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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 
äfliché. 

Il n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


17 janvier a été 


92 — 
MAINTIEN PROVISOIRE EN FONCTIONS DES COMMISSIONS 


M. le président. Mes chers collègues, dans sa séance du 


30 décembre 1949, l'Assemblée a décidé que les commissions 
nommées au début de l’année 1949 resteront en fonctions jius- 


at) 


qu’au moment où les nouvelles commissions auront constitué 
leurs bureaux. 

Le bureau a décidé, sous réserve de l'approbation de l'Assem- 
blée, d'attendre l’arrivée des nouveaux conseillers qui ne saurait 
tarder, pour procéder au renouvellement des commissions. 


I n'y a pas d'opposition ? 
Il en est ainsi décidé, 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
lion à la composition d’une commission. 

Le groupe union métropole outre-mer (indépendants) propose 
M. Boluix-Basset pour remplacer M. Fourcade à la commission 
d'instruction. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'afiichage de cette candidature. 
La désignation n'interviendra 

délai minimum d'une heure. 


qu'après l'expiralion d'un 


— — 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Jousselin une lettre dans 
laquelle il déclare retirer la proposition de résolution n° 317 
(année 1949). tendant à inviter l'Assemblée nationale à trans- 
mettre à l’Assemblée de l'Union français: le projet de loi relatif 
à l'accession de certains citoyens français à statut civil parti- 
culier au statut civil de droit commun, proposition de résolution 
qu'il avait déposé à la séance du 15 décembre 1949. 


Acte est donné de ce retrait, 


| 
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VIETNAM, LAOS ET CAMBODGE. — ACTES DEFINISSANT 
LEURS RAPPORTS AVEG LA FRANCE 


Discussion d'urgence d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion 
d'urgence de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer tendant à approuver les 
actes défin:ssant les rapports des Etats associés du Vietnam, 
du Cambodge et du Laos avec la France. 

La conférence chargée de l’organisation de cette discussion, 
en application de l’artiele 45 du règlement et conformément à 
la décision prise par l’Assemblée dans sa séance de mardi 
dernier, a décidé d'accorder à chacun des groupes les temps de 
parole suivants: 

Groupe communiste et apparentés: cinquante minules, 

Groupe R, D, A. et apparentés: vingt minutes. 

Groupe S. F. L O. et apparentés: urfè heure, 

Groupe M. R, P. et apparentés: cinquante minutes. 

Groupe du rassemblement républicain et groupes apparentés : 
cinquante minutes. 

Groupe union métropole outre-mer (indépendants) : quarante 
ninules. 

Groupe des indépendants d'outre-mer: trente-cinq minutes, 

Groupe des non inscrits: trente minutes. 

La conférence a décidé, d'autre part, d'accorder à Mme et 
MM. les représentants des Etats associés un temps de parole 
sans limitation de durée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
à l’Assembiée que j'ai reçu des décrets nommant en qualité 
de commissaires du Gouvernement : 

Pour assister M, le ministre des affaires étrangères : 

M. Baeyens, directeur d’Asie-Océanie ; 

M. Georges Picot, administrateur civil. 

Pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer: 

M. Robert Delavig#ette, gouverneur général des colonies; 

M. Marcel Boyer, inspecteur des colonies; 

M. Albert Bros, sous-préfet ; | 

M, Charles-Henri Bontils, administrateur des services civils de 
lludochine ; 

M. Pierre Gorce, administrateur des colonies ; 

M. Charles Valeani, administrateur des colonies: 

M. Varet, administrateur des services civils de l'Indochine. 

Acte est donné de cette communication. 


M. Lautissier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Lautissier, pour un rappel 
au règlement, 


M. Lautissier, Mesdames et messieurs, M. le aperag vient 
de nous indiquer que, conformément à l’article 45 de notre 
règlement, le débat d'aujourd'hui est organisé. Je rappelle le 
passage de cet article qui stipule que « la conférence des pré- 
sidents, si possible, avec l'accord des orateurs inscrits, fixe 
l'ordre et la durée des interventions annoncées. » . 

Je tiens à indiquer, en ma qualité d’orateur inscrit, que 
n'ai nullement donné mon accord sur le temps de parole 
indiqué. Par ailleurs, j'estime que le temps accordé au grou 
communiste, c’est-à-dire une heure dix minutes, n’est nulle- 
ment suffisant, étant entendu que le groupe communiste 
représente l'opposition et que certainement lui seul, dans ce 
itébat, se prononcera contre ces accords. 

D'autre part, à mon avis, et de l'avis du groupe communiste, 
ce débat n’est pas un débat organisé, mais tout simplement 
étoufté. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mon cher collègue, je vous répondrai d’un 
mot, La conférence à laquelle j'ai fait allusion s’est réunie 
mardi soir, Vous y assistiez. Le débat a été organisé conformé- 
ment à l’article 45 du règlement. Il ne s’agit pas de savoir si 
vous vous êtes trouvé dans la majorité ou dans la minorité 
de cette conférence. Elle a été appelée à voter et le débat a 
été, à la majorité, organisé dans le sens que j'ai eu l'honneur 
d'indiquer il y a un instant à l’Assemblée. 


La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 

Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission commune des 
relations extérieures et de politique générale. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, le projet de loi que le Gouver- 


nement soumet aujourd’hui à l'examen de notre Assemblée 
concerne l'approbation des accords négociés par les gouverne- 
ments de la République francaise, du Vietnam, du Laos et 
du Cambodge. 

Ces accords, ainsi qu'il est prévu par l'article 61 de la Cons- 
titution, définissent Ja situation, dans l'Union française, des 
élats associés d'Indochine. 

Le projet de loi comporte un article unique, mais divisé en 
trois parties distinctes — une pour chacun des états associés, 

La première partie mentionne les actes essentiels conclus 
avee le Vietnam, e’est-à-dire la déclaration commune du 5 juin 
1948, signée en baie d’Along et l'échange de lettres datées du 
8 mars 1949. 

La déclaration de la baie d'Along est brève. Elle établit tout 
d'abord deux principes: celui de l'indépendance du Viet-Nun, 
« Sans autres limites que celles que lui impose sam appar- 
tenance à l'Union française », et celui de la possibilité, pour 
le Vietnam, de réaliser son unité. 

déclaration souligne ensuite l’engagement pris par le 
Vietnam de respecter les droits nationaux français et d'as- 
md constitutionnellement le respect des principes démocra- 
iques. 

île prévoit, enfin, divers arrangements particuliers que de- 
vront prendre conjointement les gouvernements français ct 
vietnamien, 

Le second document auquel se réfère, pour le Vietnam, le 
projet de loi qui nous est proposé, est la suite logique de la 
déclaration commune. Les lettres du 8 mars 1949 affirment à 
nouveau les principes posés en juin précédent, et. établissent 
les modalités de leur application avee de très importantes pré- 
cisions. 

Sans vouloir donner ici une analyse détaillée de ces accords 
— Ce qui prendrait inutilement le temps de l’Assemblée, puis- 
que chacun de nous, mes chers collègues, a eu le loisir d’exa- 
miner les documents qui nous ont été transmis — je crois 
devoir les résumer rapidement. 

La lettre du Président de la République, président de l'Union 
française, à Sa Majesté Bao Daï comprend, outre le préambule, 
sept chapitres distincts, 

Le premier s’intituie « Unité du Vietnam » et réitère Ja pro- 
messe de la France de n’opposer aucun obstacle à l'entrée de 
Ja Cochinchine dans le sein du Vietnam, après libre consul- 
tation des populations intéressées ou de leurs représentants. 

Cette question préjudicielle, dont la solution commandait la 
suite donnée à l’ensemble des accords, a été réglée en juin 
1949, par le vote du Parlement français, après consultation de 
l'assemblée représentative provisoire de Cnchinchine et l'avis 
de notre propre Assemblée. 

Le premier chapitre du document du 8 mars mentionne d'au- 
ire part la nécessité de statuts particuliers destinés aux popu- 
lations non vietnamiennes résidant en territoire du Vietnan. 
Ces statuts seront déterminés en accord avec le Gouvernement 
de la République française « qui a, sur ce point, des: abligat'ons 
particulières vis-à-vis de ces populations, » 

Le titre IT de la lettre du Président de la République étudie 
le problème de la représentation diplomatique. I prévoit la 
possibilité, pour le gouvernement du Vietnam de désigner, en 
accord avec le Gouvernement de la République française, des 
chefs de missions diplomatiques auprès de pays étrangers déter- 
minés, En d’autres Etats où, les intérêts vietnamiens seron! 
représentés par les missions diplomatiques françaises, ces or- 
ganismes pourront comprendre des représentants vietnamiens. 

Les mesures d'indispensable coordination entre la politique 
extérieure de la République francaise et celle de YEtat viet- 
namien seront établies avec netteté, 

Par ailleurs, le Gouvernement de la République s'engage à 
résenter et à soutenir la candidature du Vietnam auprès de 
‘Organisation des Nations Unies. 

Les questions militaires font l’objet du chapitre suivant. Le 
Vietnam possédera son armée nationale dont la composition 
interne sera « aussi proche que possible de celle de l'armée 
de l’Union francaise », Quant à cette dernière, elle aura sur 
le territoire du Vietnam des bases et des garnisons et com- 
prendra des éléments victnamiens « selon », äisent les accords, 
« le principe de coopération totale au sein de l'Union fran 
çaise ». 

Un comité militaire permanent sera composé d'officiers 
d'état-major des deux armées. Le chapitre IV de la lettre du 
8 mars concerne la souveraineté interne et établit que les 
attributions et prérogatives qui découlent de eette souverai- 
neté seront exercées par le gouvernement du Vietnam « dans 
leur plénitude ». 

Les questions judiciaires sont traitées dans le point V. ‘: 
chapitre prévoit les cas dans lesquels sera obscrvée la loi 
francaise, en particulier toutes les fois que sera em cause un 
Français. 

Les clauses relatives aux questions culturelles spéeifient que 
la France peut ouvrir librement au Vietnam des établissements 
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"ensei t public et privé, sous la seule réserve de l’ob- 
des lois et territoriaux en cette matière. 
Ces lois et règlements ne devront faire aucune discrimina- 
tion entre Français et Vietnamiens. Une place privilégiée sera 
réservée à la langue française dans les établissements vietna- 
miens. Un système d'équivalence sera établi entre diplômes 
vietnamiens et français. k | 
‘ Enfin, la crétation d’une université commune est prévue, 
ainsi que les garanties de bon fonetionnement des établisse- 
ments culturels français comme l'Ecole française d’'Extrème- 
Orient et les instituts Pasteur. | 
Je dernier chapitre de la lettré du 8 mars a trait aux ques- 
tions économiques et financières. 11 déclare que les ressortis- 
sants vietnamiens en France et dans les autres parlies de 
l'Union française, d'une part, les ressortissants français et de 
J'Union française au Vielnam, d'autre part, jouiront de Ja 
mème liberté d'établissement que les nationaux, dans le cadre 
des lois et règlements terriloriaux. 


Le gouvernement du Vietnam administrera souverainement 


ses finances, Le Vietnam constituera, avec les autres Etats . 


associés, une union monétaire dans la uelle seule aura cours 
ja piastre de l'institut d'émission d'Indochine. Cette monnaie 
fera partie de la zone franc. at. 

Les trois Etats d’Indochine ayant des intérêts communs dans 
Je domaine économique et financier, entre eux et avec l’Union 
francaise, une conférence réunira, en février prochain, les 
représentants du gouvernement de la République et des Etats 
ascocits, Cette conférence étudiera la mise en place d’orga- 
nismes mixtes qui assureront l'étude, l'harmonisation et la 
mise en œuvre des divers intérêts en présence. 

Voici, mesdames et messieurs, les dispositions essentielles 
des accords, incontestablement conformes aux principes de 
notre Constitution de l'Union française. 

Selon les usages diplomatiques, Sa Majesté Bao Daï, dans 
sa reponse datée, elle aussi, du 8 mars, use des mêmes ter- 
mes que M. Je Président de la République, président de l'Union 
francaise. La lettre de Sa Majesté n'appe:le done pas de nou- 
yeaux commentaires. 

Un autre document, toujours du 8 mars, comporte, de la part 
de M. Vincent Auriol, des précisions sur deux points traités 
dans l'échange de lettres: les engagements à l'égard de l’unité 
du Vietnam (il s'agit, en fait, d'exposer à S. M. Bao Daï la pro- 
cédure parlementaire française envisagée), et quelques moda- 
lités de l'organisation diplomatique. 

La seconde partie du projet de loi qui nous est présenté cun- 
cerne le traité franco-aotien, et la troisième partie, le traité 
iran:o-cambodgien. Je n'analyserai pas ces textes, bien que 
leur importance égale celle des accord passés avec le Vietnam, 
car Jes disposilions qu'ils comportent sont analogues à celles 
du 8 mars dans leur esprit et dans leurs conséquences. La forme 
est différente, pour tenir compte de la personnalité de chaque 
Flat, mais le fond est identique. J'ai donc observé, pour ce rap- 
perl, l'urdre même des documents qui nous sont transmis par 1e 
“ouvernement, c'est-à-dire l’ordre chronologique. 

En effet, les accords ant été conclus le 8 mars avec le Vietnam, 
le 19 juillet avec le Laos, le 8 novembre avec le Cambodge. Mais 
je tiens à attirer l'attention de nos collègues sur les lettres 
adressées par S. M. Je Roi du Laos et S. M. le Roi du Cambodge 
au Prési“ent de la République. 

Elles figurent aux pages 26 et 33 de la demande d'avis. Ces 
lettres remontent au mois de novembre 1947 et constituent 
non seulement un prélude aux traités, mais encore un témoi- 
gnage — ancien Pr de deux années — d’une amitié bien plus 
encore, (Applaudissements au centre.) 

Les textes que nous venons de passer rapidement en revue 
Consliluent l'ensemble des accords sur lesquels le Parlement 
l'onçais doit se prononcer, après avis de notre Assembiée. 

Aïn d'en préparer l'étude, votre commission de politique 
géntrale et Votre commission des affaires extérieures se sont 
cotjointement réunies à trois reprises. Au cours des débats en 
Commission, nous avons entendu M. Letourneau, ministre de 
la France d'outre-mer, venu répondre aux questions posées par 
de nos collègues. 

Quelques-uns d’entre nous se sont préoccupés, tout d’abord, 

de ne pas voir soumises à l'appréciation de l’Assemblée les 
tonventions annexes que mentionne expressément le préam- 
bule des accords du 8 mars. 
. Les raisons qui motivent actuellement la non-présentation de 
‘ts Conventions nous ont été données tout d’abord par M. le 
Fresiient Sarraut: ce dernier a exposé que ces dispositions pou- 
Vaient être rangées en trois catégories : 

Les conventions transférant aux Etats associés les compétences 
Ecrcces par l'autorité française sur nos territoires; 

_€t8 Conventions organisant les rapports des Etats associés 
avec Ja France dans l’Union française ; 

€S conventions réglant le statut des organismes communs 
* Etats de l'Indochine et à la République française et, d'une 


façon générale, les problèmes inter-Etats. 


Cette dernière catégorie d'accords ne pouvait être établie 
qu'après le règlement des deux premiers. 

Or, le Gouvernement a jugé souhaitable de nous soumettre ces 
textes dans leur ensemble. A l'heure actuelle, les négociations 
relatives au transfert des compétences et à la situation des Etats 
associés dans l’Union française sont terminées pour le Vietnam, 
presque conclus pour le Laos, en cours de négociation pour*le 
Cambodge. 

Dès que seront réglés les problèmes abordés séparément entre 
chaque Etat et la République française, s'ouvrira la conérence 
qui réunira les représentants de la France et des trois Etats 
associés. 

Cette conférence doit se dérouler au mois de février. L'en- 
semble des conventions annexes ne pourra donc être soumis à 
notre Assemblée, puis au Parlement français, qu’au début du 
printemps, époque évidemment me éloignée pour que puisse 
‘attendre la ratification des accords eux-mêmes. 

Je signale en passant, mes chers collègues, l'observation 
d'un des membres de la commission, qui s’est étonné — ainsi, 
peut-être, que vous-mêmes — de voir linevr dans le document 
coucernant la demande d'avis qui nous est adressée, les « con- 
ventions annexes » passées entre la France et le Cambodge, 
alors que l'absence de textes analogues venait d'être constatée 
pour le Vietnam et le Laos. 

L'illogisme n'existe, en réalité, que dans la différence de la 
terminologie employée. Les dispositions intitulées dans l'accord 
franco-carmmbodgien: « conventions annexes », sont le simple 
équivalent des divers chapitres figurant dans les accords du 
8 mars pour le Vietnam, ou du 19 juillet pour le Laos. 

Après LP explications données à la commission sur les con- 
ventions annexes, certains conseillers ont soulevé d’autres 
objections à propos de la procédure suivie par le Gouverne- 
ment. Les membres de notre Assemblée, comme les parlemen- 
taires français, ne risquent-ils pas, s'ils entérinent les textes qui 
leur sont soumis, de se trouver dans l'avenir en face de dispo- 
sitions particulières dont l'esprit et les conséquences sont 
actuellement imprévisibles ? 

La ratification est-elle assez urgente pour Dre outre à ces 
inquiétudes, d'une part, et à l'inconvénient d'un double débat, 
d'autre part ? 

A ceci, il a été répondu que les textes actuellement discutés 
ne constituaient pas de simples déclarations de principe, mais 
prévoyaient des modalités d'application déjà si précises qu'au- 
cune disposition ultérieure ne pourrait en changer le caracicre. 

La question des relations diplomatiques, par exemple, est 
traitée dans le titre II des lettres du 8 mars avec tant de 
netteté, qu'aucune convention supplémentaire n'a été estimée 
nécessaire. 

Par ailleurs, rappelons que, de toute façon, les conventions 
seront soumises à notre Assemblée, comme au Parlement, dans 
leur totalité, 

Quant à l'urgence, elle est justifiée par le désir très général 
de clarifier la situation en Indochine, et par la conjoncture 
internationale. Aucune reconnaissance par l'étranger des Etats 
associés ne peut intervenir avant la ratification française des 
accords, 

Nous rejoignons ici un vœu des Etats associés qui, tous, 
désirent vivement cette reconnaissance, souhaitable à tous 
égards. 

En outre, bien que la commission n'ait pas soulevé cet 
aspect de la question, je me permettrai, mes chers collègues, 
d'ajouter que les 45 ei mêmes de la démocratie imposent 
l'urgence. L'Assemblée nationale doit se prononcer, et les 
peuples, comme les gouvernements, des Etats associés, sont 
certainement désireux de connaître non seulement les vues du 
gouvernement de la République, mais aussi le sentiment du 
Parlement français et l'avis de l’Assemblée de l’Union française. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Alfred Bour, Très bien! 


du. Paymord Barhé. Le peuple vietnamien se bat avec Ho Chi 
Minh! 


Mme Lefaucieux, rapporteur. Si certains de nos collègues, à 
propos de la demande d'avis qui nous est présentée, ont dit: 
« Pourquoi si vite ?.. », d’autres, se référant à la date du 8 mars, 
ont dit: « Pourquoi si tard ?... », C’est simplement parce que le 
Gouvernement tenait à nous soumettre comme un tout les ac- 
cords intervenus entre la République française et chacun des 
Etats associés. Or, les traités conclus avec le Laos et le Cam- 
bodge datent respectivement, rappelons-le, du 19 juillet et du 
novembre 1949, 


Plusieurs membres de la commission ont souligné !l'impor- 
tance que présente à nos yeux la mise en place rapide du 


laut Conseil. Cet organisme doit jouer un rôle essentiel puis- 
qu'il aura, entre autres fonctions qui ne peuvent être remplies 
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au à son échelon Ja coordination de la diplomatie des divers 
micermbres de l'Union vis-à-vis des puissances étrangères. 

M. le ministre nous a affirmé qu'it partageait complètement 
ces vues et désirait que soit accordée une autorité réelle aux 
orsanismes centraux de l’Unien, c’est-à-dire au Haut Conseil 
et à notre Assemblée ; mais M. Letourneau nous a fait observer 
que le Haut Conseil devant étre composé de représentants de 
la Répubique et des Etats associés, la ratification des accords 
avec ces Elats était la condition préalable pour que le Haut 
Conseil pût être réuni. y 


La troisième séance de la commission — la première ayant 
élé consacrée à l'exposé du président Sarraut et à un échange 
do vues, la seconde à l'audition du ministre — était destinée 


à Ja discussion des projets d'avis ou de motions. 

Nous nous sommes trouvés en présence de quatre textes: 
l’un de Mme la princesse Yukanthor, deux autres émanant du 
parti sociaiste et du mouvement républicain popuiaire, le 
qualrièime représentant une synthèse proposée par M. le pré- 
sident Sarraut, 

L'amendement de Mme la princesse Yukanthor, qui traduit une 
p'coccupalion également formulée par M. Ourot Souvannavong, 
a télé adopté et constitue l'actuel alinéa 2 du premier paragra- 
phe de la rédaction à laquelle la commission s’est finalement 
ralliée, Cetie disposition souligne le désir des conseillers 
cambodgiens et laoliens de voir ratifier de façon distincte les 
accords passés avec les différents Etats. 

Les trois autres projets déposés devant la commission se 
déclaraient tous, mais en des termes différents, favorables à la 
ralification des accords. 

La comimission décida de prendre pour base de sa discussion 
le texte de synthèse, Ce dernier, après diverses adjonclions, 
suppressions et amendements, fut finalement adopté à la majo- 
rité, dans la f5rme suivante: 

« L Assembiée de l'Union française, appelée à se prononcer 
sur le projet de loi tendant à approuver les actes définissant 
les rapports entre les Etats associés du Vietnam, du Cambodge 
et du Laos avec la République francaise, 

« 1° Donne avis favorable à la ratification de ces textes qui 
abrogent formellement les traités de protectorat, reconnaissent 
l'indépendance des Etats du Vietnam, du Laos et du Cambodge 
e! associent ces Elats à la République française, dans l’Union 
française ; 

« Considérant qu'il s’agit de trois traités distincts, concer- 
nant trois Elats différents, émet l’avis que chacun de ces traités 
fasse l’objet &’une loi spéciale de ratification ; 

« 2° En ce qui concerne les accords passés avec le Vietnam, 
précise que ces actes soennels et irrévocalhb'es sont souscrits 
ar Ja France envers la nation vietnamienne, quelle que soit 
l, forme définitive du gouvernement et du régime intérieur 
que devront déterminer de libres élections; 

« Elle enregistre à cet égard l'engagement pris par les signa- 
tures vietnamiens de la déclaration commune du 5 juin 1948, 
« d'assurer constitutionnellement Je respect des principes 
démocratiques »; 

« 3° Prenant acte de cette première application de l'article 61 
de la Constitution du 27 octobre 1946, invite le Gouvernement 
à poursuivre activement la mise en place des institutions cons- 
tiiutionnelles de l’Union française. » 

Je ne pense pas, mes chers collègues, qu’il appartienne à 
voire rapporlieur de vous exposer la discussion à laquelle a 
done leu cet avis de la commission. En effet, nous sommes 
ici au cœur du débat, Divers orateurs ont annoncé leur intention 
de reprendre en séance plénière les arguments de leur inter- 
vention, voire leurs lextes originaux. Hs le feront avec leurs 
convictions personnelles et leur talent. Je m'en voudrais denc 
de vous retenir plus longtemps et je souhaite avec vous tous 
gue le grave débat qui va s'ouvrir devant cette Assemblée 

“onve à la fois la valeur de nos institutions — qui n'ont pas 
pa pareilles dans le monde — et\notre commune volonté 
de ien servir l'Union française. (Applaudissements au centre 
ei sur divers bancs a gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Letourneau, ministre de la France “’outre-mer, Mesdames, 
messieurs, l'excellent rapport que Mme Lefaucheux vient de 
nous présenter dit assez l'importance et la väleur des débats 
qui s'ouvrent aujourd'hui, 

Si, comme je le dirai tout à l'heure, les textes qui vous sont 
soumis ne sont en aucune manière le témoignage d’un brusque 
changement d'orientation de Ja politique française, ils n’en sont 
4e moins une œuvre profondément originale dans la longue 

istoire des rapports de la France avec des territoires situés 
en dehors de la métropole. 


C’est, aussi, une œuvre originale en elle-même, car la France 
et les Etats qui s'associent à elle par ces actes n'ont pu con- 
naître aucun précédent. 

Votre Assemblée, du reste, est également unique. Nulle part 
dans lie monde n'existe cet incemparable lieu de rassemble 
ment et de contacts entre des peuples et des races de traditions, 
de culture, de cou!umes différentes, mais qui sentent Je besoin, 
comme l’exprimait si parfaitement dans un article tout récent 
voire collègue M. René Moreux, de maintenir et d'enrichir 
entre eux le patrimoine commun dont chacun sent qu'il ‘est, 
en définitive, la garantie de sa propre vie et de ses libertés. 
(Applaudissements au centre.) 


Il n'est donc pas d’assemblée plus apte que la vôtre à com- 

rendre cette œuvre originale, et même si la Constitution ne 
eur en faisait l'obligation, le Gouvernement, comme les deux 
Assemblées, attacheraiont le pus grand prix à cette question, 
tout spécialement à vos délibérations et à votre avis. 

Nous sommes aussi assurés que cet avis, étant donné l'inté- 
rêt que le monde entier porte à l’éclosion de l’Union française, 
aura sur le plan international une très juste résonance. 

Je vous dois tout d’abord quelques explications, qui peuvent 
sembler de pure procédure et dont Mme Lefaucheux a dit un 
mot tout à l'heure ; quelques-uns d’entre vous se sont demandé 
pourquoi ces textes, dont les plus importants sont du 
8 imars 1949, ne vous ont été soumis qu’au début de 1950. 

Il y a à cela un certain nombre de raisons, l’une d'entre 
elles étant d'éviter des débats répétés sur des sujets identi- 
ques. Comme vous avez pu le voir en examinant les textes, 
s’il y a, en effet, des différences entre les traités négociés et 
signés entre le Vietnam et la France, d’une part, entre le 
Laos et la France, d'autre part, et enfin entre le Cambodge 
et la France, il n'en reste pas moins que, dans leurs grandes 
lignes, ils sont semblables et qu'il eût sans doute paru fasti- 
dieux aux assemblées parlementaires d'ouvrir trois débats eur 
des sujets à peu près similaires, à des dates relativement 
proches les unes des autres. 

Or, vous savez que le dernier de ces traités, celui relatif 
au Cambodge, n’a été signé que le 8 novembre dernier; vous 
u'ignorez pas, au suïplus, que depuis cette date le Gouverne- 
ment de la République, occupé et préoccupé par les débats 
budgétaires, n'a pu présenter pius rapidememt ces textes aux 
Assemblée: 

On se demande aussi pourquai ces textes, présentés tardive- 
ment, ne sont pas accompagnés des conventions complémen- 
taires. En effet, à la fin de sa lettre à éa majesté Bao Dai, le 
président Vincent Auriol a déclaré que les conventions devaient 
être présentées, en même temps que les textes actuellement 
soumis à votre examen, aux assemblées parlementaires. 

Les conventions découlant de ces textes et déterminant les 
liens qui unissent désormais le Vietnam et la France, ont 
été signées le 30 décembre dernier à Saigon. 

En revanche, les conventions avec le Laos et celles avec le 
Cambodge, sont toujours en cours de négociations; ainsi qu'il 
est indiqué aux accords qui vous sont soumis, les conventions 
interétatiques qui doivent établir, d'une part, les liens indis- 
pensables à des Etats vivant sur un territore aussi lié écono- 
miquement que la péninsule indochinoise et, d'autre part, les 
liens de ces trois Etats avec la France, n'ont pas encore pu 
ètre abordées. 

IH a donc semb'é préférable au Gouvernement, puisqu'il y 
avait — et je dirai pourquoi dans un inétant — urgence à ce 
que l'approbation des traités fût demandée au Parlement, de 
les présenter tous ensemble et de réserver pour un second 
débat la totalité de ces conventions. Celles-ci, au surplus, ne 
prendront leur plein sens que lorsqu'il sera possible de les 
présenter dans leur totalité à l'appréciation des assemblées 
parlementaires. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous sommes aujourd'hui 
devant vous avec les textes que nous vous présentons 

Il y avait, je le répète, une raison majeure à ce que nous 
n'attendions pas que les conventions fussent terminées pour 
vous demander de ratifier les textes de base. En effet, dans 
Ja situation générale du monde et tant donné les conditions 
internationales, il n'a pas semblé possible au Gouvernement 
de la République, en ne soumettant pas à son Par'ement les 
documents nécessaires, de retarder l'accession à la vie inter- 
nationale des Elats ainsi associés à l'Union francaise. IL est 
bien évident, en effet, aussi long'emps que le Parlement ne 
leur aura pas reconnu cette indépendance, qu'aucun Etat étran- 
ger et ami ne sera disposé à les reconnaître et à leur permettre 
ainsi l'accession à la vie internationale. 

Il ne nous à pas semblé possible d'attendre plus longtemps 

our accorder cette légilime satisfaction à ces Elats assoriés. 
C’est pour cela que nous vous présentons aujourd'hui l'er- 
semble de ces textes. Je n’ai don: pas besoin de prendre 
devant vous l'engagement, puisque le Gouvernement y est 
tenu par le texte même des accords, que la totalité des con- 
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ntions complémentaires sera, en son temps, soumise à vos 
délibérations. Je dis bien en son temps... 


M. Laurent-Eynac. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. Laurent-Eynac. Monsieur le ministre, je vous écoute avec 
Ja plus grande attention, mais à la vérité, je ne comprends pas. 
De deux choses l’une: ou bien le Gouvernement, dans l’impos- 
sibilité où il était d'aborder à la fois les actes diplomatiques 
et les conventions, devait, immédiatement, s’il avait le senti- 
ment de cette impossibilité, valider et homologuer les actes 
diplimatiques intervenus depuis longtemps, ou bien, s’il préfé- 
rait aborder, à la fois, les actes diplomatiques et les conven- 
tions, il devait attendre qu’actes dip:omatiques et conventions 
fissent un ensemble homogène et totaï. É 

Je reconnais la valeur des arguments que vous invoquez 
aujourd'hui pour justifier l'urgence. Mais permetltez-moi de 
vous faire remarquer tout de suite — et je reprendrai cet argu- 
ment dans mon intervention — que de toute facon, si vous 
n'étiez pas en mesure d'apporter aux &ssemblées l'approbation 
des conventions il y a longtemps que vous auriez dû les saisir 
de l'approbation des actes diplomatiques. (Applaudissements.) 


M. le ministre de la. France d'outre-mer. Je remercie M. Lau- 
rent-Evnac de son intervention qui me permet de préciser ma 

enste: il a semblé nécessaire au Gouvernement de présenter 
FTAssemblée des textes comportant une certaine homogénéité. 
Or, ces textes n’ont été complets qu’à partir du moment où le 
traité avec le Cambodge a été signé, c’est-à-dire à partir du 
8 novembre. À 

A partir de cette date, je plaide volontiers coupable en ce 
qui concerne le retard, mais je demande quelques circonstances 
atlénuantes — et M. Laurent-Eynac m'en excusera, car, en très 
vieil habitué des cercles du Gouvernement, il sait fort bien 
quelles sont les occupations de celui-ci quand il n'y a 
pas de crise, et à plus forte raison lorsqu'il y en a — ce qui 
devient une habitude fäâcheuse vers la fin de l'année — au 
moment où il s’agit de présenter et de défendre le budget 
devant les Assemblées. 

J'ai dit tout à l'heure que c'était la seule raison pour 
laquelle nous n’avions pas abordé plus rapidement ces débats 
au l'arlement, et je me permets de répéter à M. Laurent-Eynac 
qu'il a semblé de meilleure méthode de travail de rassembler 
les textes de base qui nous sont soumis, et de proposer une 
dikcussion également d'ensemble pour les conventions; tout 
d'abord ces conventions ont entre elles, inévitablement, cer- 
tains liens, du fait de l’existence des conventions interétati- 
ques; elles ont en outre beaucoup de points communs. Voilà 
pourquoi cette méthode a été adoptée; je pense qu’elle donne 
satisfaction à la logique, sinon à la hâte avec laquelle vous 
étiez en droit de vouloir vous saisir de ces textes. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 

Je disais donc, au moment où M. Laurent-Eynac a bien voulu 
M'interrompre, que pas plus à l’égard de cette Assemblée qu'à 
l'égard du Parlement, je n'avais l'engagement d'apporter le 
texte des conventions lorsqu'il sera établi. 

Je n'ai pas d'engagement particulier : l'engagement se trouve 
dans le texte même de la lettre de M. le président Vincent 
Auriol à Sa Majesté Bao Daï. 

La question que vos commissions réunies ont bien voulu me 
poser, est la suivante: dans quel délai ? 


Le délai est en effet un point d'importance, J'ai indiqué, 
comme délai raisonnable et probable, environ deux mois et 
Uemi à trois mois. I mé serait toutefois difficile, je le dis très 
franchement, de m'engager sur une date précise. Je ne pense 
pas que celte Assemblée se cabre lorsqu'on lui dit que nous 
avons en face de nous des négociateurs qui ont le droit de 
rezarder de près les textes sur lesquels nous discutons; et il 
peut bien se produire, sur ce délai, un retard de dix ou quinze 
Jours. IL serait peut-être désagréable aux négociateurs français 
de s'adresser à nos amis du Vietnam, du Laos et du Cambodge 
et «le leur dire: « Pressez-vous un peu, parce que nous sommes 
lenus, par suite d'engagements pris devant le Parlement fran- 
Gais, de faire aboutir les conventions avant le 31 mars. ». 

Ce ne sont pas de saines méthodes diplomatiques et je de- 
Mande, avant que l’Assemblée ne se fasse un devoir de s’en- 
gager dans cette voie, de bien vouloir y réfléchir sérieusement. 
(Très bien ! très bien ! et applaudissements au centre.) 

Enfin fai dit, tout à l'heure, que ces actes qui vous sont 
ne cunsütuent, en aucune espèce de manière, un 
Téiournement üc ia politique française. 


M. Raymond vas un revers (Sourires à l'ex- 
gauche 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, depuis 
que nos administrateurs ont pu, après le coup de force japo- 
nais, reprendre leur place sur le territoire indochinois, la 
France n’a pas cessé de rechercher, d’une part le moyen de 
rétablir des relations normales avec chacun des trois Etats, 
d'autre part de rétablir l’ordre publie et la paix sur l’ensem- 
ble de ce territoire. Et il vous souvient certainement — je 
n'en retracerai pas tout l'historique — que c’est le 10 sep- 
tembre 1946 très exactement, sous un gouvernement auquel 
j'avais l'honneur d’appartenir et que présidait M. Paul Rama- 
dier, cependant que M. Marius Moutet était ministre de la 
France d'outre-mer, que M. Bollaërt, haut commissaire de 
France à Saïgon, a adressé un appel à l’ensemble des familles 
spirituelles du Vietnam; c’est à partir de cette date que les 
décisions ont été prises. 

Elles l'avaient été auparavant, et d’une manière plus aisée 
en ce qui concerne les royaumes du Cambodge et du Laos, 
Depuis, étant donné que la seule réponse à l'appel lancé par 
le haut commissaire de France était la réponse de Sa Majesté 
Bao Daï, la politique française a été définitivement orientée. 
Elle n'a pas varié, et c’est simplement l’abontissement de cette 
politique qui vous est aujourd'hui présenté. 


M. Lautissier. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Lautissier, avec l’autori- 
salion de M. le ministre. 


M. Lautissier. Je me rappelle avoir lu à cette tribune un télé- 
gramme que M. Bollatrt envoyait au Gouvernement, et dans 
lequel il disait que ce fameux discours d’'Hadong, trois fois 
remis, élait destiné à désorgniser profondément le front d’ac- 
tion du Viet-Minh. 

Je ne comprends pas, dans ces conditions, comment on 
pouvait faire appel à toutes les familles spirituelles. 


M. Egretaud. Très bten! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande seu- 
lement à M. Lautissier qu'il veuille bien relire l'appel en ques- 
tion, il verra comment il a été rédigé et quelle réponse il a 
reçue. 


M. Raymond Barbé. Y compris le télégramme de M. Bollaërt! 


W. le ministre de la France d’outre-mer. Je dis seulement, 
comme Je l'ai indiqué à vos commissions, qu’il ne faut voir 
dans ces faits ni retournement, ni changement d'orientation de 
la politique générale. Votre Assemblée, en mai dernier, a été 
en mesure d'étudier celte politique, lorsque mon prédécesseur 
est venu à celte Wibune vous demander d'accomplir l'acte qui, 
probablement, du point de vue de la France, était le plus impor- 
tant, le plus capital: ce:ui consistant à abandonner les droits 
qu’elle possédait sur un territoire qui s'appelle la Cochinchine, 
alors que l'abandon de ces droits permettrait la réalisation de 
l'unité du Vietnam. 

C'est au moment où celte politique a été délibérée par vous, 
puis par les deux autres Assemb'ées parlementaires, qu'une 
orientation définitive a pu être prise par le Gouvernement; il 
ne peut donc pas Ôtre utile de s'appesantir longuement sur 
l'orientation de la politique française en Indochine, puisque, 
au surpius, les textes qui vous sont présentés aujourd'hui n’en 
sont que l'aboutissement logique. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

Que comportent donc ces accords ? 

Hs prévoient la souveraineté interne et tolale des Uruis Elats! 
la souveraineté interne, c'est-à-dire que la France n'a plus 
aucune part directe dans l'administration de l'un ou l’autre de 


"ces territoires. 


Depuis le 20 décembre dernier, en ce qui concerne le Viet- 
nain, la tulaliié des derniers services détenus par la France a 
été transférée au gouvernement vietnamien, c'est-à-dire le per- 
sonae!, :es compétences, :es immeubles. 

Par conséquent, il n’y à pas de doute possible dans l'état 
actuel des textes et des choses. Seul est responsable de la 
conduite intérieure de ses aflaires, le gouvernement du Viet- 
nan pour ie Vietnam, le gouvernement du Cambodge pour le 
Cambodge, et le gouvernement du Laos pour le Laos. 

Je tiens daileurs à dire par surcroît à cette Assemblée que 
nous n'avons pas attendu le 39 écembre dernier pour réaliser 
d’un bloe Ja cession totale de ces services: c'est peu à peu 
que ces servicés ont élé effectivement transmis. 

En réailé, les services restant à transmettre au 30 décem- 
bre dernier étaient essenticil:ment les travaux publies, Même au 


| moment où existait le gouvernement central du Vietnam et à 
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une époque antérieure pour le Cambodge et le Laos, les pou- 
voirs d'administration pure, qui appartenaient jusque là au 
gouverneur, avaient, dès ce moment, été transmis aux gouver- 
nements des Etats associés. 

I! reste actuetiement, entre les mains de l'administration 
française, queiques services dont le sort doit être réglé par la 
conférence interélatique, comme les services du Trésor, du 
commerce extérieur et des douanes. Il reste aussi, ainsi que 
Mine Lefaucheux a bien voulu le faire observer à l’Assemblée, 
l'administration directe des territoires où sont établies des 
minorités ethniques. Dans les accords du 8 mars signés par 
M. le président Vincent Auriol et S. M. Bao Dai, il est prévu 
que des slaluts parliculiers seront, après discussion, consentis 
à ces minorilés par le Gouvernement de la République fran- 
caise. En aftendant, l'administration directe de la France conti- 
nue à s'exercer sur les territoires occupés par celles-ci. 

Par conséquent, sur tous les plans de l'administration 
interne, la France a abandonné loyalement, libéralement, à ces 
Fats associés, la responsabilité qu’elle tenait d'une histoire 
déjà longue. 


M. Raymond Barbé. A-t-elle aussi abandonné le corps expédi- 
tionnaire ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Elle à abandonné 
ces services administratifs et, comme je l’indiquais tout à 
l'heure, en matière fiscale, elle avait déjà, depuis de longs 
mois, ahandonné aux gouvernements intéressés toutes les 
receltes fiscales d'ordre direct et indirect, le produit des régies, 
à l'exception des douanes. 

En ce qui concerne la souveraineté externe, vous avez pu 
remarquer que les textes qui vous sont soumis précisent que 
le droit de légation active et celui de légation passive sont 
reconnus aux Etats associés et que cette souveraineté externe 
s'exerce, dans les limites, et à l’intérieur de l’Union française. 

Cette souveraineté externe est donc conditionnée par une 
coordination de la diplomatie à l'échelon, précisément, de ce 
haut conseil dont, à juste titre, votre Assemblée réclame la 
création et dont je puis vous dire qu’elle suivra immédiatement 
la ratification par le Parlement des Accords qui vous sont 
soumis, Car il n’y aurait pas de vie diplomatique possible pour 
ces trois Etats si le fonctionnement du haut conseil n’était pas 
aussitôt assuré. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 


M. René Moreau. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Cette souveraineté 
externe, vous avez vu quelles en sont les conditions, Elles 
sont explicitement formulées dans les textes qui vous sont 
résentés et elles coïncident, je pense, avec les possibilités 
es Etats associés, avec la réalité internationale actuelle sur 
laquelle je reviendrai tout à l'heure, et dont l’un des traits 
caractéristiques me paraît être aujourd’hui l’interdépendance 
incontestable des Etats. 

Les conventions qui vous sont soumises comportent un autre 
aspect qui tient à l'existence de l'Union française: l'aspect 
militaire. IL va de soi — ceci est précisé dans les textes — qu'il 
n'y à pas d'Etat indépendant, digne de ce nom, qui n'ait, sous 


‘ son autorité propre, et son armée et sa police. Il est donc évi- 


dent que l’une des premières tâches des Etats associés qui 
arrivent ainsi à l'indépendance sera de constituer leur armée 
nationale. Ceci est explicitement prévu et il est évident que la 
République française tiendra à aider ces jeunes Etats dans Ja 
constitution de leur armée nationale. 

La collaboration militaire entre ces Etats et la République 
française au sein de l'Union française comporte l'établissement 
d'un statut de bases et de garnisons. Ce statut, aujourd’hui 
établi en accord avec le gouvernement du Vietnam, permettra 
aux troupes de l'Union française de demeurer en liaison avec 
les gouvernements de ces Etats, au service de cette même 
Union française, pour la défense des intérêts communs dans 
cetle partie du monde. 

Ainsi, cette armée de l’Union française sera-t-elle à nème 
d'y exercer sa mission de protection de l'intégrité du territoire 
national de ces Etats, et, par voie de conséquence, d'y parti- 
ciper à la protection de leur indépendance. (Applaudissements 
au centre.) : 

I n'y à pas si longtemps du reste que l’armée de l’Unioni 
française a donné, là-bas, les preuves de son efficacité, car après 
tout, lorsque je suis arrivé rue Oudinot, nous vivions des mo- 
ments où nous nous demandions &’heure en heure, au fur et à 
mesure qu'arrivaient les télégrammes, si, devant les événe- 
ments de Chine et le reflux Ye 04 es armées nationalistes, 
il n'y avait pas à craindre que celles-ci ne fissent irruption sur 
le territoire du Vietnam et que la guerre n’y fut ainsi trans- 
portée. Nous pouvons dire, à la gloire de l’armée française, 


qu’elle a, effectivement et efficacement, protégé les frontières dy 
nord du Tonkin. (Très bien! très bien! — Applaudissements au 
centre et à gauche.) Grâce à sa présence, le désarmement, puis 
l'internement des éléments nationalistés qui ont franchi la 
frontière, se sont passés dans l’ordre le plus parfait et aucun 
trouble ne s’est produit, de ce fait, sur le territoire du Vietnam, 
ce dont, après tout, nous avons bien le droit d’être fiers et satiss 
faits. (Très bien! Applaudissements.) 


x M. Mignot. On se satisfait comme on peut. Et les soldats tome 
ent. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. Enfin, toujours en 
matière militaire, Ange gr à l’Assemblée que des conventions 
provisoires, dont elle sera saisie, établissent les possibilités qui 
demeurent aux troupes de l’Union française de participer, tant 
que l’ordre public ne sera pas revenu, au rétablissement de cet 
ordre public, en liaison et en accord avec les troupes du Gow 
vernement du Vietnam. 


M. Raymond Barbé. C’est comme cela que vous faites assig 
sineæ les soldats français. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais un autre pros 
blème intéresse cette Assemblée: la protection, dans ces terri 
toires, des biens et intérêts français, qui, chacun le sait, sont 
considérables. On sait aussi que, malgré des campagnes, dont 
la source n’est pas toujours ar pure, il serait faux de 
déclarer que la France n’a fondé. là-bas les établissements qui 
sont les siens qu’a son propre bénéfice. Il est trop clair et trop 
évident que le développement tconomique de ce territoire, 
brillamment réalisé pendant ces soixante dernières années, 
s'établit en définitive au bénéfice de ces jeunes Etats; nous 
sommes particulièrement heureux que, du fait de la présence 
française, ils puissent arriver à la vie indépendante avec une 
situation économique qui repose sur de solides assises. (Très 
bien! très bien! — Applaudissements au centre.) 

Vous avez pu lire dans les textes que les gouvernements qui 
s'associent à nous ont reconnu cet état de faits, Les Francais 
conservent sur ces territoires le droit d'établissement, le droit 
de libre circulation, le droit de commerce; ils sont assurés 
d'être traités, en matière fiscale comme en matière de législa 
tion du travail, sur un pied de parfaite égalité avec les natio« 
naux vietnamiens, cambodgiens ou laotiens. Je pense qu’étant 
donné la grande confiance, la grande cordialité qui règlent 
nos rapports, il ne peut pas y avoir de doutes ni d’inquiétudes 
et que les Français pourront là-bas continuer en pleine sécu- 
rité et en toute amitié, au bénéfice commun, la tâche qu'ils ÿ 
ont entreprise. 

Sur le plan culturel, j'ajoute que là aussi la France a obtent 
dans ses négociations toutes les satisfactions auxquelles elle 
avait le droit de prétendre. Non seulement la langue française 
est assurée, dans l’enseignement donné par les établissements 
vietnamiens, cambodgiens ou laotiens, d'un privilège par rap 
port à toute langue étrangère, mais la France est elle-même 
autorisée à maintenir dans tous ces territoires des établisse- 
ments d'enseignement de tous les degrés et les immeubles né 
ma cr sont mis à sa disposition pour exercer cet enseigne+ 
ment. 

Non seulement la France pee donc ce droit d'enseigner, 
mais en matière de recherches scientifiques, en matière d'en 
seignement supérieur, les établissements qui ont fait, à juste 
titre, sa gloire, je ne citerai que l’école française d’Extrème- 
Orient, pourront y continuer leur bienfaisante activité. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois donc que 
sur ce plan encore la France a le droit d’être fière, d'autant 
plus qu'elle ne doit cet état de choses actuel re l'amitié, à la 
confiance et à la compréhension des associés qui ont trailc 
avec elle. 

Je ne voudrais pas retenir plus longtemps votre attention ni 
risquer de la lasser. Je me réserve d’ailleurs, si vous m’y au- 
torisez, de répondre, à la fin de la discussion, aux différentes 
questions que les orateurs des différents groupes auront bien 
voulu me poser. 

Mais je dois pour l'instant conclure. J'ai essayé de vous ex- 
poser aussi complètement et aussi clairement que possible ce 
| contiennent exactement les textes soumis à votre apprécia- 
ion. 

Ils comportent il est vrai une grande novation dans nos rap- 
avec les peuples qui habitent la presqu'ile indochinose. 

ulle assemblée n’est sans doute plus que la vôtre en mesure 
de comprendre le sens et l'originalité de cette construction 
nouvélle; mais elle ne sera e” non plus surprise si, au len- 
demain de la guerre mondiale, dans les perspectives où Ja 
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prance se trouvait placée par le coup de force japonais du 


n mars 1495, alors que l’insécurité était devenue de nonveau 
la regie sur l'ensemble du territoire indochinois, quelques 
titonnements en ont marqué les premiers pas. à 

C'est, en tout cas, avec la plus entière bonne foi et la plus 
rande loyauté que la France n’a cessé de poursuivre toutes les 
conversations. Quelles ‘que puissent être nos amertumes des 
échecs des premières conférences de Dalat, de celle de Fontai- 
néebleau.… 

M. Raymond Barbé. Vous les avez sabotées. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, ..le témoignage 
d'hommes qui sont aujourd'hui vas collègues, comme mon 
ani. M. Max André, par exemple, vous serait sur ce point une 
caution particulièrement qualifiée, mais la période de ces tàton- 
nements révolue, à partir de 1947, la Rance n’a pas dévié de 
la route alors tracée et la plus grande continuité n'a cessé de 
marquer l'action de ses gouvernements successifs. 

vous me permeltrez, à cette occasion, de rendre l’hommage 
qui leur est dù à mes prédécesseurs: M, Marius Moutet, qui 
sut voir clair et donner courageusement le coup de barre déci- 
sif, M. Paul Coste-Floret, qui, avec beaucoup de ténacité, mit 
en œuvre la politique ainsi initiée, Que F Assemblée sache 
aus<i l'œuvre menée sur place par lous ceux qui ont repré- 
senté la France, et qu'elle leur en marque sa reconnaissance, 
(Applaudissements au centre.) 

Votre Assemblée ne comprendrait pas qu'au moment si im- 
portant où les votes du Parlement français vont permettre l’ac- 
cession des trois Etats associés à l’indépendance et à la vie 
internationale, le Gouvernement de la République ne rendit pas, 
par Ma Voix, un 7 hommage aux souverains et aux gouver- 
Lernents qui conduisirent avec nous ces négociations capitales. 

Votre assemblée a, du reste, recu dans ce palais, à Versailles, 
leurs Majestés, les rois du Laos et du Cambodge, venus donner 
un témoignage supplémentaire et nouveau de l'attachement si 
ancien et-si fidèle de ‘eurs dynasties et de leurs peuples, à 
l'égard de la France. 

Quant à Sa Majesté Bao-Daï.. 


M. Jean Curabet. Vous l'avez ramasst, celui-là! dans la pou- 
belle des Japonais. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, héritier de la 
grande dynastie des Nguyen, la loyauté constante de son atti- 
envers Ja France, aussi bien que sa compréhension... 


M. Raymond Barbé. Après le 9 mars 1945. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. (les intérêts géné- 
raux de l’Union française dans le pin respect des droits et 
des intérêts du peupie vietnamien... 


M. Raymond Barbé, Et en toute démocratie ! (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer, appellent l'hom- 
Niige reconnaissant que nous devons à celui qui est parmi 
is artisans «essentiels de l’œuvre qui s’accomplit aujourd’hui, 
M. Lautissier, C’est une galéjade ! 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. C'est, du reste, à 
ces pe uples eux-mêmes, que votre assembiée voudra, en s'as- 
Soclint à son gouvernement, apporter son salut affectueux. 
Le peuple du Laos, si fin, si pacifique, si fidèle ! Pour tout 
Francais, il apparaît ainsi à travers les pages magnitiques 
que vient de nous restituer, dans la beile collection « Colonies 
e! Erpires », votre éminent collègue, M. Charies-André Julien, 
Piss magnifiques dues à la pensée si authentiquement fran- 
Quse de celui dont le nom doit être, avec respect, cité dans 
un tel débat: M. Auguste Pavie, (Applaudissements au centre 
sur quelques bancs à gauche.) 

leupie du Cambodge, si fidèle lui aussi, et qui a porté jus- 
qu'a wous le génie d’une des plus belles civilisations dont la 
Pétmanente sagesse, aussi bien que les admirables monuments 
l'art sont un des grands patrimoines de notre Union fran- 

Peuple du Viet-Nam, dont la magnifique vitalité a connu et 
Conualt encore — hélas ! — ibien des secousses et bien des 
troubles, Maintenant que son indépendance est acquise et 
ltcue, c'est entre ses mains, comme le rappelait hier encore 
M. Vincent Aurio!, Président de la République et de Union 
française, que repose le sort de la paix et de la guerre, comme 
test entre ses mains que, suivant Ja promesse solennellement 
faite par Sa Majesté Bao Daï, reposera, au lendemain du réla- 
“sement de la paix, le soin de choisir son régime et ses lois. 


M. Raymond Barbé, Rapatriez le corps expéditionnaire ! 


M. le ministre de fa France d'outre-mer. Novations donc, 
disais-je tout à l'heure, et novations essentielles dans nos räp- 
ports avec ces peupies amis, Voilà ce que sout ces texies. 

Cette novation doit-elle nous faire renier le passé ? Doit-elie 
nous faire craindre l’avenir ? Renier le passé, mais, mesdames 
et messieurs, combien d’entre vous se lèveraient alors pour 
témoigner de l'œuvre de la France, de l'esprit qui l'a sans 
cesse animée ? 

Il est parfois de bon ton, maintenant, en trop de milieux, 
de parler à voix basse — et comme en s'excusant — de ce que 
la France — tout particulièrement ceile de la Troisième Répu- 
blique, mais aussi celle de la Quatrième — a fait et continue 
de faire outre-mer. 

Qu'il y ait eu des erreurs, sans doute, des fautes même, cela 
est possible. 


M. Raymond Barbé. Et des crimes! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. mais dans louta 
œuvre humaine, il y a des imperfections. La France, cependant, 
n'a pas à rougir. Elle peut se glorifier de son action auprès des 
peuples qui l'ont accueillie. (Très bien! Très bien! et applau- 
dissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Partout elle a rétabli la paix. 


M. Raymond Barbé. Mème au Vietnarn?.., 


M. le ministre de la France d'outre-mer. entre des peuples 
et des tribus dont la guerre était généralement l'industrie natio- 
nale. 


M. Raymond Barbé. Quelle honte! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Partout elle à 
relevé le niveau sanitaire de ces populations; partout la courbe 
de vie de ces peuples a remonté... 


M. Mignot, Et les prisons sont pleines, actuellement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. partout, elle a 
développé une œuvre culturelle considérable. (fnterruptions 4 
l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, il est indigne d'un grand peuple de 
contempler avec remords et regret, aussi injustifiés l'un que 
l’autre, une œuvre incomplète, mais généreuse et noble, (Très 
bien! Très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 

Et nous pouvons saluer tous les Français qui se dévouèrent 
sur ces terres d'Indochine: les administrateurs, les médecins, 
les missionnaires, les professeurs, les soldats et les colons, 
les de Behaigne et les Garnier, les Pavie, les Paul Bert, les 
Gallieni et les Lyautey, les Rivière et 12s Courbet, les Doumer, 
les Sarraut (Vèfs applaudissements au centre et sur divers 
bancs à aauche), 1es Van Vollenhoven et les Varenne. (Applau- 
dissements au centre et à qganche.) Hs ont bien travaillé pour 
qu'arrive aujourd'hui ce qui lève sous nos yeux et que nous 
appelons l'Union francaise, 

Mais cette légitime fierté du passé doit nous permettre de 
regarder lavenir avec confiance. En ce vingtième siècle, qui 
est celui de l'interdépendance inévitable des Etats (nous en 
avons des démonstrations évidentes sous les yeux), ce qui 
assure l’interdépendance des peuples unis au sein de l'Union 
française, ce peut être une communauté d'intérêts, mais ce 
n’est ni la crainte, ni la ruse, ni la domination, c'est la 
compréhension cordiale, l'entr'aide et l'amitié, 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Toul cela est dans 
la tradition de Ja France, et les Français, fidèles à leur tradi- 
tion, ont su promouvoir eux-mèmes l'évolution juste et néces- 
saire. 

Ils sauront maintenant S'y adapter et poursuivre dans le 
cadre nouveau une œuvre indispensable au bien commun de 
ces nations ainsi assocites. 

Je relisais ces jours-ci dans le discours de votre doyen d'âge 
ces lignes qu'il écrivit en 1921. Le ‘président Albert Sarraut 
mme pardonnera mon emprunt, mais il n'est pas de plus noble 
conclusion : 


« Serait-ce un faible avantage d'avoir créé outre-mer des 
Etats ou des socittés où persisteraient ja langue, les traditions, 
les lecons et le souvenir, l'âme même de la France, et d’avoir 
ainsi noué aver ses enfants adultes, par les liens de la gra- 
titude et de l'intérêt, des rapports économiques et politiques 
qui seraient durahles sans que la France gardât Ja charge de 
ses responsabilités d'autrefois ? » {Vifs applaudissements au 
centre cl à gauche.) 


. M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Riond, 
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M. Georges hiond. Mesdames, messieurs, nous avons, sui- 
vant l'expression du rapporteur des commissions, une pleine 
conscience de la gravité du débat qui s’inslaure aujourd’hui. 

Non seulement ce débat touche à des textes où s’explicitent 
pour la première fois les rapports précis entre les Etats asso- 
ciés d'outre-mer et la République francaise, mais encore il aura 
une résonance profonde dans le domaine international où, 
avec trop souvent une désolante méconnaissance du problème, 
on parle et on discute des institutions aptes à rénover les 
statuts de protectorat et les régimes coloniaux. 

Ce débat constituera de surcroît — et je rends hommage à 
M. le ministre de la France d'outre-mer des expressions qu'il 
a consacrées tout à l'heure à notre Assemblée — un test piein 
d'enseignement; il démontrera en quel esprit peuvent s’éla- 
borer entre les élus des hautes parties contractantes, des avis, 
et, je le souhaite, plus tard, des lois aux conséquences capi- 
tales pour le rayonnement de notre patrie et pour le bien 
commun de tous ses associés. 

Aussi, messieurs, vous comprendrez que, si fermement décidé 
que je sois à éclaircir tous les détours de ma pensée, si méti- 
culeusement soucieux que je doive être d’exprimer toute Ja 
plénitude de la pensée du groupe union métropole outre-mer, 
je m'efforccrai de donner à mes propos une nuance qui répon- 
dra, je l'espère, avec la bieuveillance de l'Assemblée, à notre 
unanime désir de dignité et & mesure. 


Tout d'abord, je dois à M. le ministre de la France d’outre- 
mer un témoignage. 


M. Lapert. Un témoignage de satisfaction! 


M. Georges Riond. .. Mais oui, c’est un témoignage de satis- 
faction, comme je l’entends dire. Satisfaction devant lappli- 
cation avec laquelle, monsieur le ministre, vous avez répondu 
aux questions qu’au nom des collègues de mon groupe j'ai 
eu l'honneur de vous poser en comimnission. 

Je ne prétends pas donner des leçons — je préfère souvent 
être bon élève plutôt que mauvais professeur — et je ne tarde 
pas davantage à dire que dans différents secteurs encore obs- 
curs, M. le ministre de la France d'outre-mer a heureusement 
éclairé notre esprit. Vous avez tout à l'heure dit ce qu il fallait 
penser. 


M. Raymond Barbé. Combien de chèques ? 


M. Georges Riond. Nous n'avons pas l'habitude de recevoir 
de l'argent par des voies occultes. Vous ne pouvez pas toujours 
en dire autant. 


M. jean GCurabet. Doucement, monsieur Riond. Lorsque Bao 
Dai était avec les Japonais, vous étiez à Vichy, vous. 


M. Georges Riond. Les allégations venant de vos banes 
me laissent indifférent. Venant d’ailleurs, elles me trouveraient 
susceptible. Sous votre caution, elles ne méritent de ma part 
qu'une insouciance méprisante. 


M. Jean Curabet. C’est trop facile! 


M. le président. Veuillez laisser l'orateur poursuivre sa dé- 
monstration. 


M. Georges Riond. Laissant ainsi de côté des allégations dont 
j'ai dit ce que je pense, je demanderai à M. le ministre de la 
ance d'outre-mer de traiter à nouveau à cette tribune certains 
des éléments capitaux de ses déclarations en commission. Jl 
s'agit notamment du régime de l'institut d'émission. Nous avons 
uelques préoccupations à cet égard, si les témoignages que 
j'ai recus sont exacts, aux termes desquels les transferts entre 
la monnaie indochinoise et la monnaie française prennent 
des proportions considérables. Selon ma documentation, ces 
transferts ont atteint un somme de 76 milliards. C’est un chiffre 
important. Je serais heureux que l’on nous donnât des préci- 
sions sur l'articulation du groupe franc en association avec 
les territoires du Vietnam. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Permeitez-moi 
de vous apporter pour l'instant une simple précision, je 
vous dirai tout à l'heure ce que je sais au sujet de l'institut 
ä'émission et des transferts. Tout le monde se plaint de leur 
limitation, dans l'état actuel des choses, et je suis assailli de 
réclamations en ce qui concerne les règles très strictes impo- 
sées par l'office des changes. En matière de transfert, il y a 
une grande difficulté, Je vérifierai avec précision les chiffres 
que vous avez indiqués et j'espère vous donner une réponse 
tout à l'heure. 


M. Georges Riond. Je n'ai pas, monsieur le ministre, critiqué 
le principe de ces transferts. J'ai simplement indiqué qu'étant 
donnée l'importance des sommes manipulées au titre de ces 
transferts, il était opportun que la France se préoccupât des 


conditions dans lesquelles fonctionnera l'institut d'émission et 
ses annexes. 

En ce qui concerne les douanes, j'aimerais vous entendre 
dire que cette régie importante, non seulement quant à ses 
bénéfices mais surtout quant aux modalités d'échanges entre 
ja métropole et les territoires d’oulre-mer, ne sera pas aban- 
donnée sans des contreparties éolides et nettes. 

Ayant ainsi sollicité de complètes lumières, et vous ayant 
rendu un hommage que l’on a semblé me reprocher, je n'in. 
diquerai qu'avec plus de franchise les raisons d’inquiétude 
et les motifs de réserve que suscitent en nous les textes dont 
vous attendez la ratification. 

Divers orateurs brosseront certainement le tableau des confu- 
sions et des mécomptes qui ont accompagné les pourparlers 
entre la France et le Vietnam. Ils mesureront, à n’en pas dou- 
ter, l’'amenuisement de ja position française à partir des concep. 
tions fédérales de 1945 jusqu’au terme de l'indépendance dans 
le cade de l’Union francaise, fondement des accords du 8 mars 
1949. Ils pourront encore, et je prends la liberté de les devan- 
cer, dresser le bilan des incertitudes jusque dans le vocabu- 
Jaire emprunté par nos négociateurs, et dont je vous ai donné 
en commission des exemples précis. Ils brosseront à leur guise 
le tableau des complexités politiques. 

Ces complexités politiques sont d'autant moins niables que 
nous avons pu voir, lorsque s’ést ouvert en 1947 un débat 
devant l’Assemblée nationale, certains personnages, accrédi- 
tant une fois de plus l'historique « déviationnisme » des jaco- 
bins promus ministres, voter dans un sens qui peut paraitre 
aujourd'hui invraisemblable, Je veux parler de MM. Maurice 
Thorez, Ambroise Croizat, François Billoux et Charles Tillon, 
On les à vus adopter l’ordre du jour de confiance demandé par 
le Gouvernement pour la politique dite « de résistance à la 
violence » et consentir les crédits militaires demandés par 
M. Ramadier. J'ajoute qu’à ce moment'— et je suis ravi que 
vous sembliez vouloir vérifier, monsieur Barbé, l’authenticité 
de ce rappel — l’ordre du jour de confiance et les crédits mili- 
taires pour l'Indochine ont été votés les 18 et 22 mars 1947 
par 411 voix contre 0 à l’Assemblée nationale, les ministres 
communistes adoptant ces crédits et l’ordre du jour de 
confiance, et Je parti communiste s’abstenant purement ct 
simplement. 


M. Lapart. I]! ne faut pas le leur reprocher, 


M. Räymond Barbé. Quoi qu'ils fassent, on leur reprochcra 
toujours quelque chose. 


M. Georges Riond. Je ne reproche rien; j'ingique les complexi- 
tés politiques du débat franco-vieisamien. 


M. Raymond Barbé. Il y à aussi celles de Vichy. 


M. Georges Riond. Autre difficulté rencontrée par notre diplo- 
matie:- ia confrontation des rigueurs cartésiennes de notre 
esprit et des souplesses intuitives de nos interlocuteurs. C'était, 
au départ, un redoutable handicap, d'autant plus redoutable 
que nos émissaires étaient obligés de tenir compte à la fois 

es instructions de leurs ministres et des démélés de la majo- 
rité parlementaire. 

Quand on est obligé, monsieur le ministre, de regarder à 
deux endroits à la fois, on louche, et, quand on louche, on 
vise mal. 

Dans de telles conditions, il n’est pas étonnant que les résul- 
tats ne s'accordent pas avec les perspectives dont votre pré- 
décesseur, M. Coste-Floret, nous annonçait, lors des précédents 
débats, ja lumineuse, et quasi immédiate ouverture. 

A nos yeux — et je parle là au nom du groupe union métro- 
pole-outre-mer — le retour de S. M. Bao Daï n’a pas pro- 
voqué le choc psychologique prédit à court terme par votre 
prédécesseur. C'est un fait, et il est inquiétant! 

Comment en effet engager notre vote si nous ne sommes 
pas sûrs du lendemain ? 

Etes-vous sûr que l’Assemblée nationale constituante, dont 
le principe figure dans l’ordonnance n° 5 du général Xuan, 
ratifiera sans arricre-penste des conventions si Jtborieusement 
rédigées. 

Etes-vous sûr dès à présent que le médiateur, dont vous 
escomptez les bons offices, trouvera dans son entourage, vis-à- 
vis de la France un lovaiisme égal au sien ? Etes-vous sûr 
que la notion d'indépendance dans le cadre de l’Union fran- 
caise, à laquelle nous attachons une signification si riche 
d'espoir au bénéfice de notre immense communauté, éveil 
là-bas une émotion pleinement orthodoxe ? 

Je serais — je ne vous le cache pas, monsieur je ministre — 
profondément mortifié si vous voyiez dans mes propos j'extr- 
cice d'une critique systématique. mais, suivant un bon prt- 
cepte, s’il ne faut ne pas tout craindre il faut savoir néanmoiné 
tout calculer. Je prie nos nouveaux et excellents co:lègues 
vietnamiens de ne pas voir dans ce mot « calculer » l'appiica- 
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tion d'une espèce d’arithmétique besogneuse; c’est simplement 
va rappel d'un goût naturel pour la netteté et l'expression 
d'une conviction d’après laquelie les concessions les plus 
précises sont toujours les plus loyales. 

11 serait dangereux que, dans ce débat de ratification, les uns 
u les autres dissimulent leurs sentiments intimes. C'est un 
es vôtres, monsieur le ministre, qui a soutenu que l’habileté 
Ja plus efficiente était celle qui consistait à ne pas en avoir. 
C'est saus cette référence que j'ai cherché à dégager mon point 
de vue. 3 

L'ensemble de ces observations ne nous empêche pas de 
constater la réaïité des accords qui nous sont soumis. A la 
dirérence de la jument de Roïand qui était parée de toutes les 
ualités, mais qui était morte, ils n’ont peut-être pas toutes 
Fi qualités, mais ils ont le privilège d'exister. C’est à partir 
de celte constatation que je m'acheminerai vers la thèse du 
Gouvernement, 

Que nous proposerail-on en effet à la place de ces accords ? 
La paix! C'est une notion capable de nous convertir aux 
sacrifices les pus rudes, La paix, suprème souci de l'humanité, 
une humanité qui d’ailleurs, je dois le dire, perd peut-être 
un peu de eon essence philosophique au regard d'hommes tels 
que moi pour trouver un symbole plus charnel dans les enfant 
dont nous voulons assurer la vie et le bien-être. 

Mais la paix avec qui? La paix, c'est comme ‘un mariage, il 
ne suilit pas d'un oui pour que le mariage soit à moitié conclu; 
il faut être deux, et deux ensemble pour que le contrat 
devienne une réalité. La paix à tout prix, proclame-t-on dans 
un certain secteur. Mais, au même moment, le congrès de Ja 
Fédération syndicale mondiale donne, de Pékin, ex cathedra, 
des consignes de lutte à main armée, De tels mots d'ordre 
s'accordent mal avee les propos pacificateurs que l'on entre- 
tient sur d’autres tribunes... 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Riond. Monsieur Barbé, vous aurez certainement 
l'occasion au cours de ce long débat d'intervenir à votre guise; 
l'originale déférence dont vous faites preuve à mon_ égard 
ne m'engage pas à manifester ma sympathie à l'égard de 
votre personne, (Rires. à l'extrême qauche.) 

La paix à tout prix, c’est un refrain connu; nous pourrions 
rappeler qu’au lendemain de ja Grande Guerre, d'aucuns nous 

roposaient de résilier les séculaires engagements de Ja 
France et de l'Alsace sous prétexte de pacification intérieure. 


M. Lautissier. Vous étiez peut-être munichois à cette époque! 
M. Egretaud. Et il a continué sous Vichy! 


M. Georges Riond. Pour moi la guerre a commencé le 1% sep- 
temibre 1939, je l’ai faite à partir de cette date. D’autres n’en 
peuvent pas dire autant. 


Un conseiller à l'extrême gauche. Vous avez pacifié la France 
À ce moment-là en pactisant avec les Allemanus! 


M. Georges Riond. Il y a des propos. 

M. Jean Curabet. On les relrouvera, ces propos! 
M. Georges Riond. dont l’insultante niaiserie ne mérile pas 
de réponse, monsieur Curabet, J'ai là un dcesier pour vous 
répondre 

M. Jean Curabet. Nous en avons un, soyez tranquille! 


M. Georges Riond. le jour où vous le voudrez, nous l'ouvri- 
rons, il est à votre entière disposition! 


M. Jean Curabet. Je suis à votre disposition aussi, 
. M. le président. Messieurs, les faits personnels se traitent à 
à la fin de la ééante. (Très Lien! très bien! 


M. Georges Riond. Vous serez d'accord avec moi, monsieur 
le président, pour considérer que la personne de M. Curabet 
mérite tout de même moins d'attention que l'immensité du pro- 
blème vietnamien. {Sourires.) 


M. Lautissier. n'y à que vous qui èles intéressant, 


- Egretaud. M. Riond à une conception curieuse de la tri- 
une ! 


M. Jean Curabet, Pauvre cabotin!…. 


M. Georges Riond. Si nous acceptons de sortir de l’abstention 
dans laquelle, mon groupe et moi, nous nous trouvons encore, 
cé ne peut être qu'en échange d'explications, de garanties et 
d'engagements précis. 


Je m'en voudrais, monsieur le ministre, de prolonger ce 
débat — mais je vous demanderai de marquer sans équivoque 
la limite au delà de laquelle — et pour nous c'est un point 
essentiel — un abandon des droits de notre pays en Indochine 
constituera une négation des principes de l'Union française. 

On nous dit qu'il faut tenir compte — et l'on a raison — 
des susceptibilités de nos partenaires. Mais il s’agit de savoir 
Dre quel point ces susceptibilités ne compromettent pas 
a notion de l'Union francaise. 

Quiconque adhère à une consteilalion d'Etats, que cette cons- 
tellation d'Etats s'intitule « Union française » ou « Organisa- 
tion des Nations-Unies », est appelé À consentir des abandons 
de souveraineté en fonction d'un but commun et d'un travail 
d'ensemble. IL faut nous dire, monsieur le ministre, votre 
doctrine à l’égard de ces principes de communauté et de leur 
harmonisation avec ia notica essentielle de l'Union française. 

Dans le cadre de l’organisation des bases militaires dont vous 
pariiez tout à l'heure, il ne doit pas être seulement tenu compte 
des urgences de la paix intérieure du Vietnam, des nécessités 
militaires des territoires du Vietnam. du Laos et du Cambodge, 
mais aussi du relais indispensable que constituent les terri- 
toires d'Indochine entre :a métroprie et nos possessions du 
Pacifique. 


M. Raymond Barbé, Voila l'aveu !… 


M. Georges Riond. J'ai dit « nos possessions du Pacifique », 
Ne m'accusez pas sur ce mot de propos belliqueux. 


M. Raymond Barhé. Voilà l'aveu!…. 


M. Georges Riond, Je vous dematiderai encore, monsieur le 
ministre, d'obtenir le respect sans réticence des droits légitimes 
du Cambodge et du Laos, et enfin, j'insisterai pour que vous 
profitiez de ces débats et de cette ratification pour proclamer, 
sur le plan international, le sens de nos efforts à l'égard des 
Etats associés. 

Comme vous le disiez mécédemment, if convient de riposter, 
et de riposter avec fermeté, à ceux qui nous accusent de con- 
duire des visées impérialistes. I faut que vous montriez devant 
le monde notre souci de conciliation par comparaison avec 
l’avidité d'un pays qui voudrait nous donner des leçons dans le 
moment même, par exemple, où il annexe la Mongolie exté- 
rieure et essaie de digérer la Mandchourie, 

I faut aussi notifier dans d'autres cerc'es que les textes que 
nous sommes prêts à signer avec le Vietnam, le Laos et le 
Cambodge sont plus libéraux que ceux qui ont été, par exem- 
ple, accordés aux terriloires des Philippines. 

IL faut aller dire, en face de l'opinion internalionale qui ne 
comprend pas toujours la pensée francaise, et qui ne la com- 
prend malheureusement pas assez, que si nous exerçons des 
pouvoirs de police, de sécurité au sein du Vietnam, c'est que 
nous sommes tenus proprio motu. L'article 15 du traité 
de 1884 nous fait obligation de lutter à l'intéreur de ce pays 
« contre les rébellions du dedans ». 

Il ne faut pas oublier de rappeler aussi, en mesurant la res- 
ponsabilité de chacun sur le plan international, que si les cho- 
ses ne vont pas toujours aussi bien qu'on le souhaiterait. sur 
nos territoires, c’est qu'au moment de la conférence de Pots- 
dam on a fächeusement oublié, dans l'organisation du Sud- 
Est asiatique, Ja présence de la France, I faut — et là-dessus 
vous avez dit tout à l'heure les paroïes qui conviennent — il 
faut assurer la sécurité de nos troupes. On a si souvent évoqué 
l'exemple abominable des meneurs qui veulent saboter les 
transports à destination du Vietnam que je tiens, à l'inverse, 
à saluer l'équipage du Champollion qui, l'autre jour, n’a pas 
voulu céder... 


M. Mignot. Viveut les marins du Pasteur! 


M. Georges Riond. Nous parlerons du Pasteur immédiatement 
après. 


M. Mignoi. Vivent les dockers de Marseille! 


M. Georges Riond. L'autre jour, le Champollion est parti au 
jour et à la date fixés. 


M. Mignot. Vivent es dockers d'Alger! 


M. Georges Riond. Son équipage n'a pas répondu aux mots 
d'ordre de la C. G. T. Ce matin encore. 


M. Mignot. Vivent les soldats de Fréjus! 

M. Georzes RPiond. un «délégué cégétiste à Cherbourg a 
donné sa démission parce qu'il refusait de s'associer à vos saho- 
tages, et quand vous parlez du Pasteur. 


M. Mignot. À bas la guerre au Vietnam! 
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M. Georges Riond. Sur le Pasteur, vous avez obtenu un jour, 
var un vote à la « sauvette », l'approbation de cent einquarte 
membres de j’équipage sur un total de quatre cent cinquante. 
Le désaccord entre l'équipage et vos mmeneurs est tel que, 
ie jour où Je Pasteur à quitté les quais de Marseile, 
l'Humanité, que j'allai consulter à la bibliothèque de notre 
Assemblée, annonçait l'impossibilité de sôn appareillage. 


M. Mignot. On se satisfait comme on peut, mais ce sont les 
travailleurs qui arréteront la guerre au Vietnam! 


Un conseiller à l'extrême gauche. C'est un provocateur! 


M. Georges Riond. La réponse a été donnée par les marins. 
il importe qne !e Gouvernement lui fasse écho et montre, dans 
toutes les circonstances, qu'il est prêt à appuyer le désir d’in- 
dépendance des travailleurs français à l'égard des cinquièmes 
colonnes de Fétranger. 


M. le ministre. Très bien! 
M. Lautissier. des affamcs! 


M. Cecrges Riond. Monsieur le ministre Vous avez et raison, 
tout à l'heure: il ne faut pas parier à voix basse du ban de 
ja France, Si nous avons le courage de nous frapper quelque- 
fois la poitrine pour certaines erreurs que nous avons Com- 
mises, nous n'avons pas le droit de mettre en doute Finten- 
lion de notre Pays. 

On à évoqué, tout à l'heure, la mémoire d’Auguste Pavie; 
ce luagnitigve pionnier affirmait que notre mission était de 
sogner es cœurs, Je veux voir dans la présence iei des dé'é- 
des territoires d'outre-mer, la preuve nous avons su 
magner les cœurs, Dans les familles les plus unies, il peut 
arriver dans des moments difficiles que s'élèvent des diffé- 
rends. L'essentiel est que l'affection demeure. 


Un conseiller à l'extrême gauche. L'affection des traitres! 


M. Georges Riond. à travers les difficultés matérielles ou 
morales qui sont le lot de tout ensemble humain... 


M. Raymond Barbé, « La conquête d'une colonie, c'est la 
conquète d'un débouché », disait Jules Ferry. 


M. Georges Riond. L'importance de notre présence en 
Extrème-Orient réclame une attention internationale, Il n’y va 
has seulement de l'harmonie au sein du Vietnam, il y va de 
l'hawmonie mondiale. J'ai là un texte; pour ne pas retenir 
davantage l'attention de l'Assemblée, et voulant laisser aux 
rmwembres de mon groupe le soin d'intervenir dans le débat, 
je n'en donnerai pas lecture, Sachez seulement qu’il est signé 
de Staline lui-même et qu'il figure dans une édition commu- 
niste, L'authenticité en est done assurée à vos yeux. 

Ce texte dit qu'il y a dans l’organisation révolutionnaire en 
Asie trois phases: 

La phase qui consiste à essayer de réaliser la révolution à 
travers l'union de toutes les classes; 

La deuxième phase qui consiste à faire la révolution en 
s'appuyant seulement sur une partie de ces classes; R 

Et la troisième phase qui consiste à lier une république sovié- 
lique supplémentaire à la grande centrale des républiques 


Aïors, en quoi consiste. 


M. Egretaud. Li:ez-le vite! 


M. Mignot. Vous n'y avez rien compris du tout. (Mourements 
disers au centre el à gauche.) 


M. le président. Messieurs, je vous en prie! 


M. Egretaud. Lisez, monsieur Riond, il est excellent de 


‘e texte à la tribune. 


M. Georges Riond. S: vous voulez: 

Quelles sont les étapes de la Révolution ? 

« À mon avis — dit Staline — elles doivent être au nombre 
de trois: 

« Première étape: la révolution du front national général 
unifié... — Je mets ici des points de suspension. 

« Deuxième étape: la révolution démocratique bourgeoise. 

« Troisième étape : Ja révolution soviétique, qui n'a pas 
encore eu lieu, mais qui viendra », disait-il. (VFifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Mignot. C'est Slaline que nous applhaudissons! 
M. Raymond Barbé. Et ele viendra! (Mourements divers au 


centre et à gauche.) 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous en prie! 
M. Mignot. Mais oui, elle viendra! 


M. Georges Riond. 1! est bienfaisant que l’on vienne faire 
appel iei à notre sens de KR paix, à notre sens de l’homanité, 
Mais ce dessein n'est juste que dans la limite où il ne consti- 
tue pas une manœuvre malhonrête. 

Si nos concessions n’ont pour résu'tat que de transférer le 
pouvoir de la France à des pouvoirs plus occultes et plus aho- 
minables que ceux que l'en prétend dénoncer, à ce moment-là 
nous refusons loption; si l'avenir doit faire du Vietnam. sous 
une forme quelconque, un associé de l'immense coalition qui, 
de l'Europe orienta'e, va rejoinüre jes rives du Pacifique, nous 
refusons notre agrément. 

Monsieur le ministre, encore une fois, c’est en fonetion des 
assurances que vous nous donncrez publiquement que se libel- 
lera notre vote. 

Je viens très rapidement d'évoquer la grande option qui <e 
présente en Asie, soit tomber dans l'orbite d’un nouvel imné. 
rialisme, soit sortir de formules anciennes qui avaient leur 
mérite mais qui demandent à être rénovées. 

Notre vote, monsieur le ministre, ne peut avoir pour base 
qu'une conception loyale, précise et définitive de fran- 
çaise. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barhé. Pour Eviter toute correction éventuelle 
à la sténographie, je rappelie qne vons considérez que le pou- 
voir de la France est un pouvoir « abominable »! 


M. le président. Monsieur Barbé, vous aurez Ja parole tout & 
l'heure si vous la demandez; pour l'instant, la parole e<t à 
M. Motais de Narbonne. 


M. Motais de Narbonne. Mesdames, messieurs, le débat ouvert 
devant nous aujourd’hui, à raison des circonstances dans 
lesquelles il se présente et qui nous ont été tout à l'heure 
exposées par M. le ministre de la France d'outre-mer, m’appa- 
rait d’un objet restreint et limité, en ce sens que les conven- 
tions annexes, lesqnelles ont traduit dans la réalité des faits les 
principes formulés dans l'échange de lettres n'ayant pas (té 
soumises à notre examen, il ne nous a pas été possible — ce le 
sera le moment venu — de faire les commentaires ou les 
critiques que leur lecture, que leur examen, que leur étude va 
suggérer. 

Cela est évidemment d'importance, et je prends acte de ce 

u’effectivement nous aurons le moyen d'examiner comment 

es principes sur lesquels je suis d’accord, ont été interprétés 
et appliqués dans la réalité des faits. 

De ce retard, d’ailleurs légitime, et de cette disjoncetion. il 
résulte que le débat qui nous est proposé se résume soit à une 
adhésion de principe, soit à an refus de principe à la politique 
qui, depuis quelques années, avee un continuité certaine, est 
celle de la France en Extrème-Orient, 

Ce n’est pas le lieu de faire le bilan des fautes on des errcurs 

ui auraient pu être évitées au lendemain de la libération, et 

e diagnostiquer, après coup, de préconiser la ou les politiques 
qui auraient pu ou qui auraient: dû ètre suivies. Pas de vaines 
et inutiles récriminations, 

Voyons simplement le sujet qui, à mon avis, comporte une 
question de fond et une question de forme. 

La question de fond, c'est d'abord de satisfaire aux aspira- 
tions profondes des peuples vietnamien, cambodgien et laotien 
soucieux de secouer une tutcile dont il ne faut pas médire, 
mais qui avait fait son temps; c'était de ne point connaitre le 
grand souffle de la libération qu'ont connu les peuples d’ontre- 
mer au lendemain de la guerre et qui a pu être aggravé par la 
défaite, qui à été exploité par la propagande insidieuse des 
Nippons. 

Je me rappellerai toujours, quant à moi, les propos d'un de 
mes chers et fidèles amis, le regretté Le Van Kim, nationaliste 
s’il en fut, assassiné par les Japonais, ou plus exactement acculé 
au suicide quelques semaines seulement avant la Hbération. 
« Crois-tu », me disait-il, « après « cela », crois-tu qu'ils nous 
accordent l'indépendance ? » 

« Cela », messieurs, c'était cette sorte de solidarité fervente 

ue nous avons trouvée auprès de nos amis Vietnamiens, 

ambodgiens et Laotiens pendant les heures douloureuses, 

pendant les heures humiliantes de l'occupation japanaise. 
« Cela », c'était le dévouement, la fidélité à la France, d'une 
France qui, pourtant, par la force oppressante des circonstances, 
n'avait pas eu la possibilité d'être complètement à la hauteur 
de sa tâche, puisqu'elle n'avait pas su arrêter à la frontière 
sino-tonkinoise l'invasion des hordes nippones qui, telles un 
ouragan — d'ailleurs, il faut le dire à notre honneur — balayè- 
rent les résistances hollandaises, américaines ot anglaises pour 
n'être, en définitive, arrêtées quelques années plus tard que 
par la bombe atomique. 
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«lis nous l’accorderont ? » Ils, c’étaient vous, les Français de 
France, le Parlement, avec ses réactions, avec ses divisions, 
avec peut-être ses égoïsmes nationaux, mais aussi certainement 
avec ses générosités, nécessairement nationales. 

Cela, en effet, ils l'ont accordé. IL ne faut tout de même pas 
oublier que les deux slogans du supernationaliste Ho Chi Minh 
étaient : « L'unité des trois Ky » et « l’indépendance ». 

Cette unité se trouve aujourd’hui réalisée. La France, prenant 
position vis-à-vis du Vietnam, a renoncé effectivement au statut 
colonial de la Cochinchine pour consacrer, juridiquement, la 
communauté politique qui peut exister entre la Cochinchine, 
J'Annam et le Tonkin. 

Quant à l'indépendance, n'oublions pas non plus qu’à l'ori- 
gnie, avec l’Ho Chi Minh du début et jusqu'au 19 décembre, 
elle comportait le maintien de la France et non pas son évic- 


tion. 
M. Lautissier, Jusqu’aux coups de canon d'Iaïphong! 


M. Motais de Narbonne. jusqu’au 19 décembre, moment où 
Jes pourparlers ont été rompus par l'initiative que vous con- 
naissez tous. 


M. Lautissier. Je répète : jusqu'aux coups de canon d'Haï- 
phong. IL ne faut pas tronquer l'histoire!  . 


M. Motais de Narbonne. Vous aurez Ja possibilité de me 
contredire tout à l’heure.… 


M. Lautissier. Il ne faut pas tronquer l’histoire! 
Mme Lefaucheux, rapporteur. La vôtre ! 


M. Motais de Narbonne. ...Je répète, en affirmant cette date 
et en évoquant ces événements que nous avons intensément 
vécu, nous, les Français de là-bas, assez loin de cette atmos- 
phère ouatée où vous vous complaisez, ici, pour, parfois, insul- 
ter ceux qui tentent d'aboutir à un résultat essentiellement 
français (Vifs applaudissements au centre), je répète qu’à l’ori- 
gine, lorsque nous traitions avec votre Ho Chi Minh, il n'était 
pas question de l’éviction de la France, seule solution qu’effec- 
tivement la France n’acceptera jamais. 


M. Loutissier, Quelle France ? 
Mme Lefaucheux, rapporteur. Certainement pas la vôtre 
M. Lautissier, Ni la vôtre! 


M. Motais de Narbonne. Or cette indépendance, elle existe, elle 
est passée dans les faits. 

Là où nous étions accoutumés de rencontrer des fonction- 
naires français, ce sont des Vietnamiens, des Laotiens, des 
Cambodgiens qüe nous voyons aujourd’hui, Là où, hier, les 
leviers de semmande, les postes d'autorité, relevant, bien en- 
tendu, de la souveraineté, étaient détenus par nos camarades 
des. services civils, ce sont maintenant des autochtones; et 
cela, nous l’avons fait à une période transitoire, au moment 
où la pacification n’était pas encore terminée et peut-être, 
d'après certains, nous pouvions faire preuve de plus de pru- 
dence et de réserve. 

Donc, cette transposition de personnel déjà commencée et 
me se poursuit constitue le gage d’une loyauté absolue, celle 

e la France vis-à-vis des Etats associés. (Très bien! très bien! 
ct applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Je sais bien que le contenu de ces accords, si j'en juge par 
l'étude nécessairement sommaire que j'en ai pu faire, peut ne 
pas plaire à tout le monde. D’aucuns, suivant leur tempéra- 
ment, estimeront que nous lâächons trop, d’autres penseront 
que nous le lâchons pas assez. 

Mon sentiment personnel est que nous sommes allés à Ja 
limite de toutes ke possibilités pour ne nous arrêter qu’au 
mur infranchissable de la Constitution. 

Mon sentiment personnel, c’est qu'indépendance et « Union 
française » sont deux pôles distincts mais non pas opposés, et 
qu'un équilibre harmonieux peut être trouvé, Mon sentiment 
personnel est encore que lorsqu'il y avait un point équivoque, 
douteux, dans les négociations qui opposèrent Français d’une 
part, Vietnamiens, Cambodgiens ou Laotiens de J'autre, ce 
sont toujours nos amis vietnamiens, cambodgiens et Jaotiens, 
qui — pour employer l'expression de Mme la princesse Yukhan- 
tor — tirant sur le bout de la corde « indépendance », l'ont 
emporté contre l’autre équipe! 

Pourquoi la guerre continue-t-elle ? Comme l’a souligné Mme 
la princesse Yukhantor devant votre commission des affaires 
pois, il est faux de dire que ce propos s'applique au Cam- 

odge ou au-Laos, parce que, effectivement, les Cambodgiens 
ne font pas la guerre aux Français, les Laotiens ne font pas la 


guerre aux Français, leurs territoires sont simplement sillonnés 
ar des bandes venues de Birmanie ou du Siam, ayant franchi 
\ frontière tonkinoise ou cochinchinoise, bandes qu'il appar- 


tient à la police autochtone — et déjà elle l'a réalisé avec la 
coopération des troupes de l’Unio 1 française — d'arrêter et de 
disperser. Déjà, la sécurité est à peu près assurée et bientôt elle 
deviendra comparable à celle que nous avons connue jadis. 
Mais soyons loyaux et reconnaissons qu'eflectivement ce 
conflit dramatique persiste encore en Indochine et que Je 
conflit franco-vietnamien a perdu sa pureté initiale, Ce n est 
lus la simple aspiration d’un peuple à connaître la liberté et 
secouer l'ancienne forme de notre protection et que 
les deux noms symboliques d’Ho Chi Minh et de Bao Daï 
représentent deux formes distinctes, opposées et  üiffé- 
rentes de la liberté et de l'indépendance — l’une qui rejet'e 
la France en appelant un nouveau maitre, l’autre qui accepte 
la France — l’une qui veut s’insérer dans le cadre de l’Union 
française, l’autre, au contraire, qui prétend s’insérer dans le 
cadre des républiques socialistes soviétiques. 


M. Lautissier. L'un c’est la propreté, et l'autre la corruption, 


Mme Lefaucheux, rapporteur. La corruption, c'est nous ! (Sou« 
rires.) 


M. Motais de Narbonne. Désormais, il n’y a plus d'équivoque. 
On à jeté le masque. Et le cri que vous avez lancé l'autre jour, 
monsieur Barbé…. 


M. Raymond Barbé, Vive Ho Chi Minh! 


M. Motais de Narbonne. oui, votre « vive Ho Chi Minh ! 5, 
cela veut dire: « A bas la France en Extrême-Orient ! », cela 
veut dire: « Crèvent les otages et périssent nos soldats »f 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre et sur 
bancs à gauche. — Vives protestations à l'extrême 
che. 


M. Raymond Barbé. C'est vous quifSsassinez les soldat 
français ! 


M. Motais de Narbonne. Pourquoi faut-il que des homimes de 
notre pays, de notre patrie, se rangent aujourd'hui du côté 
des ennemis ? Pourquoi faut-il que des hommes, parce qu'ils 
croient détenir la vérité, une vérité qui assassine la France, 
aient la possibilité, par la presse, par la parole et par l’action, 
de nous porter des coups mortels ? 

Et pourquoi faut-il que ces coups viennent d'hommes de 
notre patrie ? 

Quoi qu'il en soit, nous Français, nous avons choisi, et le 
Gouvernement de la France a choisi. 


M. Lautissier., Les coups de canon ! 


M. Motais de Narbonne. et la solution sera française avec, 
de plus en plus étroite, la coopération des Etats associés. 
(Applaudissements au centre ct sur divers bancs à gauche.) 

La route que nous avons choisie, si elle est sans détours, 
n’est pas sans obsiacle. Nous en avons franchi quelques-uns; 
d’autres subsistent et peut-être n'est-il pas absolument inop< 
portun d'indiquer par quels moyens, à notre avis, l'on peut 
rapidement terminer ce parcours. 

Æs adversaires ou les partisans de Bao Daï le couvrent d’in- 
sultes et d’injures ou le couvrent d’éloges. Ce n’est pas là, 
à mon avis, un procédé de discussion. 

Je crois à la loyauté de Bao Daï, je crois à son sens politique 
particulièrement avisé, je crois qu'il est prèt à se dévouer à 
son peuple et à l’œuvre de la paix. 


M. Bolluix-Basset. Très bien! 


M. Motais de Narbonne. IL est chef d'équipe et, de ce fait, 
à mon avis, il assume des responsabilités, car on est toujours 
responsible de ses collaborateurs. Il lui appartient, par consé- 
quent, d'apporter une certaine discipline dans la cohésion de 
son équipe, d’en muter les membres dissidents, de veiller à 
ce qu'elle fasse une œuvre homogène, de faire en sorte que 
ceux qu'il choisit, à tous les échelons, bénéficient d’une popus 
lärité incontestable, faite, à la base, d’une probité indiscutée..… 


M. Mignot. Comme Revers! 


M. Motais de Narbonne, ct d’une technicité éprouvée. 

Ce n’est pas seulement moi qui parle, c'est — par ma 
bouche — mon ami Vuong Quang Nhuong, le directeur du jour- 
pal que vous connaissez tous, L'Echo du Vietnam, journal 
remarquable, de langue fançaise, journal vietnamien ; Nhuong 
s'est élevé, car cela existe dans tous les pavs, et cela ne nous 
est pas particulier, contre les « maquignons » de la politique. 
J'ai eu l’occasion de le dire, je le pense: l'élite vietnamienne 
est suffisamment nombreuse et cultivée pour qu’existe la pos- 
sibilité d’y faire un choix ample et riche qui solidarise, avec 
le chef de l’équipe, le travail de l’équipe tout entière, pour 
aboutir au résultat qui approche tout de mème: la pacifications 
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Seconde observation: la presse, lorsque lon combat comme 
nous le faisons actuellement, c'est tout de même une arme, et 


une arme aussi redoulabie que les grenades et les mitrail- 
leuses. Je concois, certes, qu'il y ait une presse d’'Ho Chi Minh, 
mais dans ses lignes seulement, I] me paraît difficile de tolé- 


rer, quand on est un chef d'Etat qui gouverne et en tout cas 
que les ministres responsables puissent tolérer, dans l'enceinte 
de sécurité assurte par les troupes de l'Union française, des 
jourmaux qui. à la fois, insuitent le souverain et l’œuvre qu'il 
entreprend, et outragent la France. I y a là également un 
abrès à crever, en particulier au Tonkin. 

Je ne veux pas, messieurs, abuser de vos instants, d'autant 
plus que mon temps est particuliérement limité: Voilà deux 
observations, entre d’autres, qui ne sont pas sans importance 
et qui pouvaient être faites à l'heure surtout où les événements 
récents de la frontière sino-tonkinoise, grâce à l’effieacité de la 
présence des troupes de l’Union française et à ce que lon 
attendait d’elles, de leur tranquille maintien et de leur propre 
discipline, viennent de démontrer qu'indépendance sans Union 
française a’eû! été qu'un vain mot et qu’une vaine formule, 
(Très bien! très bien! — Applaudissements au centre et Sur 
divers bancs à gauche.) à l'heure où, pourquoi ne pas le dire, 
la conjoncture volitique internationale provoquant un certain 
nombre de visites chez nous, les témoignages des visiteurs 
étrangers et amis concordent et se trouvent résumés — ce sera 
là ma conclusion — dans le propos tenu par Sir Mac Donald: 
« Sa Majesté Bao Daï a pris le bon départ ». (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Sok Chhong. 


M. Sok Chhong. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
permettez-moi d'essayer de faire devant vous un examen 
consciencieux de la situation du Cambodge par rapport à son 
traité avec la France. + 

S'il est un pays/particuhèrement disposé à une association 
avec la France, c’est bien le Camboüge. Personne, au Cambodge, 
ne met en doute la nécessité de cette association, pas même 
ceux qu'on veut faire passer pour des révolutionnaires et qui 
ne sont, en fait, que des nationalistes. 

Ou était donc en droit, en la matière, de s'attendre à la 
conclusion d’un contrat d'association donnant également satis- 
faction aux deux parties en cause. H suffirait pour celà d’un 
peu de compréhension et de patientes recherches en commun. 

Au lieu de l'effet escompté, l'annonce de la signature du traité 
n'a soulevé aucun enthousiasme au Cambodge. Les officiels, 
qui la fêtaient, manquaient singulièrement eux-mêmes de con- 
viction. 

Comment a-t-on pu aboutir à un résultat aussi contradictoire ? 
D'abord, il semble que les fonctionnaires chargés de mener des 
négociations avec les représentants du Cambodge soient beau- 
coup plus habitués à commander qu’à négocier. 

D'autre part, ils ont peut-être manqué de possibilité de larges 
initiatives de transaction. [is se présentaient comme s'ils étaient 
possesseurs d’un corselet ou d’un moule rigide dans lequel du 
sable aurait été glissé pour en rétrécir les dimensions inté- 
rieures. Tout ce qu'ils pouvaient faire, à titre de concessions, 
était d'enlever ce sable, mais ils ne pouvaient changer la 
forme du moule pour l'adapter aux besoins de la collaboration 
franco-cambogienne. 

Ce moule, on le devine, c'est le traité franco-vietnamien. 

Aussi n'est-il pas étonnant qu'en avril et mai 1949, deux 
délégations cambodgiennes aient été obligées de se démettre 
l'une après l’autre, bien qu'elles fussent, l’une et l'autre, 
composées en majorité de personnalités dont l'esprit modéré 
était bien connu, et cela après quelques séances de travail 
seulement. 

Si le traité est une fin en soi, certes, on a remporté un succès 
éclatant. Mais un traité peut-il être une fin en soi ? 


M. Raymond Barhé. Très bien! 


M. Sok Chhong. Le but recherché n'est-il pas plutôt l’établis- 
sement de rapports harmonieux entre deux pays qui désirent 
s'associer ? S'il en est ainsi, ne serait-il pas sage de ne point se 
presser, de ne point fixer de date pour la conclusion des 
travaux ? 

J'exagère en parlant de date pour la conclusion des travaux, 
mais c'est pour rendre la formule plus frappante. 

En tout cas, ne serait-il pas sage d’avoir tout le temps néces- 
saire à une compréhension réciproque ? Qui peut dire dans 
quelle mesure la volonté de faire aboutir dans une certaine 
limite de temps les travaux de la commission franco-khmère du 
traité, n’a pas été un des facteurs de la dissolution de l’Assem- 
biée cambodgienne ? 


M, Raymond Barbé. C’est très exact. 


— ce 


M. Sok Criong, Cetle dissolution elle-même continue à avoir 
des répereusions graves dans le pays, sans qu’on puisse savoir 
Jusqu'où elles pourraient aller, Dans le désordre qui règne dans 
lous les domaines, la première grenade a éclaté dans Phvom- 
Penh, tuant fl’arcien président de l’Assemblée nationale, leu 
Koeus, homme modéré, apte à comprendse les nécessités de la 
politique française et à les faire concorder avec les intérêts 
cambodgiens, mais que certains avaient eu tendance à juger 
sominairement comme un homme d'esprit trop avancé. A sa 
mémoire, perinettez, mes chers collègues, que je rende un pu- 
à car pieux hommage, Cet homme admirable est mort en 
martyr. 

Dans les conditions générales dont je viens de parler. com- 
ment s'étonner du peu de faveur du traité dans l'opinion 
bodgienne ? 

Mais ce traité lui-même est, pour le moins, imparfait, La seule 
clause concernant la justice, par exemple, est propre à enlever 
beaucoup d'enthousiasme. Elle permet aux Cambodgiens de ju- 

er les Cambodgiens en toute souveraineté. Mais de tout temps, 
es Camhodgiens ont jugé les Cambodgiens en toute souverai- 
nelé, même sous le protectorat, Et dès qu’un Cambodgien est 
en conflit avec un étranger, qu'il soit Asiatique ou Européen, 
le traité stipule que la compétence échappe aux Cambodgiens 
seuls. Mieux gncore, les étrangers eux-mêmes sont régis au 
Cambodge par leur loi nationale (art. 4, convention annexe, 
page 14). - 

Il est inutile que je m'’étende plus longuement sur ces imper- 
fections. 

Je tiens simplement à déclarer qu’il aurait suffi d’un peu de 
compréhension, de patience et de recherches pour parvenir à un 
traité plus satisfaisant pour le Cambodge, sans léser les intérêts 
essentiels de la France au Cambodge. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, la lecture des textes qui 
nous sont soumis pour avis m'a remis en mémoire une célèbre 

role d’Engels: « Les partis de l'ordre — disait-il — périssent 
de l’état légal qu’ils ont créé eux-mêmes. Avec Odilon Barrot; 
ils s’écrient, désespérés: « La légalité nous tue. » 

Il arrive, en effet, un moment où les c'isses dominantes sont 
obligées, dans leur faillite, de violer leur propre légalité, et À 
travers l'affaire qui nous préoccupe nous est donnée l’occasion 
de vérifier cette loi de l’histoire. 

Je voudrais me borner à l’étude des textes intéressant le Viet- 
nam. J1 n’est pas inutile d'examiner l'aspect juridique de ces 
pseudo-accords; leur nullité apparaît clairement. 

Je rappellerai que les seuls accords signés sont 
ceux que le Gouvernement de la République française a passés 
avec celui de la pr mr démocratique du Vietnam; ce sont 
les seuls qui demeurent légalement et qui dewfaient être soumis 
à ratification. 

En effet, où et quand ont-ils été dénoncés ? 

Jamais la guerre réelle et injuste faite au peuple du Vietnam 
n'a été reconnue comme une guerre pour les partis gouverne- 
mentaux. Juridiquement, il n’y a pas de guerre là-bas, c’est ce 
que vous ne manquez jamais de dire. 


Vous ne pouvez donc même pas vous appuyer sur cet argu 
ment juridique pour prétendre que ces accords sont devenus 
cadues; ils ne le sont, ni en droit, ni en fait, parce que vous 
savez bien, sans vouloir le dire, que la seule autorité réelle qui 
existe sur la presque totalité du territoire du Vietnam est l’auto- 
rité du gouvernement avec lequel vous avez signé régulièrement 
ces accords, le gouvernement Ho Chi Minh. : 

- Quant à Bao Daï, quelle est sa situation juridique ? C’est un 
simple citoyen vietnamien, par surcroît déclaré traître par 
le gouvernement de son pays. Bao Daï c’est un simple particus 
lier qui n’est revêtu d'aucune autorité régulièrement consta- 
tée, un simple particulier qui, soyons justes, &ura très bientôt 
des comptes — et ils seront lourds — à rendre au peuple 
vietnamien. 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Egretaud. Il a régulièrement, et volontairement, abdiqué le 
22 août 1945, I1 n’a jamais prétendu que cette abdication Jui 
eût été extorquée par la violence, il a même déclaré le 15 jan- 
vier 1948: 

à Je ne suis absolument pas habilité à traiter puisque je n8 
représente rien d'autre que ma propre personne » et on sait 
ce qu’elle vaut. (Sourires à l'extrême gauche.) 

C’est tellement vrai que, dans la rédaction des documents 
soumis à la ratification du Parlement, on constate cette chose 
inouïe, ce honteux tour de passe-passe, ques partout, la France 
est certes représentée par le Président de la République fran- 
i est tout à fait normal — mais que, partout, 
France pe e canal du chef de l'Etat, s'adresse, non pas at 


| chef de l'Etat du Vietnam, mais à M. Bao Dai tout court. 
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eùr, on lui donne de « Sa Majesté », mais nulle part, ce parti- 
euier n’a osé se désigner nommément comme un chef d'Etat 
et je vous renvoie aux textes. Le représentant de la France, 
lui-même, ne lui donne pas davantage ce titre. ; 

Quelle bumiliation, messieurs du Gouvernement, imposez- 
vous ainsi, Sans VerÉogne, aux institutions représentatives du 
peuple français. Quelle grossièreté dans cette opération de 
camouflage tentée sous le patronage des hommes commis à la 
défeuse, non pas de la France, mais des intérêts d'une puis- 
sauce financière internationale, qu’on appelle la Banque de 
J'Indochine. à 

Quant au fond des accords,’ examinons-le de plus pes 
maintiennent purement et simplement un état de fait; le régime 
colonial. €t le vernis dont on essaie de recouvrir celte évi- 
dence est si mince et si maladroitement posé, qu'un enfant 
découvrirait la supercherie. Voilà pourquoi il à fallu tant de 
temps pour rendre publics ces fameux textes, tant leurs auteurs 
étrient peu fiers de leur œuvre! 

(es accords ne reconnaissent au Vietnam ni souveraineté 


externe, ni souveraineté interne. Hs codifient, au contraire, sa 


dépendance totale à une administration colomialiste qui ne 
pourrait, en fa circonstance, que représenter ces puissances 
financières que j'évoquais tout à l'heure. 

ces accords, la politique extérieure du Vietnam 
s'exerce, — je cite — « dans le cadre de la politique exlc- 
rieure de l'Union française ». Je cite encore: « Sous là direction 
et la responsabilité du Gouvernement de la République fran- 
caise ». 
£ Et les quelques diplomates concédés pour la forme au Viet- 
num recevraient des lettres de créance « décernées » par le 
résident de l’Union française et « paraphées » par Sa Majesté 
Fempereur du Vietnam. 

Admirez la subtilité des termes « décernées » et « para- 
phces » par le brillant empereur, — d'ailleurs, de quei empire ? 
nous posons la question au Gouvernement — car enfin où et 
quand *e peuple du Vietnam s'est-il prononcé dans le sens du 
régime impérial ? Le seul acte du peuple vietnamien que nous 
connaissions, c’est la ratification unanime de 1945, et par voie 
d'élection, du régime républicain. 

Ainsi, l'empereur du néant est invité à contresigner, en fonc- 
lionnaire zélé, les décisions qu’on lui communiquera pour la 
forme, 

Encore a-t-on pris une précaution supplémentaire ! On a 
pris soin de préciser que 1a comédie se limitera à la nomination 
de trois fantômes de diplomates : l’un auprès du pape, l’autre 
aupres du Siam et l'autre ei 29 du gouvernement de la 
Chine. Mais, comme il a coulé heaucoup d’ean sous les ponts 
du Yang-Tsé depuis le 8 mars (Rires à l'extrême gauche), on ne 
ver'a pas d'inconvénient à ce que, mon Dieu, ce ne soit pas 
la mais l'Inde ! 

Quelle dérision, mesdames et messieurs, dans cette substi- 
tution fantaisiste, vraiment digne des méthodes de gouverne- 
ment illustrées par le roi Ubu, quelle dérision quand on sait, 
d'une part que le gouvernement de l'Inde lui-même ne tient 
pas tellement à se mêler à la farce — et l'a fait savoir —, 
et quand on sait, d’autre part, que la république démocratique 
du Vietnam s'apprête à désigner ses ambassadeurs — de vrais 
atubassadeurs —, c’est-à-dire des représentants du peuple viel- 
namien, auprès de la république populaire chinoise victorieuse ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames et messieurs, si maintenant on essaie de voir ce 
que contiennent ces accords sur le plan militaire, que constate- 
ton ? La France entretiendra au Vietnam une armée perma- 
nente qui pourra circuler librement entre les bases et garnisons, 
cornme en pays conquis. Il est vrai que l’armée vietnamienne 
parlicipera à la défense de l'Empire — un mot qui décidément 
fait recette auprès de nos gouvernants, depuis M. Ramadier —, 
et dans ce cas, la direction et le commandement seront assu- 
res par un officier général français, dont l'un des chefs d'état- 


M. le général Tubert, Ma:t ! 


M. Egretaud. sera vietnamien, 


Il est, certes, indiqué dans les accords que le gouvernement 
vietnam exercecra, dans !'eur plénitude, les altributions et 
prérogalives qui découient de sa souveraineté interne, 

Mais, sous cette phrase ronflante, se cache l'abandon par Bao 
Dai de tous les éléments concrets de la souveraineté et de 
l'dépendance nationale de son pays. C'est ainsi que le statut 
Particulier des minorités ethniques du Vietnam relèvera du 
2ouivernement de la République française qui a, sur €ce point, 
‘t-on, des obligations particulières vis-à-vis de ces popula- 

le contrôle de l'émigration et de l'immigration est confié à 
ue conférence des Etats d'{ndochine, chapeautée par le gou- 


vernement français, La population non vietnamienne habitant 
le pays ressortit aux lois et à ja justice francaise, et non pas 
vietnamienne, comme cela devrait être si le Vietham disposait 
de sa souveraineté interne. 

Dans ie domaine économique, Ia valeur de la piastre sera 
fixée pa: le Gouvernement français après simple consultation 
des Etats associés de l'Indochine. 

Le régime des biens français au Vietnam -—- évidemment, il 
faut lire les richesses de la banque de l’indochine, de la com- 
pagnie des Terres rouges, des étains et wolfram du Toukin, 
ete. — ne pourra être modifié qu'en accord avec le Gouverne- 
ment français, et ce n'est qu'après consultation préalable de 
ces sociétés, en vue d'assurer « l'exercice normal » des acti- 
vités économiques, qu'il sera permis d'augmenter les impôts 
et taxes et d'en créer de nouveaux. C'est-à-dire que l'on veut 
empêcher le gouvernement vietnamien de prendre des décisions 
qui risqueraient de toucher aux privilèges des trusts coloniaux. 

Enfin, le Vietnam ne sera maître ni de ses douanes, ni de 
son commeree extérieur, ni du service des transmissions, ni 
du Trésor, ni du plan d'équipement, qui seront du ressort d'une 
conférence des trois Etats d'Indochine sous le contrôle du 
Gouvernement français. 

Quelle souverainelé pourrait-il bien rester, dans ces condi- 
lions, à un gouvernement vietnamien soumis à de telles cou- 
traintes ? 

On conçoit que les signataires n'aient pas été tellement pres- 
sés, conne je le disais tout à l'heure, de publier un texte qui 
sanctionne, en fait, le maintien du régime colonialiste le plus 
total au Vielaam. 

Ces accords montrent, en effet, clairement que, pour perpé- 
tuer « un système de colonisation fondé sur l'arbitraire », con- 
damné par la Constitution adoptée par le peuple français, nos 
gouvernements refusent de traiter sur un pied d'égalité avec le 
représentant véritable du peuple vietnamien, le président Ho 
Chi Minh. (Applaudissements à l'extrême ssvche à Us font la 
preuve que c’est pour le maintien des privilèges des sociétés 
coloniales d'Indochine et des impérialistes yankees qui sont 
derrière et veulent s'installer en permanence dans ce pays, que 
tant de milliards sont jetés dons le gouffre de la guerre au 
Vietnam, que tant de jeunes Français meurent sur la terre 
vietnamienne, que tant de jeunes vietnamiens meurent égale- 
ment dans cette guerre criminelle, Ils montrent que, malgré 
le bluff qui a entouré ces négociations, Bao Daï — qui sait 
lui-même ne rien représenter — a abandonné jusqu'aux appa- 
rences d’une souveraineté de son pays, ce qui finira de le 
discréditer devant son propre peuple. 

Ainsi — et ce sera ma conclusion — apparaît plus claire- 
ment que, pour obtenir une indépendance réelle, le peuple 
vietnamien n'aura d'autre solution, si ces accords sont ratifiés, 
que celle de poursuivre la lutte, de continuer la guerre, un 
derrière son gouvernement national, (Protestations au centre.) 


M. Max André. Voilà, nous savons maintenant qui continue 
la guerre! 


M. Alphonse Juge. Ce sont des bellicistes, 


M. Mignui, Vous n'êtes pas bellicistes, mais vous faites la 
guerre. 


M. Alphonse. Juge. 


M. Mignot. Vous votez cependant les crédits militaires pour 
assassiner les Français! 


M. Egretaud. Ia signalure de tels accords constitue un 
véritable acte de guerre contre le peuple du Vietnam. Ceux 
qui les ratifieraient, quelles que soient les déclarations déma- 
gogiques par lesquelles ils essayeraient vainement de fuir leurs 
responsabilités, seraient comptables devant les peuples de 
France et du Vietnam du sang versé. 


Mais si les accords Ctaient rat:fiés, malgré tout et malgré la 
volonté des peuples, alors l'action 6 rs qui se développe 
impétucusement en France pour obtenir le retrait du corps 
expéditionnaire leur réserverait, nous en sommes certains, une 
courte carrière! Cette action populaire permettra en même 
temps, dans un proche avenir, la signature d'accords loyaux, 
durables, équitab'es dans le respect de la souveraineté de no0$ 
deux peuples. Ces accords seront signés d'un côté par le 
Gouvernement français d'union démocratique dont la formation 
sanctionnera l'action populaire pour une véritable politique 
française indépendante et nationale, de l'autre par Ho Chi Minh, 
président du gouvernement de la république démocratique du 
Vietnam; ainsi sera scellée l'arnitié fraternelle de nos deux 
peuples qui garantira leur avenir commun et la paix, (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. LaurentÆynac, 
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M. Laurent-Eynac. Messieurs, je voudrais d’abord exprimer 
mne crainte, qui vient de prendre, à l'instant où j'entendais 
la conclusion de M. Egretaud, la forme d’une oppression. Dans 
l'instant où nous cherchons la paix au Vietnam... 


M. Mignot. En lui faisant Ja guerre! 


M. Laurent-Eynac. Nous n'avons pas interrompu M. Egretaud, 
avez done assez de liberté d'esprit pour écouter des opinions 
qui ne sont pas les vôtres; je ne parle pas ici au nom du 
groupe communiste. (Rires et applaudissements au centre €t à 


gauche.) 
M. Jean Curabet. Sûremment pas! 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Curabet, 


M. Jean Curabet. Vous parlez, monsieur Laurent-Eynac, au 
nom des « Armons-nous et partez! ». 


M. Laurent-Eynac. Je disais donc que notre inquiétude avait 
pris une forme angoissée dans la minute où, attachés à pour- 
suivre l'œuvre de paix française à travers le monde et spécia- 
lement à travers les territoires d'outre-mer, nous entendions 
M. Egretaud rejeter toutes les possibilités de paix jusqu’au jour 
où une démocratie populaire viendrait remplacer en France le 
régime républicain, Nous n'acceptons pas cet ajournement 
indéfini de Ja paix. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Deux observations liminaires: en premier lieu, nous enregis- 
trons avec empressement ce témoignage que l’Indochine, la 
première, va réaliser dans les faits l’Union française, l’Indo- 
chine, c’est-à-dire le Vietnam, le Cambodg: et le Laos vont 
être enfin les premiers grands Etats associés qui vont donner 
figure à notre conception de J’Union française. 

Je voudrais faire la seconde observation jiminaire en réponse 
à certaines observalions que nous venons d'entendre. On vient 
de nous dire que nous n’accordions pas une indépendance totale 
au Vietnam, et que sa souverainelé n'élait pas intégrale. Je 
voudrais m'expliquer clairement sur ces notions de souverai- 
neté. Nous allons dire, et M, le ministre l’a déclaré, ce qu'était 
la reconnaissance, par la France, de la souveraineté interne, et 
de la souveraineté externe du Vietnam dans le cadre de l’Union 
française, ma:s, avant mème de reprendre l'exposé du ministre 
de la France d'outre-mer, je voudrais que nous soyons bien 
d'accord ici, sans aucun pharisaïisme: souveraineté dans le 
temps présent, souveraineté intégrale. Où est la souveraineté 
intégrale ? Voulez-vous me le dire ? 

Le Vietnam est souverain; il est indépendant dans le cadre 
d'une organisation fédérale qui va s'appeler l’Union française, 
qui déjà a pris figure et corps, et il vient, après le Laos et le 
Cambodge, ajouter à cet ensemble la contribution précieuse 
d'un concours nombreux et puissant. 

Mais souveraineté! Est-il, dans la vie moderne d’à présent, 
dans l’'enchevêtrement des querelles diplomatiques et écono- 
miques, dans la pression des exigences financières qui, dans 
tous les pays, toutes les places du monde, se répondent les 
unes aux autres parce qu'elles sont toutes plus ou moins — 
qu'elles le veuillent ou non — solidaires les unes des autres, 
est-il une souveraineté intégrale qui ne supyorte aucune mor- 
sure, aucune amputation ? Je vous le demande. Il n’est plus, 
dans la vie présente, aucun peuple moderne, aucune démo- 
cratie où qu'elle soit, qui pmsse dire qu’elle est intégralement 
souveraine. 

Hier, les cieux de tous les pays du monde avaient déjà aban- 
donné leur souveraineté intégrale à partir du moment où des 
relations internationales aériennes le leur imposaient et pour 
permeitre la vie en société des grandes nalions. 

Je ne connais plus que quelques pays demeurés intégrale- 
ment libres: ce sont les démocraties populaires sous l’obédience 
de Moscou. (Rires et applaudissements sur quelques bancs: à 
gauche et au centre.) 


M. Raymond Barbé. Eh oui, elles sont libres et indépen- 
dantes ! 


M. le président. Monsieur Barbé, laissez parler l’orateur, 


M. Raymond Barbé. Si on nous avait donné les trois heures 
que nous avions demandées et non une heure dix, rous aurions 
pu répondre en temps utile et ne serions pas obligés d'inter- 
rompre. 

M. Laurent-Eynac. Vous répondrez, monsieur Barbé, et je 
vous écoulerai avec le respect que j'ai toujours de l'opinion 
adverse. C'est un respect que je vous demande simplement de 
partager. 

M. Raymond Barbé. Exceplé lorsque vous m'avez sorti de 
la tribune! 


M. Laurent-Eynac. Je ne vous ai jamais « sorti de la trk 


bune ». Je ne sais pas quel est le sens de ce mot, car vous milk 
tez en ce moment contre la pe: française. (Rires et applaua 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Laurin, S'il ne militait que contre cela! (Rires.) 


M. Laurent-Eynac. Parlant au nom du rassemblement rép 
blicain, je déclare que nous voterons de tout cœur le jo 
de loi qui consacre l'indépendance du Vietnam, du Cambodge 
et du Laos. 

Nous le voterons parce qu'à notre sens il est la conclusion 
naturelle, la conclusion logique, inéluctable, l’aboutissemen 
l’accompiissement de toute une politique française, conform 
d’ailleurs à notre tradition, à nos origines, à la Révolutio 
française et, dans l'immédiat le plus récent, aux termes mêm 
de la Constitution qui nous a chargés de promulguer et d’ins« 
taurer partout la liberté à travers nos territoires. 


C'est un accomplissement que nous réalisons aujourd’hui, 
et c’est pourquoi nous lui apportons notre adhésion. 


Peut-être pourrions-nous faire au Gouvernement le reprochs 
d’avoir trop tardé à nous permettre de remplir cette obligation 
à la fois constitutionnelle et traditionnelle de la France. 

Rien, en ces matières, n’est plus mauvais que la tergiversa« 
tion et l'attente, car lorsqu'on est bien décidé à donner quek 

ue chose, 11 ne faut pas, par les délais que l’on met à l'accor« 

er, faire naître à l'extérieur l'impression qu’on peut y être 
conduit par les voïes de la contrainte. (Très bien! très bient 
Applaudissements au centre.) 


Il faut toujours, c’est d'autant plus facile que cela est con 
forme à notre esprit, faire, et faire vite, pour n'être pas accusés 
d’avoir cédé à une obligation de circonstances. 

Vous savez mieux que moi, monsieur le ministre, que cer- 
taines grandes nations, qui ne sont certes pas nos ennemis, 
ont mis quelque réticence à reconnaître l'Etat du Vietnam, 
parce que, précisément, elles estimaient que l'intervention des 
seuls actes diplomatiques d'ordre gouvernemental n’était pas 
suflisant à emporter leur décision et voulaient que le 
Parlement français ait apporté sa signature à cet échange 
d'actes gouvernementaux. Vous voyez l'inconvénient de pro 
Jonger l'attente. Nous ne poursuivrons pas au delà ce procès; 
désormais, les transferts ont été faits, il était temps de les 
faire, et nous donnons, certes, notre approbation aux actet 
diplomatiques d'aujourd'hui, 

Je n'aurai pas l’indiscrétion — je ne veux porter ombrage à 
personne — de rappeier que le programme radical est à l’origine 
de cet effort qui, aujourd'hui, s’épanouit dans nos textes cons- 
titutionnels et dans la réalité quotidienne pour donner leurs 
libertés aux peuples. 

Je le ferai d'autant moins, monsieur le ministre, que vous 
avez eu tout à l'heure le geste, qui nous a été sensible, de 
reconnaître quel avait été l'effort de la IE République pour 
conduire les peuples d'outre-mer par des voies sages. 


M. Mignot. Avec l'esclavage. 


M. Laurent-Eynac. ..à destination. 

Dans la forèt des territoires d’out'e-mer, il v avait, certes, 
peut-être, des routes plus rapides que la vieille route tradition- 
nelle que les radicaux français ont choisie. Il y avait aussi des 
sentiers de traverse qui essayaient de sortir de la forêt aussi 
vite que vous l’eussiez souhaité ou voulu, mais, dans Ja forêt 
équatoriale, les sentiers de traverse ne conduisent nulle part, 
ils égarent celui qui cherche à trouver l’orée de la forêt. 


M. Jean Curabet. La vieille route des radicaux! 


M. Laurent-Eynac. La vieille route radicale, elle est peut-être 
un peu plus longue que les sentiers d’aventure, mais elie a de 
solides repères et elle conduit à destination. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Mignot. Avec les Daladier et les Bonnet, cela mène à 
Vichy ! 


M. Laurent-Eynac. Puis je veux dire ici que, si nous sommes 
d'accord sur cette volonté d'indépendance, nous le sommes tota- 
lement et sans réserve. Nous restons fidèles à cette vieille 
formule de la sagesse française : « Donner et retenir ne vaut ». 
Si nous donnons l'indépendance, nous ne la mesurons pas, et 
nous entendons la consolider. Rien ne nous a outragés davar.- 
tage que certains propos entendus, aux termes desquels il 

ouvait y avoir, dans ce pays, des espérances atroces: c'est que 
e vin capiteux de l'indépendance puisse troub'er ses nouveaux 
bénéficiaires et qu'incapables d'organiser notre vie nouvelle, 
nous puissions être amenés à revenir en des terres où nous 
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avons abandonné la souveraineté, pour retrouver ou essayer 
de retrouver cette souveraineté abandonnée de notre libre 
arbitre dans le désordre ou dans les compétitions rivales 
des pays livrés aux aventures douloureuses des jeunes libertés. 

Cela non! Ce n’est pas la tradition de la France. La tradition 
de la France est de s’être battue un peu partout à travers le 
monde, à toutes les époques. Partout des bataillons français ont 
livré bataille pour la liberté. Quand nous la donnons, c’est bien 
définitif et nous n’entendons pas reprendre d’une main ce que 
nous avons libéralement et définitivement accordé. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) : 


M. Jean Curaëet. lleureusement que vous ne croyez pas un 
mot de ce que vous dites! 


M. Laurent-Eynac. Monsieur Curabet, vous devriez vous sou- 
venir que nous avons grandi sur une terre de montagne où 
l'on n'a pas l'habitude de travestir ses sentiments, Si j'élais 
prèt à travestir les miens, vous ne seriez pas long à me suivre 
«ur ce mauvais chemin. Je suis sûr que ce n’est pas votre état 
d'esprit, ce n’est pas davantage le mien. (Très bien! Très Lien!) 


M. Jean Curabet. Vous dites cela! J'en doute encore. 


M. Laurent-Eynac. Nous sommes sincères quand nous disons 
que nous accomplissons ua devoir constitutionnel, un devoir 
traditionnel de Ia France, celui de conduire les peuples vers la 
liberté, et nous l’accomplissons d’une facon complète, car nous 
serons, demain, prêts à accorder au jeune Vietnam le concours 
de nos techniciens, celui de nos ingénieurs pour Jui permettre 
précisément de donner chaque jour davantage figure à la réa:ité 
de son indépendance. Et c’est le mème sentiment qui nou: 
guide quand nous disons que, bien entendu, notre octroi de 
l'indépendance au Vietnam trouve son corollaire dans l’adhé- 
sion à l’Union française. Et il est tout naturel que nous for- 
mulions aimsi notre position. L'adhésion à l’Union francaise, 
elle est la conclusion toute logique de nos années d'efforts 
communs entre les popuiations indochinoises et la popu'ation 
française, entre Jes nations qui constituaient la fédération indo- 
chinoise et la République française, 

Mais, surtout, quand nous parlons d'adhésion à l’Union fran- 
aise, nous entendons donner aux peuples qui viennent de 
reconvrer leur indépendance la possibilité de s'appuyer, de se 
concerler sur une organisation d’ensembie, sur un rempart 
culecuif, de s’étayer sur toutes les forces que représente ce 
nouveau de }’Union française. 

Je m'excuse d’avoir, à la commission de politique générale, 
osé une image incomplète et inexacte pour faire entendre ma 
pensée, J'avais dit que l'indépendance du Vietnam et l'adhé- 
sion à l’Union française étaient un dyptique dont un des volets 
l'indépendance, l’autre l'adhésion à l’Union française. 

Je veux corriger, car on pourrait en effet ouvrir largement 
le volet du dyptique sur l’indépendance, et garder fermée 
l'issue sur PUnion française. C’est pourquoi je corrige et dis: 


l'indépendance, dans notre conception, fait un bloc avec l'Union : 


rancaise. 

Nous avons dit — les textes sont là; on ae peut pas les nier, 
ce sont les textes mêmes des accords diplomatiques, les textes 
mèmes de léchange des lettres entre le président de i’Union 
francaise et S, M. Bao Dai — nous avons dit: tout se tient, 
il n'est pas possible d'accepter un paragraphe de l'accord 
el de ne pas entériner l’autre. En vérité, il y a solidarité étroite 
entre les deux textes; c'est un hloe, on ne peut pas les disso- 
cier, il faut l’accepter ou le refuser. ; 

J'accepte, je comprends la thèse du parti communiste qui 
l’ensemble je n’acceple pas la thèse de ceux qui 
disent: « Nous acceptons l'indépendance et nous refusons l’adhé- 
Sion à l’Union française ». Comme si, d’ailleurs l'adhésion à 
l'Union française ccnstiluait, pour la République française, ua 
aCquisS  (frès bien! très bien! au centre), une revendi- 
ation de privilèges. Mais, pas le moins du monde! Nous 
2pporlons nous-mêmes à l'Union française notre contribu- 
Lion ; nons demandons au Vietnam d'apporter la sienne. 
L'Union française est tout autre chose que Ja République 
française, C’est une création que nous avons certes la 
lierté el l'honneur d’avoir créée conformément à nos prin- 
‘pes @t à nos traditions. Mais, l'avant formée, lui avant 
nSuÎflé la vie, nous lui apportons simplement notre participa- 
Üon, en communion, en collaboration avec les autres pays qui 
se réclament du drapeau français. 

.Müis l'Union française est une création nouveile; elle est 
l'assurance que les uns et les autres ne seront pas abandonnés 
* eux-mêmes. Comment ! Dans un temps où ‘a rigueur des 
batailles internationales conduit inévitablement aux pires 
Périls, aux pires désordres et aux misères, il est des pays qui 
St Cruient assez forts pour sacrifier à je ne sais quelles tradi- 
Lions erronées dans le temps présent de nationalismes lillipu- 
“ist Vous sentez bien que c'est la concentration des forces 


et des moyens, la mise en commun des ressources économi« 
ques, des moyens de défense, qui en sont le salut, ef 
que demain le Vietnam, comme le Laos, comme le Cambodge, 
r’auront de ressources, de défense, d'avenir, de prospés 
rité possible, dans l’ordre financier, dans l'ordre éconos 
mique et dans l’ordre militaire, que par leur adhésion même 
à cette Union française à laquelie la République a fait vocation 
d'apporter tout son concours, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche el au centre.) 

L'indépendance du Vietnam sans le substratum de l'appar. 
tenance à l'Union française ne serait qu’un déjeuner de soleik 
vite assombri par l'obscurité lourde des dépendances totalis 
taires. 

Nous aurions bien quelques réserves à faire et nous aïlong 
d'ailleurs très librement les exprimer. 

Je l'ai indiqué d'un mot tout à l'heure, nous avons été 
surpris que le Gouvernement n'apporte pas, en même temps 
que la ratification des actes Ja ratification des 
conventions. Vous vous donnez des délais, Nous pensons que 
vous auriez pu apporter, en même temps, actes diplomatiques 
et conventions qui en sont le corollaire et on peut dire, d'aik 
leurs, aux termes mêmes de vos textes, le corollaire interpré- 
tatif, et nous vous enserrons dans ce dilemme: si vous n@ 
vouliez pas apporter les conventions, il y a longlemps que 
vous auriez pu apporter à ratification les actes diplomatiques, 
vous avez reculé jusqu'à aujourd'hui, Les conventions devaient 
nous être soumises, Je ne veux pas engager avec vous une 
querelle juridique, mais permeltez-moi de vous dire que 
pour constituer l'acte prévu, tel que l’article 61 de Ja Constix 
tution l'a envisagé, il faudrait, aux termes de l'échange de 
lettres du 8 mar<, que Ja déclaration commune du 5 juin et 
les présentes déclarations ainsi que les conventions comnié- 
mentaires, soumises à l'approbation du Parlement franças et 
des instances vietnamiennes fussent qualifites pour « ccnstis 
tuer l'acte prévu ». 

Nous pourrions vous chercher querelle, car, si lies convens 
tions manquent, l’ « acte prévu » n'est ple:nement réalisé, mais 
je ne poursuivrai pas la controverse juridique, je vais aller tout 
de suite au fond de ma pensée, Pouvez-vous nous donner 
l'assurance que les conventions complémentaires signées à 
Saïgon et qui ne sont pas jointes au projet de loi — j'entends 
bien qu'elles ‘devront être soumises au Parlement français — 
se tiennent strictement dans le cadre des principes posés dans 
les lettres du 8 mars 1949 ? Car, permetlez-moi de le souligner 
que le Gouvernement ait le souci de multiplier les débats qui 
viennent devant les trois assemblées de l'Union Française, de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, de leur 
soumettre successivement les accords dip:omatiques, puis les 
conventions, nous n'y voyons pas grand inconvénient, tant 
nous sommes peu habitués à vor les gouvernements prodiguer 
les contacts avez les assemb'ées. C’est la première fois qu'on 
voit un gouvernement soucieux de se rencontrer aussi fré-« 
quemment avec les assemblées dans des débats qui peuvent 
apparaître difficiles. 


M. Georges Boussenot. Ne le découragez pas! 


M. Laureni-Zynas. Monsieur Boussenot, je vous adresce 
mème prière. (Sourires.) 

Nous nous demandons si ces arcords, ces conventions ne 
dépassent pas en quelque mesure l'échange des actes diploma- 
tiques. Je vais citer un exemple et je sollicite sur ce point: 
l’attention de mes collègues du Cambodge et du Laos, du Viet- 
nam aussi. Il s’agit de l’enseignement s'ipérieur et l’on eait 
l'importance du rôle qu'il va désormais avoir à jouer. Aux 
termes des lettres du 8 mars 1919, l'université sera d'rigée 
par un re:teur nornmé par décision conjointe des gouverne- 
ments intéressés et de la Fran:e, après présentation de trois 
candidats par le comité consultatif de l'université, 

« Des gouvernements intéressés », cela veut dire: du Cam- 
bodge et du Laos autant que du Vietnam, si ces deux premiers 
pays désirent — comme le texte le leur permet — participer 
à cet organisme. 

Or, d'après le compte rendu donné par la presse des conven- 
tions signées à Saïgon, le recteur serait ou Français ou Viet- 
namien, sans qu'on ait paru tenir compte du choix éventuel 
des autres gouvernements intéressés. 

Je souhaiterais une exmicalion du ministre sur ce point, et 
à ceux qui penseraient que mon observation n’a qu'un sens 
épisodique, je dirais qu'elle dépasse singulièrement, dans sa 
portée, la forme que je lui ai donnée, car si nous avons dissous 
dans l'Union française la fédération indochinoise, ce n'est pas 
pour la voir se reconstituer, au détriment de l’un ou de l’autre 
des Eïats associés. 

Et j'en aurai terminé avec nos observations essentielles. Je 
voudrais simplement y ajouter deux ou trois remarques compié- 
mentaires, Et d'abord, je voudrais demander au Gouvernement 
d'instituer, sans délai, le haut conseil de l'Union française. 
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L'in:titution de l'Union française est tripartite: il y a le prési- 
dent de l’Umion, l’Assemblée de l'Enion et le haut couseil. H 
a Eté insütué par une loi; qu'attend-on pour le faire vivre ? 

t je pense que celte existence est plus urgente aujourd’hui 
que jaluais. 

Trois ans après l'adoption de la Constitution, nous attendons 
la création d'un des organes essentiels de l'Union francaise. Ft 
celle institution est d'autant plus indispensable qu'en ce qu 
concerne l'indépendance externe, on a reconuu la représentation 
diplomatique au Vietnam. Ce en quoi on a été parfaitement 
inspié puisqu'elle est un aîtribut de la souveraineté. 

Comment pouvez-vous concevoir — je vous le demande, 
mon-ieur le minis!'re — le jeu de la représentation diplomati- 

ue, telle qu'il a été prévu dans ies textes ? Comment le faire 
jouer ? Comment allez-vous intervenir dans l'instant méme 
qu'il manque l'institution nécessaire, inéluctable, indispensable 
u cet effet, du haut conseil ? 

Eu effet, l'organisation même de la représentation, active et 

assive, avec le concomrs du président de l’Union française, 
l'organisation des consulats, l’organisation de représentations 
communes où le Vietnam fera confiance à l’organisation 
diplomatique et consulaire francaise, toute celle organisation, 
possible à faire vivre, mais, vous le sentez bien, délicate à ins- 
dituer, ne pourra l'être que si le haut conseil, sorte de conseil 
des 1niuistres qui n'ose pas encore dire son nom, mais qui, je 
pense, prendra sa Vraie figure aussi vite que possible, est créé. 

LUh bien, ce haut conseil est indispensable et je dirai même 
que vous avez élé imprudent en ne l'instituant pas à la minute 
auôrne où vous (changiez vos signatures el où vous accordiez 
gsalisfaction, sur le plan diplomatique, au au Laos et 
au Cambodge. 

Et pourquoi ? limaginez que, dermain, nous ayons à décider 
des problèmes angoissants et, — comme je n'ai pas l’habitude 
d'échapper à la difficultés — imaginez que, demain, la France 
æu Je Vielnam aient à se poser le problème de Ja reconnais- 
gunce du gouvernement chinois de Mao Tse Tung. C'est une 
éventualité qui peut se présenter. 


M. Raymond Barbé, Elle se présente tous les jours. 


M. Laurent-Æynac. Pensez-vous que cette éventualité de la 
reconnaissance par la France et par le Vietnam du gouverne- 
ment chinois de Mao Tse Tung puisse se régler sans qu'il y ait 
une délibération de ce conseil des ministres qui s'appelle le 
haut conseil ? 

Vous avez été imprudent, monsieur le ministre, je n'’insiste 
pas davantage en ne prévoyant pas immédiatement la mise en 
œuvre de ce haut conseil, parce que, si, demain, le Vietnam, 
le Laos et le Cambodge engagent des conversations diplomati- 
ques, avant même que le haut conseil ne puisse fonctionner, 
vous aurez laissé se créer de mauvaises habitudes — et il est 
toujours mauvais dans la vie internationale, et même dans les 
meilleures relations de l’amitié, de laisser se créer des habi- 
tudes fâcheuses dont on a quelque peine ensuite à se corriger, 
(Très bien! très bien!) 

Une dernière observation: je voudrais que le Gouvernement 
— et j'entends bien ce que celte ohservation pourrait avoir 
de désagréable, si je ne vous donnais l'assurance qu’elle n’a 
sien de désobligeant, ni pour le ministre, ni pour le minis- 
tère de la France d'outre-mer, et ce n’est pas une précaution 
oratoire, eroyez-le bien — je voudrais que le Gouvernement 
envisageât la création d’un secrétariat spécial pour les affaires 
d'indochine., (Très bien! très bien! au centre.) 

Je voudrais que l'on comprit que, désormais, les relations 
avec les Elats associés ont un caractère spécial, différent, que, 
entre l'office colonial proprement dit — pour employer la 
vieille terminologie — et un office des rapports de la Répu- 
blique française avec les Etats associés, il y à différence d'ins- 
piralion, différence de politique, différence d'application. C’est 
cette distinction que les Anglais ont instituée sous la double 
dénomination de Colonial Oftice et de Domimion Office. 

de jette cette suggestion dans vatre esprit et je vous sais 
ui homme assez 4% pour penser que si elle rencon- 
trait jamais votre adhésion, ce ne serait pas une querelle 
qui vous empèêcherait d'en poursuivre la réali- 
salion, 


M. te ministre de la France d'outre-mer, Sûrement pas. 


M, LaurentÆynac. Voilà, mesdames et messieurs, les quelques 
observations que je voulais vous présenter, 

J'aurais bien d’autres choses à dire, mais je ne veux pas 
excéder le temps de parole qui m'a été accordé. 

Cependant, s'il m'était permis de trouver une conclusion à 
la convention intervenue entre le Vietnam et la République 
française sur la double institution d’une armée vietnamienne 
et d'une armée de l’Union française, avec les organes distincts 
ou communs qui les caractérisent, je dirais voiontiers : 

Le Gouvernement serait bien inspiré de se préoccuper de 


savoir quelle sera, dans l'avenir, l'application des grands pactes 
internationaux, et spécialement du pacte Atlantique, en qui 
concerne les territoires que nous avons la charge de protéger. 
(Très bien! Très bien!) 

Je me borne à poser un principe, une question, et je 
conclus; ces réserves faites, nous sommes pour le vole des 
actes diplomatiques qui sauctionnent l'indépendance et nor 
du bout des lèvres, mais sans réticence aucune. (Applaudisse. 
ments à gauche.) 

Nous voulons que les conventions viennent le plus tôt pos- 
sible devaut nous, qui complètent notre adhésion. 

Et je dis à nos amis et voisins du groupe socialiste que 
nous sommes d'accord sur l'esprit de leur motion quand ils 
pensent que ces réalisations d'indépendance doivent être pour- 
suivies à l'extrême, que nous ne devons laisser, dans le monde, 
sur notre pensée, sur notre esprit, sur notre action, aucune 
ambiguité, aucun doute, que nous sommes prêts à rallier à la 
solution que nous avons choisie tous ceux qui, encore, ont 
refusé leur adhésion. Nous souhaitons qu’ils finissent par accor- 
der cette adhésion. Nous sommes prêts à apporter encore à cet 
égard tous les témoignages de bonne volonté qui seront néces- 
saires. Nous avons confiance que la France, multipliant ainsi à 
l'infini les témoignages de sa volonté de paix, compte tenu 
des abandons qu'elle consent avec empressement au bénéfice 
de l'Union française, sera enfin suivie et que, au VYictnam, 
comme au Laos, comme au Cambodge, quand on se souviendra 
du secours et du concours que la démocratie française a cons. 
crés à l'unité et à l'indépendance de ces pays, les enfants de 
vos écoles diront avec quelque gratitude : « La France à passé 
par 14 ». (Très bien! très bien! et vifs applaudissements ai 
centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Tran Van Kha. 


M. Fran Van Kha. Mesdames, messieurs, c’est avec une 
réelle émotion que je prends la parole dans ce cadre majes- 
tueux pour apporter, au nom de Ha délégation vietnamienne, 
notre salut à la France et aux nations que vous représentez 
de si prestigiense façon au sein de cette Assemblée de l'Union 
française. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Ce n’est pas sans ficrté me je salue en vous, mesdames, 
messieurs, les mandataires de 120 millions de citoyens, venus 
de tous les coins du monde, pour édifier ensemble, sur cette 
terre libre de France, une grande communauté, basée sur 
l'égalité des droits et des devoirs de chacun, sans distinction 
de race ni de religion. (Très bien! très bien! Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

En franchissant Je seuil de cette maison commune, une 
bonne fortune nous a valu, la semaine dernière, la bienvenue 
de notre président d’âge, M. Albert Sarraut.…. 


M. Raymond Barbé. Et de quelques autres sur le marché! 


M. Tran Van Kha. qui toujours, en remplissant les char- 
ges les plus considérables, n’a cessé d'affirmer un idéal gént- 
reux et humain. 

Notre peuple se reporte, par la pensée, vers les multiples 
marques de sympathie et de compréhension que cette hautc 
Assemblée a toujours témoignées en faveur des aspirations légi- 
times du peuple vietnamier, et mes premières paroles, mes- 
dames, messieurs, seront pour vous remercier de la part déter- 
minante que vous avez prise dans les décisions qui, l’an der- 
nier, ont valu à notre patrie d2 recouvrer son unité nationale. 
(Applaudissements.) 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Tran Van Kha. Aujourd’hui, vous êtes à nouveau invite: 
à donner votre avis sur un projet de loi présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, qui vise, par une ratificatio! 
du Parlement français, à reconnaître d’une facon définitive tt 
solennelle l'indépendance du Vietnam dans l’Union française. 

Le débat d'aujourd'hui, la décision qui en découlera, seron! 
d’une importance exceptionnelle, parce qu'ils auront de pro- 
fondes répercussions sur le devenir de cette grande expérienct 
humaine qu’est l'Union française, qui sera la preuve pertinente 
aux yeux du monde, qu'avec la France se forme une com 
munauté de peuples libres et égaux, associés dans Je respect 
des indépendances nationales et de coopération à la caust 
qe “ss la plus belle entre toutes, celle de la Tiberté ct de 
a paix, 

Dans un tel débat, la délégation du Vietnam se doit d'expo- 
ser et de situer sa position, selon la tradition établie au sem 
de cette assemblée, c’est-à-dire en toute objectivité, avec un° 
parfaite sincérité et une bonne foi absolue, comme se doivent 
des arms dans leur dialogue, +1 

Pendant plus de trois ans, et jusqu’au 8 mars 1949, l'ombre 
d'un douloureux conflit a obscurei les rapports franco-vietni- 
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miens. Chaque jour, des victimes furent à déplorer dans la 
ouncsse des deux pays, pays qu’un hasard historique a fait 
Vivre côte à côte près d’un siècle, jeunesse qui pourtant n’aspi- 
rait qu'à travailler en paix ei dans la fraternité. ' 
h'inumenses richesses se sont trouvées anéantlies sans prolit 
uur personne. Le même torrent de destructions a menacé, 
jusque dans ses frontières, l'œuvre cuiturelle de la France au 
Vietnam qui était pourtant l’un des liens les plus solides parce 
ue le plus pur et le plus rayonnant de l'Union française, 

Au surplus, de lourds sacrifices financiers ont été imposés à 
nos Trésors, et le peuple vietnamien lui-même aurait pu con- 
sacrer son labeur et $es efforts à relever son propre niveau de 
vie et à panser ses blessures ouvertes par l'occupation japo- 
aise. 

Fee tunnel, dans lequel se débattaient les rapports franco-viet- 
namiens jusqu’au 8 mars 1949, avait été creusé à la faveur 
d'une impossibitité de trouver un terrain de clarté sur lequel 
rebätir une œuvre d'amitié et de paix. 

Depuis longtemps déjà, et surtout depuis la guerre, une véri- 
{able bourrasque de nationalisme et d'indépendance soufflait 
sur les pays du Sud-Est asiatique. Le Vietnam, au confluent 
de deux courants humains gigantesques, la Chine et les Indes, 
se trouvi aussitôt enfiévré du désir de liberté, c’est-à-dire de 
diriger lui-même ses affaires et de mettre fin à un mode de 
vie basé sur des principes qu'il jugeait périmés. 

Cependant, certains, sous l’empire d’une fausse interpréta- 
tion qui assimile la France au système de protectorat devenu 
incompatible avec la conjoncture d’après-guerre, en ont dé- 
duit, sommairement, que réclamer son indépendance, c'était 
du mème coup entrer en lutte ouverte contre la France. 

Nous pouvons, nous, affirmer solennellement qu’à aucun 
moment le nationalisme vietnamien, en réclamant sa souve- 
raineté, n’a voulu faire œuvre de francophobie et méconnaitre 
l'amitié de la France. Tout au contraire, nous voulons accepter 
la pleine coopération avec elle, et notre présence dans cette 
Assemblée dès la rentrée parlementaire le prouve de façon 
pertinente. 

Du reste, Sa Majesté Bao Dai, chef de l’Etat du Vietnam, dans 
une allocution à Saïgon, a déclaré: 


« Les événements humains dépassent actuellement le cadre 
des nations. 

« Le Vietnam a voulu suivre cette évolution générale en 
adhérant à l’Union française afin de participer à un destin 
historique plus vaste que le sien. » : 


Et il ajoute: 


« Nous croyons cette association riche d’avenir, et nous 
sommes certains que dans le déroulement de cette action diplo- 
matique, le Vietnam bénéficiera du poids de l’Union fran- 
çaise, comme celle-ci pourra d’ailleurs compter sur le con- 
cours de notre pays. » | 

Il n’en reste pas moins, cependant, que les flottements et les 
hésitations, fatalement associés à toutes périodes de transi- 
tion, avaient été discernés au Vietnam à travers une optique 
telle qu'ils y créaient des ambiguïités et des équivoques nour- 
rissant et entretenant les hostilités et accumulant Îles ruines 
et les deuils de part et d'autre pendant trois longues et dou- 
loureuses années, 

Enfin, le 8 mars 1949, un accord fut signé entre M. lo président 
de l’Union française et S. M. Bao-Daï. Ce texte a précisé, pour la 
première fois, les contours de notre indépendance et de notre 
adhésion à l’Union française. Dans les A pr entre les deux 
ays, ce jour a marqué une ère nouvelle, placée désormais sous 
e signe de la clarté, précurseur de la paix. 

Depuis cette époque, et au fur et à mesure de la concrétisa- 
tion des accords du 8 mars — et je citerai pour mémoire le 
transfert des pouvoirs signé récemment entre M. le haut com- 
Missaire Pignon et S. M. Bao Daï, le peuple du Vietnam a pu 
apprécier la volonté de la France de traduire en actes ses pro- 
messes d'indépendance. 

Le climat général a dès lors changé; les observateurs les plus 
partiaux ont bien voulu constater, surtout pendant ces derniers 
Mois, que la situation s'était rapidement améliorée et-que le 
prestige de S. M. Bao Daï n'avait cessé de croître. 

Nous, qui avons quitté la terre du Vietnam il y a seulement 
Quelques jours, qui avons encore à l'oreille les cris d’allégresse 
de la toule de Saïgon pendant la cérémonie de transfert des 
Pouvoirs, nous vous apportons notre témoignage direct et nous 
Vous disons que si, auparavant, dans les villes et les campa- 
£nes, on parlait de guerre et on s’installait dans la guerre, au- 
Jourd'hui, on parle du retour à la paix et, déjà, on s'y prépare. 
Notre sortie du tunnel est due à la certitude que nous avons 
tsormais sur les intentions de la France à notre égard et à la 
Politique nettement définie par les accords du 8 mars recon- 
naissant l’unité et l’indépendance du Vietnam et son adhé- 
Son à l'Union française en tant qu'Etat souverain. C’est sur 


celte politique, mesdames et messieurs, que notre Assemblée 
est appelée aujourd'hui à formuler son avis. x 

Quel que soit cet avis, qu'il rejette ou approuve la politique 
inaugurée et définie par les accords du 8 mars, nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de penser que le peure 
vietnamien et le monde entier attribueront à votre décision :a 
valeur d'un geste définitif. (Très bien! très bien! à qauche.) 
qui achèvera d'apporter le maximum de clarté au problème qui 
nous préoccupe. 

Dès lors, personne ne pourra plus se réfugier derritre des 
équivoques et des ambiguités.… au centre et 
sur divers bancs à gauche.) pour servir des intérêts qui ne sont 
pas toujours, hélas, ceux du Vietnam et de la France. {Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Laurin. Très bien! 


M. Tran Van Kha. Nous sommes à une heure décisive puisque 
c'est l'heure de la décision. La délégation du Vietnam se doit, 
dès lors, de rappeler les données exactes du problème, 

Respectueux des institutions démocratiques francaises qui 
préconisent que chaque peuple est libre de se donner le repré- 
sentant de son choix, notre pays s’est bien gardé de discuter la 
qualité de l'interlocuteur avec lequel il a engagé son dialogue 
et sa signature. Cependant, pourquoi faut-il que certains de 
ceux qui souhaitent wolontiers l'indépendance du Vietnam 
aient cru devoir contester la compétence des représentants de 
notre pays ? 

Ne serait-il pas plus équitable et plus conforme à la joi de la 
réciprocité de nous laisser maîtres du choix de nos mandataires? 


M. le président de la commission de politique généraie. 
Très bien! 


M. Tran Van Kha. Ce choix, je suis sûr, mesdames et mes 
sieurs, que vous en convenez avec nous — doit échapper à l’ap« 
précialion de notre Assemblée, Son avis est sollicité unique- 
ment sur une politique, car les rapports franco-vietnamiens 
ne sont pas ceux de deux personnes, mais ceux d'un peuple 
avec un autre peuple. {Très bien! très bien! — Apylaudisse« 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 

IL s’agit de définir ces rapports dans la conformité de l'éthique 
internationale et susceptibles de s'exprimer en termes de paix, 
d'amitié et de concorde. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) , 

Aux assemblées élues par le peuple francais, il sera demandé, 
dans quelques iours, de ratifier cette politique et de dire solen- 
nellement que ja France, fidèle à sa parole et à son histoire, 
reconnaît aux veux du monde que le Vietnam est un Etat indé 

ndant, librement associé à elle sur les bases de l'égalité et 

e la justice. Mais dès aujourd’hui, il appartient à notre Assems« 
blée, sur le plar de l’Union française où se situe sa compé- 
tence, de dire si elle fait sienne la politique franco-vietnamienne 
définie dans les accords du 8 mars 1949 par M. le l'résident de 
la République Vincent Auriol, président de l'Union francaise, et 
S. M. Bao Daï, et j'ai la ferme conviction qu'il n’en peut pag 
être autrement. 

Votre choix, mesdames et messieurs, aura pour le mondé 
entier une valeur de symbole et signifiera que si vous voulez 
réaliser une association de peuples vous entendez également 
que ces peuples soient placés sous le signe du respeet de leur 
propre souveraineté. 

Cet idéal permettra à chacun des pays que nous rep:tsentons 
iei de travailler pour la grande œuvre commune, sans amoin< 
drir sa souveraineté. Comme toute véritable communauté 
humaine, l’union n’est riche que de la richesse de ses membres, 
son indépendance n’est faite que de l'indépendance de chacun 
de <es composants. 

Cette solidarité humaine, le 
proclamée en ces termes : 

« Dans le cadre de celte union, je déclare que le 
Vietnam souhaite vivement entretenir des relations étroites et 
confiantes avec les royaumes voisins du Cambodge et du 
Je confirme également que les intérêts des ressortissants frans 
çais légitimement acquis au Vietnam seront respectés, » 

Cet idéal, mesdames et messieurs, ne reioint-il pas celui de 
M. le président de l’Union francaise, qui le résumait un jour 
d'une phrase en disant: « Je veux être le président humain 
d'une république fraternelfe .» (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Dès lors, l’adhésion du Vietnam à l’Union francaise ne sera 
pas un vain mot, car le Vietnam, avec ses vingt millions d'habi« 
tants, est prêt à faire apport de son poids historique aux des 
tins de notre association. Ensemble, nous travaillerons, au sein 
de cette Assemblée, à faire de l'Union francaise une réalité 
ivante, capable de peser sur les décisions du monde actuel, 

Telle est la portée générale de l'avis que notre Assemblée 
est appelée à formuler aujourd’hui : reconnaître solennelles 
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ment l'indépendance du Vietnam pour faire l’Union française 
et assurer sa grandeur. 

La délégation du Vietnam ne croit pas se tromper en aflfir- 
mant, au début de cette déclaration, que les débats d’aujour- 
d'hui sont d'une importance exceptionnelle. 

Nous sommes confiants en la décision que l'Assemblée pren- 
dra; émanation même de l’Union française, elle ne pourra pas 
aller à l'encontre de cette union en refusant de ratifier les 
accords du 8 mars. Elle rejettera les conseils de ceux qui se 
réfugient souvent derrière le paravent de la paix et des prin- 


cipes démocratiques pour appuyer une politique contraire à, 


l'intérêt et à l'idéal du Vieinam, de la France et de l'Union 
francaise. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Darlan. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de l'Union française son avis sur le projet ten- 
dant à approuver les actes définissant les rapports des Etats 
associés du Vietnam, du Cambodge et du Laos avec la France. 

Certains penseront que le Gouvernement agit ainsi libérale- 
ment et conformément à la Constitution. 4 

Geste libéral ? On ne peut tout de même pas nier que ce 
soit sous la pression des événements qui ensanglantent depuis 
trois ans le Vietnam. 

Position conforme à Ja Constitution ? Mais la Constitution 
elle-même ne stipule-t-elle pas, dans son préambule, que la 
République française n’entreprendra aucune guerre dans un 
but de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la 
liberté d'aucun peuple ? 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Darian. Or, mesdames, messieurs, voici trois ans que le 
euple de France se voit imposer chaque jour pre M 
d'énormes et inutiles sacrifices humains et financiers pour la 
continuation d’une guerre dont on ne connait que trop la cause. 

Nous saluons bien bas les jeunes Français qui tombent là-bas 
loin ces leurs. Nous nous inclinons respectueusement devant 
les morts vietnamiens, dont le sacrifice sublime n'aura pas 
été inutile. 

Le peuple du Vietnam subit une guerre injuste, son pays est 
soumis à la dévastation, à la ruine, à la misère. Qui eût pensé 
que son amour de la liberté et de la démocratie serait cause 
de cet état de choses ? Ni le peuple français, ni la nation viet- 
namienne ne désirent cette guerre. Ni l'un ni l’autre n’ont 
intérêt à soutenir ce conflit fratricide qui leur impose tant de 
sacrifices stériles, Tout commande, au contraire, dans l'intérêt 
supérieur des deux peuples, de s'unir pour résoudre en com- 
mun les difficultés accumulées par cinq années de guerre impé- 
rialiste. 

Pendant que certains, pour des intérêts mercantiles, se com- 
mpeg bassement dans la collaboration avec le Japon 
asciste, alors que le peuple français menait ici même, sur son 
sol, le combat clandestin, le peuple du Vietnam, lui aussi, se 
levait tout entier contre les envahisseurs japonais et contre 
l'impérialisme, (Applaudissemeuts à l'extrême qauche.) 

Dans tous les pavs d'outre-mer se multipliaient les actes de 
lovalisme et les témoignages d’atlachement à la France. 

Il n'est pas besoin de rappeler ici que les sacrifices consentis 
élaient lourds, mais le poids en était allégé par l'espoir de 
lendemains meilleurs dans un régime libéral et démocratique. 

Au lendemain de la victoire, la charte des Nations unies 
proclamait le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Les 
peupies d'outre-mer, dans cette déclaration, voyaient la fin 
du fardeau que leur imposait le colonialisme et tout son cortège 
de servage et de misère. 

[Hs v voyaient la fin de l’odieux système colonial, Ils pen- 
saient que tant de sang versé pour la cause commune jieur 
conféterait quelques dro.fs. 

Or, plus que jamais, l'oppression colonialiste s’accentue dans 
les territoires d'outre-mer. Servile aux ordres des colonialistes, 
aceumulant les erreurs, le Gouvernement poursuit une guerre 
inutile, une poilique de répression dont la férocité n’égale que 
le désarroi. 

Madagascar a eu ses 90.600 morts; 300 Français y sont tombés 
pe les sorGides intérêts de quelques gros colons; le Vietnam 
we; son peuple, acculé au désespoir, lutte les armes à la 
Juain pour arracher sa liberté; l'Afrique noire est actuellement 
le théütre d'une répression sans précédent, rappelant le régime 
fasciste d'Itler; elle ressemble à une vaste prison où la Consti- 
tution de l'Union française est foulée aux pieds. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole. 

M. Darlan, Mon lemps de parole est limité, monsieur le prési- 
dent, et je demande. 


M. le président. Il vous sera tenu compte du temps de cette 
intervention. à 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas po 
habitude de prèter une attention excessive à ce qui est 
de ce côté de l’Assemblée. (L'orateur désigne l’extrême gauche) 
Je préfère en général n'y pas répondre, mais quand on assimil 
le régime dont la France a doté ces populations d’Afrique ay 
régime fasciste d'Hitler, vous comprendrez que le Gouve. 
nement français doit se lever et protester. fs applaudisse. 
ments au centre et à gauche.) : 


M. Raymond Barbé. C’est malheureusement la vérité! 


M. Derlan. Monsieur le ministre, vous reconnaîtrez tout de 
même que les libertés politiques sont, dans les territoires d'on 
tre-mer, à la merci de quelques gouverneurs, Péchoux, Mowr. 
ragues, Even, etc. 

Nos populations, exploilées, pressurées, vivent dans la pw 
atroce misère. Le travail forcé, aboli par la loi, refleurit Jégak. 
ment en Afrique équatoriale française. 


M. Laurin. Ah, nous y sommes! 


M. Darlan. Mais, en Afrique noire comme au Vietnam, l'ével 
pornine se fait sentir. L’emprisonnement arbitraire des mem 
res du parti démocratique de la Côte d'Ivoire a provoqué 4 
plus véhémentes protestations. Depuis un mois, la population 
cotivoirienne boycotte tous les produits d'importation. Les eflek 
du refus d’achat se font déjà sentir pour les grosses maisons 
Les maraichers d’Abidjan, après quelques jour 

e trêve. 


M. Corvai. Si nous parlions un peu du Vietnam, cela vaudrait 
peut-être mieux! 


M. Darlan. ont déserté à nouveau les marchés où l4 
légumes sont introuvables. 

Vous ne m’empêcherez pas de conduire mon exposé comuk 
bon me semble, 


M. Corval, C'est la formule consacrée. 
M. Lautissier. Est-ce vous ou M. Darlan qui faites l'expost? 


M. Mignot. Ce n’est pas un membre du M. R. P. qui està 
tribune ! 


M. Le Brun Kéris. Ne vous plaignez rs de manquer de temps 
puisque vous en trouvez pour parler hors du sujet. 


M. Darlan. Ainsi. le problème vietnamien se lie au problème 
d'Afrique, “ne vous en déplaise, mon cher collègue. 


M. Sohock. Et aux maraîchers d’Abidjan ? 


M. Darian. Qui oserait méconnaître le malaise qui pèse si 
l'Union française ? L'’hésitation des Etats nord-africains à Y 
adhérer n’est pas le signe le moins important de ce malaise, 
Nous nous déclarons, au rassemblement démocratique africa, 
solidaires de tous les peupies qui luttent. 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 


M. Darlan. contre l'impérialisme, pour la paix et la liberté, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Coguart. Alors vous êtes solidaire des Yougoslaves ? 


M. Darlan. Grâce à cette solidarité, l'on put arrêter la fureur 
des soldats africains dans l'île de la Réunion, par l’aflichag 
de tracts exaltant le rassemblement démocratique africain € 
son président, mon camarade Félix Houphouët-Boïgny. (Applaw 

- dissements à l'extrême gauche.) 

Nous désapprouvons formellement la guerre au Vietnam, dl 
l'on emploie les troupes noires, en violation de la Constitution 

Nous constatons encore une fois que les troupes noires Sûl 
utilisées comme mercenaires dans toutes les besognes injuslés 
maïs qu'en matière de. traitements et de pensions, elles alter 
dent toujours d’être mises sur un pied d'égalité avec leu 
frères, anciens combattants de la métropole. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Darian. Au lieu d’engloutir des milliards dans cette guéri 
stérile n’eût-il pas été préférable, monsieur le ministre, de l# 
consacrer à résoudre le problème des pensions et des salaires: 

M. Lachenal. Le ministre est parti, cela ne l’intéresse DS 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, 
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rlan. On nous demande de reconmaître un empereur 


qéchn ; de ratifier des accords qui resteraient sans effet, mais le 
couvernement peut-il nous donner l'assurance que M. Baa Daï 


ect reconnu par les siens ? 
M. Raymond Barbé. Sûrement pas! 


M. Darlan. Peut-il nous dire si la ralifiealion des prétendus 
que nous discutons en ce moment raménera jamais la 
paix ail rietnam ? 

Les événements se sont chargés de nous dire que M. Bao 
pai ne jouit d'aucun crédit au Vietnam. 


M. Gaignard. Allez-y voir ur, peu! 


M. Darian. ct un représentant de la majorité gouverne- 

mentale, M. Riond, je crois, n’avouait-il pas que le retour au 
Vietnam de M. Bao Daï n’a pas provoqué le choc psycholo- 
que escompté par M. Coste-Floret ? 
Quant à nous, nous sonunes réalistes, Nous estimons que le 
retrait des troupes du corps expéditionnaire s'impose. Nous 
conunes convaincus que, seuls, peuvent ramener la paix au 
Vietnam les accords qui seront passés avee celui qui représente 
véritiblement les aspirations du peuple, le président Ho Chi 
Minh. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Alors, seulement, mesdames, messieurs, nous pourrons dire 
que nous avons servi la France et l'Union française, que nous 
avons servi la cause de la paix, de la liberté, de la démo- 
catie, {Fifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Estibe. 


M, Estèbe. Monsieur le représentant du Gouvermiement, mes 
collègues... 


chers 
M. Lachenal. Le représentant du Gouvernement n'est pas là, 


M. Estèbe. Messieurs les représentants du Gouvernement, mes 
chers collègues, je n’aurai pas de difficulté à ne pas dépasser 
le temps de parole qui m'est imparti, car j'estime que dans un 
débat de cet ordre il faut atteindre à la plus grande concision 


possible. 


Je voudrais ecpendant développer, avec sérénité et impar- 


L'ialité, un certain nombre de considérations en essayant, tout au 


moins avec bonne volonté, de trouver les paroles qui convien- 


puent à cet important sujet. De ce fait, j’écarterai tout d’abord 


8 considérations passionnelles et démagogiques qui, vous en 
conviendrez objectivement, mes chers collègues, sont singuliè- 


Lrement transcendées par lampleur du problème. Ces considéra- 


tions, pour valables qu’elles soient, n'arrivent pas à 
lintérèt essentiel de Ja question qui nous est posée. 

Je vais plus loin : j’éearterai même un ordre de considérations 
ps relevé, j'entends par Jà ce qui serait peut-être nécessaire 
‘ans une autre enceinte, notamment à l’Assemblée nationale, 
ke veux dire: le besoin, ou le devoir, d'envisager le problème 
sous un angle spécifiquement métropolitain ou français. Je 
vondrais qu'une fois pour toutes — et je l'ai déjà dit suffisam- 
ment dans eette Assemblée pour ne pas y insister outre 
mesure — nous prenions conscience dans nos propos, dans nos 
perspectives, dans notre comportement général en un mot, que 
ous ne sommes pas ici pour défendre les thèses, même les 
plus justifiées, de notre appartenanee métropolitaine ou d’outre- 
Iner, Mais pour essayer, en COïnmun, puisque nous avons cet 
honneur de participer à la première assemblée de Y'Union fran- 
case, d'arriver, difficilement certes, mais nécessairement aussi, 
1 celle osmose qui fera de nous, non pas le représentant du 
Cameroun, non pas le représentant de la France, non pas le 
leprésentant de l'Algérie ou de FIndochine, mais un citoyen de 


linion française. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Estèbe, Il m'est facile de parler comme conseiller de 
l'Union française Je glisserai très vite, mais je me permets de 
läppeier que je n’ai pas naguère abusé de la parole dans un 
débat qui m'est cher puisque au cours des séances tumultueu- 
Fes Coneacrées, il y a quelques mois, à cette grave question du 
Viélaa, je me suis abstenu de monter à eette tribune trop 
bulxement occupée par d’autres. Et me tournant notamment 
“Os mes frères d'Annam, je tiens à dire que ma famille couvre 
demi-siècle de vie indochinoise, que J'ai sucé le lait d'une 
lourrice chinoise, que j'ai des tombes là-bas, et que mon pèle- 
93e l’orphelin est doubie, de Toulouse à Choion! 

dirai qu'il m'est aussi impossible de dissocier de mes 
Übres sentimenta'es et personnelles ma vocation d'annamile, 
2 la vocation de français, Or, de quoi s'agit-il ? 

L SAN très simplement, mais très gravement au sens propre, 
où non, d'approuver ou non, l'échange de conven- 
k tk, de lettres entre, d’une part, le Gouvernement de la 
publique française représentée par la plus haute instance 


de l'Etat, M. le président Vincent Auriol, et, d'autre part, Sa 
Majesté le roi du Laos, Sa Majesté le roi du Cambodge el Sa 
Majesté Bao Daï. 

Fa d'autres termes, il est question pour nous de sanctionner 
un point d'arrivée, le terme d'une évolution qui vaut ce qu'elle 
vaut, dont les avatars ont été, je le sais, parfois extrêmement 
pénibles et fluctuants, mais dont nous devons apprécier aujour- 
d'hui — et c'est là qu'est le grand acte soumis à notre appro- 
bation ou à notre refus — si oui ou non, nous acceplons de 
considérer que par notre accord à la ratification des cttres 
qui nous sont proposées, le Vietnam en tant qu'Etat indépen- 
dant, de même que le Laos et le Cambodge, entrent dans 1e 
cadre de l'Union française au titre d'Etats indépendants, libre- 
Inent associés. 

C’est toute la question et je reprends très volontiers l'obser- 
vation, d'ailleurs fort intéressante que nous faisait un collègue 
absent pour Finstant de son banc, M. Egrelaud, en rappelant 
une citation sur « La légalité qui nous tue ». Mais c’est préci- 
sément le bienfait et Ja limile de la légalité de consacrer à 
un moment donné, par la cristallisation de ia loi, l’évolution 
des coutumes; c’est précisément le mérite de la légalité, dans 
un peuple comme le nôtre, de codifier, à un moment donné 
l'évolution historique; autrement dit, ce qui, ici, ne 
qu'intentions, veliéités ou reeu's. Et naturellement, comme 
tout ce qui est, est déjà dépassé. Comme, Dieu merci, la vie 
est un coatinuel deveair, la légalité ne nous tue que dans la 
mesure où l’on s'en lient à celle légalité, c’est-à-dire dans 1a 
mesure où forces d'évolution sont contrecarrées par les 
forces de lradition. Mais lorsqu'il s’agit comme aujourd'hui 
d’une date erauciale, de ce que j'appeile une date témoin de 
notre histoire, nou: avons précisément à ratitier par cet échange 
de lettres le point précis où l'évolution d'hier est devenue en 
effet la réalité du présent et automatiquement, dès demain, 
lorsque nous l’aurons ralifiée entraînera un nouveau devenir. 

Certes des problèmes se posent qui sont de deux ordres. 
Etant donné qu'il y a deux parlenaires, car je m'en tiens aux 
accords France-Vietnam, délaissant pour l'instant — aussi bien 
l'essentiel a été dit sur ce point — les conventions entre la 
France, le Cambouge et le Laos, les questions qui se posent 
pour un conseiller d'Union française, appelé à considérer cette 
question sous l'éclairage, je le répète, d’un conseiller d'Union 
française, sont d’une part pour la validité, la prospérité ou 
l'échec de ces accords, ce que sera dans l'avenir le point de 
vue français, et, d'autre part, ce que sera dans l'avenir, Vis-à- 
vis de ces accords, le comportement vietnamien. 

Or, s'agissant d’abord du partenaire français, ces problèmes 
sont d'ordre gouvernementai. Hs ne sont ni de mon ressort ni 
de ma fonction. Je puis seulemeat exprimer des vœux en 
souhaitant qu’ils ne soient pas gratuits. Tout ee que je puis 
faire, tout ce que je ne me lasse pas de faire dans cette 
enceinte, c’est dire aux responsables, avec la déférence qui 
convient, mais avce la netteté de la pleine indépendance de 
mon mandat, qu’en effet la responsabiité est lourde pour 
notre Gouvernement qui doit prévoir les incidences multiples 
de cet accord, non pas simplement sur l'avenir des relations 
franco-vietnamiennes, mais également sur l’évolution de tous 
les autres territoires de FUnion française et plus précisément, 
et peut-être plus immédiatement, sur le slatut de nos protee- 
torats du Maroc et de Tunisie. 

Cela, je le répète, est une question gouvernementale, Je me 
refuse pour ma part à anticiper, par un préjugé favorable ou 
défavorable, sur ce que sera l'évolution politique des accords, 

D'autres questions se posent également. Quel sera le point 
de départ de Ja nouvelle évolution que nous allons concrétiser 
aujourd’hui ? Me tournant vers ceux qui, étiquetés, parait-il, 
de droile, encore que, pour ma part, je sois arrivé à ce point 
d'humour et d'indépendance morale que j'attends que lon me 
définisse avec pertinence ce qu'est la droite ou la gauche dans 
les temps que nous vivons, donc me tournant vers les repré- 
sentants de cette soi-disant droite qui se font les interpretes 
très quaiifiés d'ailleurs, très valab'es j’en suis convaincu, de 
l'inquiétude de certains intérêts français qui ne sont pas sim- 
plement d'ordre économique mais aussi d'ordre culturel et 
social, je me permets de leur dire que la conférence de Brazza- 
ville a ouvert généreusement toute grande la porte à cette 
explosion, peut-être nécessaire, mais qui en tout cas fut totale, 
d'une émancipation politique, justifiée d’ailleurs par tant de 
sang versé au compte de la cause française. 

Me tournant maintenant vers ceux qui sont étiquetés de 


-gauche ou d’extrême gauche et qui font état de l'insuffisance 


es accords, je me permets de leur rappeler que des majorités 
totales en France, parlementaires et gouvernementaies, com- 
munistes pr ape ont, à un moment donné, sinon consacré les 
accords actuels mais approuvé et ratifié la voie au terme de 
laquelle, qu’on le veuille ou non, se situe précisément l'accord 
qui nous est proposé, 
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M'adressant à la gauche, je déclare: si vous ne voulez pas 
gue votre intransigeance d'opposition se transforme ensuite en 
compromissions du pouvoir, il faudrait tout de même, lorsque 
vous êtes dans l’opposition, savoir déterminer, pour le cas où 
vous preadriez le pouvoir, ce qui est composition nécessaire 
avec des réalités plus impératives que toutes les intransi- 
geances doctrinales vous pouvez affirmer quand vous 
m'avez pas Ja responsabilité de gouverner. 

Ainsi donc, mon point de vue est relativement simple, et je 
m'v trouve à l'aise. L'avenir des rapports proposés à notre 
raliisation d‘pendra, d’une part, de la politique française. 
C'est elle qui déterminera s’ils seront favorables ou néfastes au 
destin fraaiçais, mais il faudra aussi que notre Gouvernement, 
quel qu'i soit — car, Dieu merci, parfois les gouvernements 
passent (Sourires.) — il faudra que l'opinion française prenne 
une conscience beaucoup plus profonde, ét non pas simplement 
à l'occasion de scandales ou de joutes d’hémicyceles, de ce que 
répr.<ente celte notion évolutive de l’Union française. 

Me tournant maintenant vers les représentants du Vietnam, 
ÿe leur dirai que l'avenir des relations franco-vietnamiennes 
dépend aussi essentiellement de la capacité et de l’aptitude que 
démontrera leur pays à devenir une nation cohérente, disci- 

linée, imposant l'audience non pas simplement du partenaire 
rançais, ce qui Jui est déjà acquis, mais du monde, auquel, 
parfois, il adresse de si émouvants et de si gratuits appels. 

D'une part, Sa Majesté Bao Dai, héritier de Gia Long, repré- 
sente un grand principe incontestable, héritier des fonda- 
leurs dynastiques qui, précisément, contre la Chine, de tout 
temps l'adversaire, ont obtenu, sous la tutelle française, la 
premitre affirmation de l'indépendance de ji’Annam — mais 


aussi Bao Daï fut le conseiller d’Ho Chi Minh. Quant à 
Ho Chi Minh mértera-t-il son surnom de « l’homme qui 
rassemble Ja lumière »? Jui qui fut à un moment 


donné en France le partenaire du Gouvernement français. Je 
n'enlrerai pas dans le lacis de cette politique complexe. N'ou- 
blions pas que nous sommes en Orient. Le cartésianisme fran- 
Çais que nous projelons trop souvent en schémas impeccables 
quitte ensuite à les modifier du tout au tout, avec d’ailleurs le 
même juridisme, n'a que faire en ce domaine mouvant. 

Que le Vietnam fasse la preuve qu'il mérite d’être une nation 
authentique, consciente de ses devoirs au même titre que de ses 
droits et, j'en suis convaincu, l'avenir franco-vietnamien sera 
assuré pour les b'enfaits de Ja paix, non seulement entre la 
France et le Victnam — mais dans toute l'extrême Asie. 

Je donne très volontiers acte à l'affirmation nuancée mais 
inguète de notre coliègue M. Tran Van Kha. N'oubliez pas, en 
effet, qu'un pays divisé avec lui-même, fût-ce le Vietnam et 
fût-ce métropole-France, est une proie trop facile pour des 
impérialismes qui, après tout, se justifient: on est toujours 
ten:é de prendre la piace de quiconque ne l’oceupe pas 
pleinement, Cela dit, avec la mesure qui convient, je reven- 
dique pour mon pays, face au Vietnam, mais face au seul 
Vietnam, le droit de discuter avec lui librement mais exclusive- 
ment des rapports qui doivent, à l'avenir, les lier. 

J'ai ici môme la liste de tous les techniciens du Vietnam 
résidant en France: elle est multiple et diverse. J'y reconnais 
de nombreux noms qui me sont chers; j'y vois un sûr garant 
de ‘avenir vietnamien. Toutes races mêlées, car il y a:au 
Vietnam des races diverses, toutes religions, toutes apparte- 
nances onfessionneiles et politiques confendues, vous avez là 
dès cadres habitués à penser et à prendre leurs responsabilités, 
non pas à notre école occidentale, mais à ce que j'appelle 
l'école de l'humain. 

Un jour — la seule fois où j'ai eu l’occasion de lui adresser 

uelques mots par l'entremise d’ailleurs d’un de mes anciens 

lèves — j'en ai, en effet, partout des deux côtés de la 
barricade — un des leaders en France du Vietminh, collabora- 
teur d'Ho Chi Minh me disait: « Voyez-vous, ce qu’il y a tout 
de même de grave dans mon cas, c'est que lorsque je vous 
hais, je suis obligé de le dire et de le penser en français. » 

Je ne m'y trompe pas. Vous n'oublierez jamais, fils du Viet- 
nam, cet apport universel de la culture française. Pour ma 
part, je fais confiance à cette générosité lucide de la France, 
mais er demandant à notre pays et à notre Gouvernement de 
ne pas confondre générosité avec démagogie, et lucidité avec 
faib'esse,. 

Pour conclure, je voudrais vous lire le témoignage de deux 
morts avee la sobriété qui convient, car le moment n'est pas 
à l'éloquence, Mais le sujet étant noble, on me permettra tout 
de même — et les mânes de ces défunts ne m'en voudront 

as — de citer les appels de deux hommes très différents, que 
jai également connus et estimés. 

L'un est le prince Van Som, ex-empereur d’Annam Duy Tan, 
dont vous connaissez la mort tragique et qui, répondant à 
l'appel de la France, a pris, en 1945, une position très noble 
dans l'appel dont je cite les extraits essentiels : 4 

« Sous la pression de gens qui pensent beaucoup plus au 
moment présent qu'à l'avenir, toute une partie de notre jeu- 


nesse se fait tuer en ce moment pour l'idéal de l'indépendance, 
Ce sang qui coule n'appartient à personne, à personne d'autre 
u’à la nation; et les vies humaines qui sont perdues sont 
également perdues pour là nation... | 

« J'appelle les ouvriers, les paysans, les intellectuels à s'unir 
pour travailler à construire une nouvelle et grande patrie, Je 
demande aux jeunes gens et à toute la jeunesse ardente et 
généreuse de se mettre au travail, pour édifier la richesse et la 
puissance de notre pays. 


« Je demande aux hommes, aux femmes, aux garçons comme 
aux filles de penser que le moment n’est pas de mourir pour 
rièn, mais au contraire de vivre et de travailler farouchement 

our construire l’édifice où s’abritera l'unité et l'indépendance 

u peuple annamite. 

« Or, la France est la seule nation qui, vis-à-vis du peuple 
annamite, a pris des engagements; c’est donc la seule nation 
à laquelle nous pouvons faire appel sans être ob.igés de payer 
son aide par un amoindrissement de notre patrimoine national, 

« Notre besogne est extrêmement dure, car nous savons que, 
dans des moments d’exaltation, la voix de la raison est celle 
qu'on écoute le plus difficiement, mais nous devons être assez 
confiants en la sagesse de notre peuple pour ne pas renoncer à 
lui faire entendre l'appel vrai d’une patrie qui veut vivre et 
retrouver la grandeur. 

« Ex-empereur d’Annam, Duy Tan. » 


Je jalonnerai, enfin, d’une dernière tombe la longue chaine 
des dévouemeats français — car tout à l'heure, monsieur le 
ministre, très justement vous saluiiez tous ceux qui furent les 
gramüs artisans de la cause française — permettez-moi, sans 

ue mon énumération soit limitative, de remonter également 

e plus en plus haut, car H vérité ne peut être partiale ni 
partielle; elle est ou elle n'est pas. 


Il y a eu Van Voilenhoven et puis Sarraut, Varenne et puis 
Robin, Pasquier et puis Decoux et Leclere, d’Argenlieu et 
puis Bollaërt, et Pignon.. Je ne juge pas, je constate; je me 
refuse à séparer les uns de l'hommage rendu aux autres, à dis- 
socier les mérites comme les imperfections de chacun des 
ouvriers de la cause française; il y a eu le noble et pur Mar- 
guet, ceui avec lequel, au cours de vingt et un mois d'exil 
en Allemagne, je me suis souvent entretenu de ces questions, 
Marguet, le gendre du général Giraud, qui m'écrivait : 

« Mon cher Estèbe, je pars en Indochine et j'espère retrouver 
h-bas votre souvenir vivant, J'obhéis à mon pays, j'obéis à mon 
devoir. Servir la France est notre consolation dans les temps 
pénibles que nous vivons, Puisse tant de sang innocent versé 
là-bas assurer un jour la paix, la paix des consciences et des 
cœurs! » 

Le capitaine Marguet, tué d’une baïle au front, à la tête de 
ses hommes, et qui, certainement, m'avait au cœur que h 
vocation de son pays, l'amour, qui seul permet de grandes 
choses. 

Je ne crois pas toujours aux Français, mais, comme vous 
tous, comme citoyen de l’Union française, je crois en la France, 
car elle porte encore au front ce signe de l'humain, cette étoie 
des peuples qui ne peuvent pas mourir. (Applaudissements pro- 
longés au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers coïlègues, il est bon, je pense, à propos 
de la ratification des textes soumis, de souligner à cette tri- 
bune combien est important et combien nous considérons 
comme solenne! ce geste de la France qui trouve sa raison 
d’être dans les bouleversements pacifiques nés de la guerre, 
dans l'évolution du monde et spécialement des peuples colo- 
niaux,, et qui, pour nous, commence à la conférence de Prazza- 
ville. 

Nous nous devions, en ce jour, de préciser notre position 
et de constater que le geste du Gouvernement, ce jour, nous 
soumettant le traité qui consacre l'indépendance de Ja plus 

rande partie de l’Indochine française et du royaume du 
ambodge et du Laos, en est l'aboutissement. 

Nous voudrions, mes amis et moi, expliquer que nous ne 
«voyons pas, par hasard, arriver la demande des peuples du 
Vietnam. Nous y voyons, en effet, un mouvement continu, 
commencé dès la fin de la guerre en Europe, au moment prt- 
cis où le Gouvernement provisoire de Ja République francaise 
prenait, devant ses alliés, l'engagement de remp'acer l’armée 
chinoise sur le territoire de l'indochine française. 

Pour remplir ces engagements internationaux, nous devivhs 
done faire la relève, dans tous les territoires annamites et 'olr 
kinois, de l’armée chinoise, Cette relève nous mit en présen'è 
d'un gouvernement de fait, présidé par Ho Chi Minh et com 
posé de personnalités représentant diverses tendances po 
tiques au Vietnam. 
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Jean Curabet. C’est le porte-fanion de l'amiral d’Argen- 
lieu qui parle. 


M. Laurin. Le Gouvernement provisoire avait déjà, à cette 
époque, comme conseiller supréme, Bao Dai, ex-empereur, que 
les Nippons avaient contraint d’abdiquer. La France, toujours 
fidèle à la politique traditionnelle de générosité et de paix, 
traita avec celui qui se disait le représentant de la résistance 
et du peuple vietaamien. 

La métropole n’ignorait rien de l’appartenance politique et 
du passé du leader communiste tonkinois, mais elle tenait, ce 
faisant, à respecter la volonté de tous ceux qui pouvaient, à 
celte époque, faire entendre leur Voix en Indochine. 

De us, la présence de Bao Dai comme conseiller suprème 
de ce gouvernement provisoire Jui conférait une autorité 
qui devait nous amener, très rapidement, à la convention du 
6 mars 1946. 

N'oublions pas qu'à cet égard, les représentants de la Répu- 
biique, « à cetle époque », ont toujours fait remarquer que le 
couvernement de la république démocratique du Vietnam était 
un gouvernement provisoire et que ces accords n’engageaient 
la France que dans Ja mesure où le peuple vietnamien ratifie- 
rait définitivement la forme de ce gouvernement et les per- 
sonnes qui le composaient, 

Je passerai rapidement sur une période douloureuse qui est 
connue de tous les membres de celte Assemblée, et qui va du 
6 mars 1946 au 19 décembre de la même année. 

Pendant toute cette période, les représentants de la Répu- 
hiique française et ceux du président Ho Chi Minh continuèrent 
à garder le contact, malgré les systématiques manquements de 
parole des gens du Vietnam et malgré ies guérillas qui ne 
cessaient pas, malgré aussi l'assurance qu'Ho Chi Minh, à tout 
moment, voulait bien donner, de ses désirs d'ordre et de paix. 

Entin, les événements pénibles du 19 décembre qui devaient, 
on le sait, ensanglanter lIndochine sont la preuve éclatante 
que le gouvernement provisoire de la république dénmocralti- 
ue du Vietnam n'était autre chose qu'un comité militaire 
l'apitateti aux ordres de la Russie soviétique, destiné à entre- 
enr dans une partie de l’Æsie une agitation profitable, comme 
la suite des temps nous le prouve, au communisme internatio- 
nal. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Curabet. Si vous n'étiez pas si bête, on vous croirait 
provocateur. 


M. Laurin, Chacun sait qu’à la suite de cette preuve écla- 
tante des intentions des ennemis de la France, la position du 
Gouvernement français se transforma, pas sans douleur, bien 
sûr! mais tous les honnêtes gens durent se rendre à l'évi- 
dence, y compris M. Marius Moutet qui, lors de son voyage 
à Hanoï, déclarait à un représentant de l'A. F. P., je cite 
textuellement : 


« A l'attitude libérale et généreuse de la France, que nous 
ne regrettons pas, on « a répondu par des attentats qui jet- 
tent sur Je compte du Viet Minh une suspicion définitive. 
Actuellement, le souci de garantie de la sécurité de nos natio- 
aaux et de nos soldats passe avant toute autre considération. » 


M. Jean Curabet. Même la liberté des peuples! 


M. Laurin. Je ferai grâce à l’Assemblée de toutes les consi- 

dérations qui se firent jour à ce moment et de toutes les 
qui s’engagèérent dans la presse à propos de ce 
louloureux problème. 
_ Je me coutenterai simplement, pour montrer, pour prouver 
a continuité de la politique généreuse de la France, de citer 
les conclusions d'un mémiorandum que le haut commissaire de 
la République pour l’Indochine faisait parvenir au Gouverne- 
ment le 14 janvier 1947, un peu moins d'un mois après les 
évenements d'Haïphong et d'Hanoï. 

Dans ce mémorandum, Je haut conuuissaire analysait Ja 
Situation militaire et politique et concluait: 


M. Jean Curabet. ]1 va lire le rapport Revers-Mast! 


M. Laurin, « Si nous examinons au fond le problème », écri- 
Nuil-il, « nous sommes conduits à nous demander si la forme 
polilique capable de jouir, sans discussion possible, de la force 
privilégiée qu'est la légitimité, n’est pas l'institution monar- 
chique traditionnelle, celle d'avant la capitulation japonaise. » 

En outre, il existe au pays d’Annam beaucoup plus que 
ce charme séculaire de la monarchie dont parlait Jean Jaurès. 
Toute la vie sociale et religieuse reposait sur le roi, lequel n'a, 
äu surplus, quitté son trône que depuis dix-huit mois. 

“La preuve en est que le gouvernement d'Hanoï, né de 
l'insurrection, mais désireux de ne pas rompre avec la tradi- 
Uon, a tenu constamment, au cours de ses remaniements suc- 
cessifs, à confier à Bao Daï les éminentes fonctions de conseil- 
ir suprême. Ainsi, le retour du roi serait probablement de 


nature à rassurer tous ceux qui, en prenant position contre le 
Viet Minh, craignaient d’être accusés de traitrise, 

« On peut se demander enfin si une monarchie constitution- 
nelle n’assurerait pas plus aisément l'instauration d'une démo- 
cralie véritable dans les pays annamites. Elle permettrait d’as- 
seoir le parlementarisme que le gouvernement d'Hanoï avait, 
en fait, supprimé pour s'installer dans le fascisme. » - 


Ce mémorandum, mes chers collègues, venant quelques jours 
après la trahison des éléments du Viet Minh envers la France, 
est pour nous un gage et une preuve de la continuité de Ja 
politique française et l'amorce définitive des accords qui nous 
sont présentés aujourd'hui. 

Bien entendu, le gouvernenent de l'époque, présidé par 
M. Léon Blum et le ministre de la France d'outre-mer, M. Marius 
Moutet, dont nous parlerons tout à l'heure, ont refusé de 
reconnaître le bien-fondé de ce mémorandum el ont décidé de 
changer le haut commissaire de la République. 

C’est à ce moment que le Gouvernement a nommé M. Bot 
läërt, su: la mission duquel je dirai simplement quelques mots. 

Grâce à son éminent prédécesseur, le représentant de la 
République à Saïgon avait rapidement compris et signalé au 
Gouvernement, qui, lui aussi, avait changé dans l'intervalle, 
que la seule politique à faire était précisément celle préconi- 
sée dans le mémorandum dont nous avons parlé tout à l'heure. 

C'est-à-dire que la France ayant fait appel à toutes les famil- 
les spirituelles du Vietnam, un seul homme représentatif et 
éminent s'étant présenté pour y répondre, le devoir de la 
France, le 5 juin 1948, come le G mars 1956, était de traiter 
avec celui qui représentait le peuple vietnamien, l'empereur 
Bao Daï. 

Je rappellerai, à cet effet, les déclarations que faisait M. Coste- 
Fioret, aiors ministre de la France d'oulre-mer, à l'Assemblée 
nationale, le 8 juin 1948, dans lequet il signalait la constitu- 
tion d'un gouvernement central vietnamien et la signalure des 
accords de la baie d’Along et où il disait notamment, je cite 
textuellement le Journal officiel: 


« Ces deux événements, résultat de huit mois de négocia- 
tions, sont la suite logique et directe, la conséquence normale 
du discours prononcé à Hadong, le 10 septembre dernier par 
le haut commissaire. » 


« Dans ce discours qui avait été étudié et préparé par le 
ouverneiment de la République, la position de la France sur 
es deux problèmes majeurs du Vietnam était Ja suivante: 

« En premier lieu, la liberté du Vietnam au sein de FUnion 
française est complète. En second lieu, l'Union des trois Ky 
est un problème intérieur au Vietham que les populations 
intéressées, librement consultées, doivent résoudre, 

« En ce qui concerne la diplomatie et l’armée, le discours 
de Hadong précisait que l'Union française ne pouvait avoir 
qu'une « seule diplomatie » et qu'une « seule armée ». 

« Le discours de Hadong, enfin, faisait appel à toutes les 
familles spirituelles du Vietnam et conduisait nécessairement à 
la signature d'un traité, car il nous apparaît que Ja solution 
du conflit franco-vietnamien ne peut être trouvée par la seule 
voie des armes: l'accord signé le 5 juin ne signifie pas l'arrêt 
immédiat des hostilités et le retour à la paix, mais 1} marque 
certainement une étape importante vers la pacitication du 
pays. » 


A l'extrême gauche. Par la force : 


M. Laurin. Cette déclaration extrêmement brève et précise, 
nous en reparlerons tout à l'heure au sujet des accords qui 
nous sont soumis aujourd'hui, et nous demanderons à M. le 
représentant du gouvernement « actuel » de nous donner des 
précisions, i: nous suffit, pour: l'instant, de constater que cette 
déclaration du ministre de la France d'outre-mer constatait 
d’une facon éclatante, d’une part que la France n'avait pas 
changé de politique et, d'autre part, que le représeotant de 
la nation vietnamienne qui était devant eile et qui trailait 
avec elle était le plus authentique parmi ceux avec lesquels 
elle avait le devoir de traiter. 

Je voudrais avant d'aborder sur des points particuliers ‘e 
traité avec le Vietnam, dire quelle est notre conceplion de 
l'indépendance. 

Nous considérons comme tout à fait légitime le patrivtisme 
des Vietnamiens qui ont revendiqué leur indépendance et nous 
considérons que le devoir de la France est de Ja reconnaitre, 
Mais qu'e:t-ce que l'indépendance dans ua monde où le sys- 
tème des fédérations et dés hégémonies est la règle, où chaque 
etit pays ne peut vivre s'il n'est Jié el aidé par d'autres. où 
‘Europe elle-même meurtrie par la guerre doit demander, 
pour son équipement économique, aux Etats-Unis une aide pro- 
visoire…. 


M, Jean Curabet. Vous voyez ce que cela donne ! 
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M. Laurin. à uo moment où les nations doivent toules 
s'unir pour garder leur liberté contre un nouveau système 
d'hégémonie, de conquête qui a comme objectif de supprimer 
la liberté du monde. 

Qu'est-ce que l'indépendance dans ces conditions, quand les 
peuples, les hommes et le monde sont dépendants les uns des 
autres à tel point, mes chers coilègues, qu’à mes yeux et cer- 
tainement à ceux de beaucoup de mes amis, l'indépendance 
est po<sih'e pour un groupe, mais sur le plan extérieur ct de 
da défense elle est 1mpossible pour une petite nation. 

Si vous entendez, au contraire, messieurs les représentants 
du Gouvernement, par indépendance, le droit pour le Vietnam 
de diriger ses propres affaires, sa propre politique intérieure, 
ou auiministralion, en un mot tout ce qui constitue sa vie 
intérieure, son progrès économique et ses institutions, alors nous 
disons: oui, cette conception de l'indépendance intérieure est 
compalible avec notre conception de l'Union française, car nous 
ne demandons pas au Vietnam et aux pays de l'Union d'être 
dépendants de ïa France, nous ne leur demandons pas d’aban- 
donner, comme nous le faisons, certains de leurs intérêts exté- 
rieurs et certaines de leurs préoccupalions au profit de ce 
ours que nous créons et que nous avons appelé l'Union 
rancaise, 

L'Union française, mes chers collègues, c'est avant tout une 
nécessité nationur'e pour les pays associés à la France et pour 
la France associée à ces pays. L'Union française, c’est un 
ersemble d'institutions qui correspondent au désir des peuples 
qui la composeut et lacceptent librement. C’est certainement 
la présidence de l'Union francaise, le Haut conseil, et cette 
assemb'ée qui est la nôtre. Mais c'est surtout, c’est aussi une 
seule masse de peuples de toutes couleurs, de toutes civilisa- 
tions, originaires des cinq parties du monde, qui ont décidé de 
vivre ensemble leur vie, d'être unis pour :e meilleur et pour 
le pire, qui ont décidé de n'avoir qu'une seule défense, celle 
de l'Union francaise, une seule armée avec les mêmes cadres, 
&es forces unies, qui ont décidé de n'avoir qu'une seule diplo- 
matie d'Union francaise et qui sont surtout d'accord pour réagir 
ensemble chaque fois que l’on voudrait attenter à la hberté 
de l'un T'entre eux et décidés à défendre dans une union com- 
plète leur patrimoine commun, l’Union française. 

L'Union francaise, c'est l'Afrique, c'est la métropole en 
même temps que le Vietnam, 

C'est pourquoi, mes chers collègues, nous considérons que 
la convention qui nous est soumise touche à chacun des roua- 
ges de cette Union française et c’est ce qui nous a inspiré les 
réflexions et surtout les questions que nous avons à poser au 
Gouvernement. 

Je voudrais savoir, mowsieur Je ministre, si cette concep- 
tion de l’Union francaise teile que je viens de la définir, avec 
une diplomatie unique, avec une défense unique, est bien 
ceile du gouveraement de la République. Mes amis et 
moi voudrions être assurés qu'il est impossible pour un gou- 
vemmerment comme le vôtre d’accepler quoi que ce soit qui 
puisse être contraire à cette conception de l’Ünion française. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que l’Union française 
se présente comme un groupe de @ations participant à V'O.N.U. 
ou à d'autres institutions internationales, mais nous ne pou- 
vous pas accepter qu'il y ait plusieurs délégations. Que la 
délégation de l'Union française comprenne un représentant du 
Vietuam, un représentant du Laos, un représentant du Cam- 
bodge, et d'autres représentants des pays associés, même 
pomméinent désignés, comme le font certains groupes de 

ays, soit, mais que l'on sente toujours, et partout que l’Union 
rançaise est une seule équipe, un seul groupe étroitement 
uni dont tous les membres sont effectivement solidaires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permellez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Laurin. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Si vous me permettez 
une précision, monsieur Laurin, je peux vous dire que votre 
suggestion est, en quelque sorte, sans objet puisqu'actuelle- 
ment, travaille à Cevlan, à la conférence asienne du travail, 
une délégation de l'Union francaise, présidée par le président 
Ramadier, délégation composte de délégués nommés par 
les souverains des différents Etats. Aussi bien votre 
suggestion quant au fonctionnement des délégations au 
nom de l'Union francaise doit-elle être considérée comme ayant 
reçu, dès maintenant, son application. 


M. Jean Curabet, M. Laurin à l'habilude d'enfoncer les portes 
ouvertes, 


M. Laurin. Je vous remercie, monsieur le ministre, d’avoir 
apporté ces précisions, j'espère qu'il en sera de même sur Je 
plan des accords ane nons discutons, et que la même politique 
SeTa suivie. 


J'aimerais, monsieur le ministre, que vous puissiez nous don. 
ner aussi tous apaisements à cet égard, car nous ne pouvons 
pas accepter, comme le proposaient autrefois en commission 
certains coegues de cette Assemblée, que certains aient re. 
cours à des instances internationales à titre particulier, 

Les actes qui nons sont soumis étant incomplets, comme vous 
l'avez dit vous-mème tout à l'heure, nous avons le devoir de 
vous poser certaines questions. 

Nous avons appuvé la proposition faite par nos amis cam. 
bougiens ct laotiens de vous demander des lois spéciales de 
1atilicatio,.s pour chacun de ces pays. Nous pensons que le désir 
de ces délégations est tout à fait légitime et que les accords 

ui uuissent la France et le Cambodge, la France et le Laos, 

oivent être tout à fait indépendants de celui qui unit la 
France et le Vietnam. 

Nous le disons parce que nous comprenons et que nous sou- 
tenons les revendications de ces deux pays vis-à-vis de la 
nalion vietnamienne, et je suis amené, monsieur le ministre, 
à vous demander oflicicllement des précisions sur différents 
points de vas accords. 

J'ai déjà, à la tribune de l’Assemblée, donné notre senti. 
ment concernant le statut particulier que devraient avoir, dans 
vos accords, le grand fleuve du Mékong et le port de Saïgon ? 
Je ne m'étendrai pas sur ce point que tous nos collègues et 
le Gouvernement connaissent, Qu'il nous suffise de dire qu'à 
notre sens, cela est vital pour l'économie et pour le progrès 
du Laos et du Cambodge. 

Une autre question n'a pas été réglée, monsieur le ministre: 
c'est celle des minorités ethniques, Et, sur ce point, je désire 
attirer l'attention de mes collègues d'une façon toute partieu- 
lière: on entend, en Imdochine, par « minorités » les peuples 
des hauts plateaux qui vivent sur les chaînes de montagnes 
de l'Annam, du Tonkin et dans une partie de la Cochinchine 
et qui ne sont pas de race annamite, 

En octobre 1948, le président de la fédération Thaï est venu 
en France pour défendre le point de vue de son peuple, et en 

osant au ministre de la France d'outre-mer ses justes reven- 

ications M. Deo Van Long, président de la fédération Thaï, 8 
eu l'occasion de remettre au ministre de la F. O0. M. un mémo- 
randum qui explique à la fois la position de son pays et les 
désirs de la fédération Thaï. 

Je me permets de donner lecture à l’Assemblée d'une partis 
de ce mémoire, car il pose le problème mieux que je ne pour- 
rais le poser moi-même, et il réfute, je crois. toutes les ohjec- 
tions que l’on peut faire vis-à-vis de ce problème. J'ajouterai 
qu'en avril 1948 j'avais déposé une proposition sur le bureau 
de celte Assemblée concernant les minorités, et qu'elle n’est 
jamais venue en discussion devant la commission. 

Voici la leltre que M. Deo Van Long, président de la fédéra- 
tion Thaï, chevalier de Ja Légion d'honneur, croix de guerre, 
remettait à M. le ministre d'outre-mer, le 13 octobre 1948, 

« Monsieur le ministre, le haut commissaire de la République 
a bien voulu nous autoriser à venir dans la métropole, le chef 
de province de Soula et moi-même, accompagnés de notre 
conseiller régional, l'administrateur Deligne, pour venir, d'une 
part, exposer aux personnalités compétentes françaises la ques- 
tion Thaï; d'autre part, chercher à régler, en plein accord avec 
vous, le problème du statut de notre pays. 

« Enfin, nous mettre au courant des institutions et des idées 
nouvelles pour en faire profiter notre peuple. Cette marque de 
haute confiance laisse bien augurer que le vœu le plus cher 
ue notre pays thaï, celui de la reconnaissance officielle de son 
autonomic, recevra enfin, de notre haute autorité, une solution 
définitive. 

« Je me permettrai, tout d'abord, avant de présenter n93 
desidercta, de aire le point de la situation de notre ha pays, 
dont la presque totalité est, à l'heure actuelle, délivrée des 
bandes rebelles vietminhiennes. Le pays Thaï occupe toutes les 
régions de Ja hauté rivière Noire, entre le fleuve Rouge et la 
frontière du Laos, soit près du tiers de la superficie du Tonkin. 
Peuplé d'environ 300.000 habilants de race homogène « Thais 
blancs et noirs », il n'a rien de commun, ni langue, ni Cou- 
iumes, ni religion, avec le Vietnam. 

« En 1800, mon père, Peo Van fri, chef du pays, faisait volon« 
tairement sa soumission à Pavie, commissaire du gouvernt- 
ment français, remettant à la France sans combat et sans 
arricre-pensée le territoire sur lequel s'étendait son autorité. 

« En 1893, un traité entre Deo Van Tri et Pavie plaçait ce 
pays sous le protectorat bienveillant de la France. 

« La parole solennellement donnée fut loyalement tenue €t 
depuis toujours, élevés par nos pères dans l'amour de la 
France, nous n'avons pas perdu la mémoire des bienfaits 
rendus, 

« Jusqu'à mars 1945, les cantons thaïs, protégés par la prit- 
sence francaise contre les visées chinoises et siamoisrs, 


vécurent libres, pacifiques, sans incidents avec ces puissants 
voisins, 


( 
| 
€ 
r 
T 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JANVIER 1950 51 


} 


« Lors de l'agression japonaise, lors de l'agression de 1945, 
je me repliais avec mes fils en Chine, avec les dernières troupes 
françaises. En octobre 1945, je dus rentrer dans mon pays voué 
au pillage par les Nippons et par les bandes vietnamiennes.. 


M. Jean Curabet. Bao Daï! 


M. Laurin, «J'y préparai politiquement et matériellement le 
retour des troupes françaises que je savais proche et qui devait 
avoir lieu en février 1946; heureux de pouvoir marquer modes- 
tement notre respect du serment prêté par notre père en jan- 
vier 1890, nous serons fidèles aux Français » et qui se terminait 
par « celui qui perd la mémoire des bienfaits devient malheu- 
reux ». 

« Grâce aux forces françuises de Chine, la libération du pays 
aurait été rapide et facile, si les accords du 6 mars n'étaient 
venus arrêter l'avance des troupes qui, fidèles à la parole 
donnée au Vietminh, s’arrètèrent sur les dernières positions 
conquises. Cet arrêt devait se prolonger neuf mois, jusqu’à la 
trahison du 19 décembre. Entre temps, cependant, fort de 
l'appui moral des représentants de la République, les partisans 
Thai, au nombre d'un millier, encadrés par une poignée de 
Français, eux-mêmes parlisans, continuaient la lutte, non pour 
marquer la désapprobation de l'accord de mars, mais pour 
libérer le territoire soumis continuellement aux incursions des 
rebelles vielnamiens. Le 19 décembre, les troupes françaises 
reprenaient leur progression. Nous étions en effet attaqués. » 

Par manque de temps, je suis obligé d’abréger ce texte. 
J'en donnerai seulement la terminaison dans laquelle le prési- 
ment 2 la fédération Thaï faisait part des desiderata de son 
peuple. 


M. Jean Curabet, La formule de politesse, 


M. Laurin. « C’est pourquoi, monsieur le ministre, le conseil 
Thaï et la chambre des représentants m'ont demandé avant mon 
départ d'intervenir auprès de vous afin que, sans attendre la 
conclusion du traité avec le Vietnam, le statut de la fédération 
Thaï soit officiellement reconnu par écrit. A cette condition seule 
notre pays, délivré de toute inquiétude pour l'avenir, pourra 
entreprendre, sous l'égide de la France et dans un cadre bien 
défini, l'œuvre de reconstruction, de progrès économique et 
social. De plus, il est bien certain que nos rapports avec nos 
voisins, Vietnam et Laos, poseront des questions délicates. 

« Il est indispensabie que nous ayons un représentant désigné 
par nous à l’Assemblée … l'Union française ; ce n’est qu'à cette 
condition que nos intérêts pourront être défendus avec quelque 
chance de succès. Nous sommes un petit pays, éloigné de tout, 
et si nous n'avons pas, dans la métropole, une voix autorisée 
our prendre notre cause en main, nous risquerons de voir tout 
e problème de notre autonomie remis en cause à chaque discus- 
sion... 


M. Jean Curabet. Et maintenant un chèque pour M. Laurin!... 


M. Laurin. Monsieur Curabet, je vous dispense de vos 
réflexions, je ne suis pas de ceux qui touchent des chèques. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie... 
M. Jean Curabet. Avec ça! 
M. Laurin. Et vous le savez mieux que quiconque... 


M. Jean Curabet. Que venez-vous nous chanter là ? Vous êtes 
du groupe des gens « piastrés »! 


Le Laurin. Monsieur Curabet, je ne vous laisserai pas dire des 
choses... 


M. Jean Gurabet, Tout le monde les pense! 


M. le président. Monsieur Laurin, veuillez continuer et 
conclure. 


M. Laurin. J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien, tout à l'heure, nous donner tous apaisements à cet 
égard. Le problème des Thaïs est aussi celui des montagnards 
indochinois, des Thos, des Muongs, «envers lesquels la France, 
à plusieurs reprises, a pris des engagements solennels. 

Pour ce qui est du Cambodge et du Laos, nous avons indiqué 
tout à l'heure notre sentiment et nous serions heureux, là 
encore, Si vous pouviez nous dire de quelle façon la confé- 
rence 1nter-Etats que vous avez convoquée pour le 1% février 
règlera ces problèmes, quelle est la parité des représentations 
et qui a le pouvoir d'arbitrage, 

Il’ nous paraît, monsieur le ministre, que sur ce point encore 
Hous n'avons pas eu suffisamment de précisions. 

En effet, l'idée de la fédération indochinoise avant Cité aban- 
donnée, il ne reste, comme unique institution réunissant l'Etat 
du Vietnam, les deux royaumes du Cambodge et du Laos et, 


nous l'espérons, bientôt les représentants des minorités ein 
ques, qu'un seul organisme qui semble être votre conférence 
inter-Etats. 

Quel va être, dans celte conférence, le rôle du haut corami 
saire et comment le pouvoir nécessaire d'arbitrage serai 
reconnu au haut commissaire de la République, dans ce more 
ceau de l’Union française, éloigné de la métropole ? 

Le haut commissaire sera-t-:l — je m'excuse de ce terma 
un peu barbare — une espèce d’ « ambassadeur à trois faces » 
ou y aura-t-il un représentant de la République auprès de cha 
eun des pays ? Car il nous semble, en eflet, que les pays en 
uestion n’accepteront jamais d'avoir ce mème représentant! 

e la France à leurs côtés, sauf s’il est considéré et s'il est 
désigné hautement et clairement comme élant l'arbitre, ave@ 
des pouvoirs nettement définis et acceplés par tous. 

Autre problème, monsieur le représentant du Gouvernement 
où nous aimerions avoir votre assurance: c’est celui, extrème=| 
ment grave, des Eurasiens. En effet, ces Eurasiens rejetés 
très souvent par la communauté annamite et parfois par cer 
tains métropolitains attardés, n'ont pas vu le règlement défi 
nitif de leur situation. 

IL importe que, dans de tels accords, les Eurasiens sachent 
s'ils sont citovens de statut civil français ou de statut viet« 
namien, étant bien entendu qu’ils sont, de toute façon, citoyens 
de l’Union française. Mais il faut que leurs droits et leurs 
devoirs soient nettement définifs, étant donné l'importance 
toujours croissante de leur nombre et la fidélité qu'ils ont pu 
témoigner à la France tout au long des pénibles événements 
d'Indochine et bien avant d’ailleurs. À 

Notre position est qu'ils sont citoyens de statut civil français, 
qu'ils doivent le rester et je suis heureux de constater l'assen« 
timent de M. le président Sarraut, qui connait depuis toujours 
cette question. 


M. Jean Curabet. Il enfonce encore une porte ouverte et nou 
a fait perdre dix minutes. 


M. le président. J'ai déjà prié M. Laurin de conclure, 


M. Laurin. Voilà, mes chers collègues, notre point de vue 
et les questions que nous désirions poser au Gouvernement. 

Qu'il me soit permis, du haut. de ceite tribune, de rendra 
hommage au peup'e vietnamien et aux métropolilains fran« 
çais qui, depuis des années, mènent une lutte acharnée pour 
sauver l’indochine, aux militaires, officiers, soldats, aux 
peuples laotien, cambodgien, vietnamien qui ont lutté et lultent 
pour construire l’Union française. 

Qu'on nous laisse dire aussi que ces accords, à nos jeux 
sont la consécration de la politique française, politique libre, 
généreuse, qui ne laisse plus à aucun membre du Vietminh} 
s’il est patriote, qui ne laisse à aucun des membres de ce parti 
d'extrême gauche le droit de combattre la France. 

Je youdrais, en conclusion, émettre un vœu: Paul Valéry 
disait, je crois, dans un livre intitulé « Regards sur le monde 
actuel », que les seuls traités qui comptaient sont ceux qui 
se concluaient entre les arrières-pensées. 

Notre vœu, monsieur le ministre, est que si le Gouvernement 
de la France a des arrièr2-pensées,.… 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non! 


M. Laurin. si le gouvernement du Vietnam en a, qu'ils le 
disent et surtout que ces arrière-pensées soient incluses dans 
les traités de facon qu'ils soient de vrais traités, et qu'alors 
nous puissions les connaître et les ratifier, ou ne pas les rati- 
fier,-en toule connaissance de cause. (Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, peu de mots me seront nécessaires. [1 est agréable au 
président du conseil, et il a tenu à le dire, de se trouver devant 
cette Assemblée pour lui demander très fermement de parti- 
ciper, par le vote qu'elle doit émettre, à cette construction 
criginale sur le pian juridique et s'appuyant sur de solides 
réalités humaines qu'est l'Union francaise, 

Les instruments soumis aujourd’hui à votre Assemblée recon- 
naissent aux trois Etats associés du Vietnam, du Cambodge 
et du Laos, l'indépendance dans FUnion francaise, Comme l'a 
fort bien dit tout à l'heure M. le ministre de Ja France d’outre- 
mer, celte réalisation, dont il n’est pas d'autre exemple dans 
l'histoire, atteste l'effort entrepris par la France au lendemain 
de la libération pour réorganiser, dans des conditions rénovées, 
ses rapports avec ses possessions appelées à constituer aujour- 
d'hui une communauté de territoires et d'hommes unis dans 
un même idéal. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

En donnant satisfaction aux légitimes aspirations des peup'es 
de ces Etats et en favorisant leur accession à la vie interna- 
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tionale, la France a conscience d’affermir la paix dans cette 
partie du monde. 

Les instraments soumis à votre approbation stipulent que 
cette indépendance n’a d’autres limites que celle découlant 
de Fadhésion à l'Union française, Je tiens à souligner que celte 
adhésion a été librement donnée. 

En acceptant cette appartenance, en la matérialisant par 
l'envoi de délégués À votre Assemblée, et demain au Haut 
Conseil, les gouverrements des Etats associés ont montré une 
compréhension des intérêts supérieurs présents et à venir de 
leur pavs à laquelle je rends hommage. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Aux esprits encore mal convaincus qui feraient des réserves 
au sujet de cette appartenance à l'Union française, je répli- 
querai qu'il n'existe de par le monde aueune souveraineté qui 
ne recoive ou n’accepte aujourd'hui de limitation. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président de la Commission. Très bien! 


M. le président du conseil. Les représentants des Elats asso- 
ciés qui siègent dans cette Assemblée peuvent compter que 
le Gouvernement de la République mettra tout en œuvre pour 
remplir ses obligations et assurer ainsi à ces Etats, dans une 
atmosphère de confiance et d'amitié réciproques, l'union et 
la paix. (Applaudissements prolongés au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je propose à l’Assem- 
blée de suspendre sa séance. En effet, il serait agréable à 
votre président de rencontrer, ainsi qu'il en a depuis plu- 
sieurs jours reçu l'invitation, M. le président de l'assemblée 
algérienne qui fait un bref séjour en France. 

I n'y pas d'opposition ? 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, je vais consulter l’Assemblée sur l’heure 
à laquelle elle désire reprendre sa séance. Je signale qu’il 
reste une dizaine d’orateurs à entendre dans la discussion 
générale et que les premiers inscrits sont M. Ourot Souvanna- 
vong et la princesse Yukanthor. 

Nous pourrions, je pense, terminer la discussion générale 
vers vingt-deux heures trente. 


M. le président de la commission. Dieu vous entende! mon- 
sieur le président. 


M. le président. Il m'entendra, monsieur le président, j'en 
suis convaincu... sans pouvoir toutefois vous en donner lassu- 
rance formelle. (Sourires.) 

Je puis vous dire, en tout cas, que je ferai respecter de mon 
mieux les horaires prévus et établis dans notre réunion de 
mardi. 

Je consulte PAssemblée sur une suspension de séance jus- 
qu’à 21 heures. , 


(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance jus- 
qu'à vingt et une heures.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures quinze, est reprise 
à vingl ct une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion des accords avec le Vietnam, le 
Cambodge et le Laos. F 

Dans la discussion générale la parole est à M, Ourot Souvanna- 
vong. 


M. Ourot Souvannavong. Mes chers collègues, j'ai demandé la 
parole non pour venir plaider notre cause devant vous, je la 
sais gagnée d'avance, encore moins pour exposer des considéra- 
tions politiques ou philosophiques, surtout après boire et 
manger, mais pour vous signaier simplement que nous, Lao- 
tiens, nus attacherons beaucoup de prix au vote que vous 
allez émelire tout à l’heure sur la demandé d'avis soumise 
aujourd'hui à votre discussion, 

En effet, il faut vous dire que depuis son établissement au 
Laos, en l’an de grâce. 1893, la France n’a passé à proprement 
parler aueun acte diplomatique avec notre pays. Il y avait 
quelques conventions, comme, par exemple, la convention du 
3 décembre 18935 passée entre le résident supérieur Boulloche et 
le roi de Luang-Prabang; la convention du 26 février 1914 


assée entre le résident supérieur Bourcier de Saint-Chaffray et 
‘le roi de Luang-Prabang: la convention du 24 avril 1917 entre 
le gouverneur général Albert Sarraut et le roi de Luang-Pra- 
bang ; le protocole du 21 septembre 1933 passé entre le gouver- 
neur général Pierre Pasquier et le roi de Luang-Prahang: la 
lettre dû ministre des colonies Paul Reynaud du 29 décembre 
1951 au roi de ‘Luang-Prabang; enfin, le trailé du protectorat 


| 


du 29 août 1941 entre l'Etat français ct le royaume de Luang. 
Prabang, Mais, comme vous n'avez pas manqué de le remarquer 
ces textes ne concernaient que le royaume de Luang-Prabang 
soit quatre à cinq provinces, et non le Laos tout entier qui &n 
compte onZe. 

D'autre part, aucun de ces documents n’avait reçu Ja ratifi. 
cation du Parlement français, si bien que l’on se demandait 
en vain quel était le statut juridique du Laos. Etait-it un pays 
de protectorat, une colonie ou une simple terre de pénétration ? 

La convention générale franco-laotienne du 19 juillet 1949 
passée entre la République française et le royaume du Laos, 
sur laquelle vous serez appelés à vous prononcer, une foi 
ratifiée, constituera le premier acte diplomatique définissant les 
rapports entre la France et le Laos. 

Cet acte aura l'avantage de déterminer d’une façon définitive 
le statut politique et juridique du Laos; il aura consacré d'une 
façon irrévocable et l'unité et l'indépendance laotiennes. Les 
liens qui unissaient le Laos à la France en seront davantage 
resserrés et plus solides que jamais. 

Vous comprenez maintenant pourquoi nous avons hâte de 
voir la convention ratifiée au plus tôt. Certes, nous nous 
apercevons bien qu’en la serutant à la loupe, qu’en la dissé- 
quant, celte convention qui engage notre avenir présente des 
lacunes, apparaît comme insuffisante. Nous savons bien qu'au 
point de vue du droit international pur, l'indépendance qui nous 
est accordée est une indépendance boiteuse. Nous vous confes- 
sons Même que noire amour-propre national nous à poussés À 
réclamer davantage, une indépendance pleine et entière. Mais 


nous nous rendons compte aussi de ce que mous sommes, de 


notre force comme de notre faïblesse, de nos moyens, comme 
de nos capacités. 

Nous ne voulons pas nous parer des plumes du paon, nous 
avons trop le souci de l'élégance pour endosser un vêtement 
qui ne soit pas fait à nos mesures. 


M. ile président de la commission. Très bien! 


M. Ourot Souvannavong, Un habit trop large risquerait de 
nous étoufler, un poids trop lourd! risquerait d’écraser nos 
épaules, Au surplus, appartenant à l’Union française, nous nous 
soumetlons volontiers à ses lois. 

Je tiens également à vous dire, pour éclairer votre religion, 
que notre vénéré roi a accepté, sans contrainte aucune, cette 
convention; que le gouvernement royal en a pesé et soupesé 
tous les termes avant de donner son accord, et que l'Assemblée 
national Hhotienne elle-même ratifié à l’umanimité. C'est 
donc que les négociateurs laotiens et français l’ont taillée à nos 
mesures. Nous en sommes satisfaits, d'autant que nous avons 
confiance que, plus tard, lorsqe nous aurons grandi, Ja France, 
dont nos connaissons la magnanimité et la générosité, chan- 
gera elle-même 12 vêtement qu’elle nous a offert aujourd'hui, et 
mers se fera un devoir de toujours nous habiller à la mode 

jour. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Ourot Souvannavong. C’est pour toutes ces raisons que 
nous venons solliciter un suffrage unanime, de vous tous élus 
métropolitains, aussi bien qu'élus d'outre-mer, sans distinc- 
tion de partis. Vous aurez ainsi prouvé votre solidarité à notre 
cause, et montré que ce n’est pas en vain que nous avons 
placé notre confiance en l’Assemblée de l’Union française. 

Nous osons espérer que nos collègues de l’oppesition sauront 
faire taire toute polémique et nous apporter leurs voix, toutes 
leurs voix, 

Oui, mes chers collègues, je m'adresse particulièrement À 
vous dont le parti représente À nos yeux, tout au moins à 
vous entendre, à vous lire et à en croire vos professions de 
foi, le champion des peuples colonisés. Vous ne cessez de récla- 
mer pour eux et la liberté et l'indépendance. 

Une de vos collègues, Mlle Autissier, au mois de septembre 
dernier, encore, est aller apporter aux Laotiens, avec la bonne 
parole jes assurances de vos amitiés. 

Le jour est venu où vous pourrez nous témoigner cette 
sympathie. (Rires au centre et à qauche.) 


Pour terminer, je m'adresse à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, Nous, Lactiens, comprenons que la Convention 
générale du 19 juillet 1949 est un cadeau que la France a offert 
au Laos, et je suis heureux de saisir cette occasion pour lui 
dire que nous saurons l'apprécier à sa juste valéur. Je voudrais 
aussi renouveler au Gouvernement de la République française 
l'expression de la profonde gratitude du peuple lotiem tou 
entier. (frès bien! Très Lien! Applaudissements.) 


Monsieur le ministre, qu'il me soit permis d'accompagner 
notre vote d’un vœu très cher: que la France représente 
soutienne, pour reprendre les termes même de la Convention, 
la candidature du royaume du Laos à l'Organisation des Nat:0n$ 
Unies, qu'elle l'aide à réunir toutes les conditions requises Pal 


qu'il 
ment 
une 
be 
Nous 
Très 
icti 


rä 
ci 
de 
{ri 
ca 
él 
u! 
€ 
a} 
| 
4 
m 
ça 
da 
Lel 
Ja 
Ce] 
l'o 
] 
et 
par 
\ 
ai | 
1 j'es 
en 
res 
n'e: 
boi 
(ai: 
\ 
de 
Sok 
pro 
du 
au 
- 
d'Al 
Le 
gré 
sour 
Il 
le G 
char 
DOus 
défe: 
Celle 
Mes: 
No 
nous 
tre.) 
| 


nbre 


“ette 


ance 
tion 
ffert 

Jui 
Jrais 
aise 
tout 


e el 
tion, 
pa 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCGE DU 49 JANVIER 41950 53 


cet organisme, dans les plus brefs délais possible, pour que 
enfin, le Laos puisse acceder à la vie internationale, et prenne 
rang au côté des nations indépendantes. Ù 

Je vouérais maintenant m'adresser à M. Laurin, et le remer- 
d'avoir bien voulu défendre les initrèts lactiens, tout à 
Yheure, mais j'estime que ce n'est ni le moment, ni le lieu. 
de soulever la question du Mékong et du port de Saigon. Elle 
yelive de la conférence interétatique qui doit se réunir à Dalat 
rès prochainement. 

A propos de la disjonction des textes de la loi, je tiens à 
ma pensée. La convention franco-laotienne est un 
tateau de la France, comme je l’ai dit tout à l'heure à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. Nôus l'apprécierions davan- 
tive s'il était enveloppé d’une feuille séparée et s'il nous 


cuit offert en un paquet à part. Les Laotiens sont jaloux et 


egoistes par melure (Sourires); veulent posséder seuls, être 
uriques propriétaires de ce qu'ils aiment, et ils tiennent pré- 
ccunent beaucoup à ce cadeau. (Très bien! Très bien! et vifs 
applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, je suis heureuse de voir que le Gouvernement fran- 
cs se décide à faire ratifier les traités signés avec les Etats 
J'indochine; en effet, cette ratification signifie que l'indépen- 
dance dont on nous à parlé depuis queiques années va devenir 
une réalité. 

Vous n'ignorez pas que les peuples la souhaitent vivement 
el je ne vous étonnerai pas en vous disant que la masse igna- 
rante la désire, plus encore que la class® éclairée, 

si j'ai demandé la disjonction des traités, c'est pour marquer 
Jindépendanee de chaque Etat vis-à-vis de ses voisins, 

Nous ne demandons qu'à satifier ces traités, Malheureusement, 
certaines conventions, très importantes pour nous, n'ont pas 
encore été signées et, nous sommes obligés de vous rappeler 
l'objet de nos interventions précédentes. 

Jout d'abord, je veux rassurer mes coïègues du Vietnam 
et leur demander de ne pas prendre en mauvaise part les 
parues que je prononcer. 

Vous n'ignorez pas. mes chers collègues, que notre rôle ici 
et de défendre nos intérêts. Vous savez l'accueil que je vous 
ai fait, Nous avons été très heureux de vous recevoir ici, car 


L jestine que votre présence parmi nous va clarifier la situation 


en Indochine. Mais permettez-moi de vous dire que « les aflai- 
res son! les affaires », (Sourires.) Et, en affaires, la prudence 
n'est jamais superfiue. 

Je vous rappeserai done, mesdames, messieurs, que le Cam- 
boige, à plusieurs reprises, a demandé au Gouvernement fran- 
çais de nous tenir au;courant des négociations avec le Vietnam. 

Nous l'avons dit dans les différents débats qui ont eu lieu ici: 
le 9 mars, au sujet de l'institution de l’Assemblée territoriale 
de Cochinchine ; 5 15 avril, lorsque nos collègues Sim Var et 
Sox Chhong, ainsi que nos collègues socialistes, ont déposé une 
proposition tendant à demander au Gouvernement français de 
triler avec le Cambodge; puis le 19 mai, au moment du vote 
di projet de loi concernant le rattachement de la Cochinchine 
au Vietnam. 

Vous n'ignorez pas que S. M. le roi du Cambodge, à ce sujet, 

a écrit, le 20 janvier 1948, ume lettre adressée au haut com- 
missaire de France en Indochine, lequel n’en a pas 
comple. Quelque temps après, il signait l’accord de la Baie 
: \long. S. M. notre roi a encore prolesté par :ettre le 20 juin 
ms. 
Le 8 mars 1949, le Président de la République, président de 
lluion française, a signé des accords avec S. M. Bao Dai. Mal- 
gré Dos interventions, le Gouvernement francais est resté 
sourd, 

Jlnous a bien premis de nous aider, de défendre nos inté- 
T6; mais, au moment où la Cochinchine était terre française, 
ie Houvernement n’a pas voulu régler les questions s’y ratta- 
Gant, Maintenant, la Cochinchine étant terre vietnamienne, 
Tous comprenoms fort bien que nos collègues vietnamiens 
trenlent Jeurs intérêts. Nous tenons seulement à souligner 
es question et à rappeler au Gouvernement français ses pro- 

Nous savons bien que le Cambodge est un tout petit Etat, que 
ous ne sommes que du menu fretin. (Protestations au cen- 
fre) seulement, vous savez qu’on dit en France: « petit 
Posson deviendra grand, si Dieu le permet ». Nous espérons 
Jul nous aidera un peu. (Très ien! très bien — Applaudisse- 
ments au centre.) 

. D'autre part, le gouvernement de S. M. Bao Daï a derrière lui 
Dopulation plus nombreuee. 11 y a aussi le conflit qui l’aide 
Ne Ucoup à résoudre ses régociations. Le Cambodge est isolé. 
Ts n'avons pour nous que notre sincérité et notre loyauté, 
[TES bien! très bien! — Applaudissements), capital impro- 
“If, je le reconnais (Proteslations au centre.) 


à ministre de la France d'œutre-mer. n'est p2s impro- 


Mme la princesse Yukhantor. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, mes chers col:ègues, de vos protestations amicales et 
je ne veux pas prolonger indéfiniment le débat, Qu'il me suf- 
lise de rappeler ce que j'ai dit précédemment. 

Nous ne demandons naturellement qu’à ratifier le traité avec 
le Cambodge, car nous ne pouvons pas renier la signature de 
notre Gouvernement. 


M. président de commission, Très bien! 


Mme la princesse Yukanthor. Mais, pour 1na part, j'estime 
que la ratilication est une pure formalité, et que ce traité ne 
portera ‘ses fruits qu'à partir du jour où i: sera appliqué Bien 
que nes conventions ne soient pas encore signces, nous ne 
voyons aucun inconvénient à ce qu'on le ratifie. 

M. le ministre nous a dit que la situalion intefnationne veut 
que les traités signés avec les Etats d'indochine eoicnt ratifiés 
en même temps. Je pense oue notre Gouvernement nest pas 

#contesté car sa continuité a toujours été ascurée, Nous avons 
d’ailleurs été invités, à plusieurs reprises. à participer à des 
conférences internationales, à New-Deïhi, aux les Ph'inpines, 
à Madras ou en d'autres lieux. 

Sous j’égide de la France, des plénipotentiaires camboigiens 
se sont rendus aux Etats-Unis et ont négocié, entre autres, la 
rélroeession des territoires de Batfambang repris par le Siam 
en 1941. 

Je pense donc que notre reconnaissance ne présente aucune 
difficulté et n'empôchera pas notre Gouvernement de pour 
suivre ses travaux, ni de coilaborer avec la France. 

Mais, en atiendant la mise en application du traité sur le- 
quel nous sommes appelés à donner notre avis, je demande 
à M. le ministre, ici présent, de freiner un certain esprit qui 
continue de régner en terre cambodgienne. 

Je rappelle qu’en août dernier, le ministre de ja France 
d'outre-mer m'avait invitée à l'accompagner en Indochine. 

Alors que nous étions en Corhinchine à Saïgon, le ministre 
devait faire une tournée à Soc Trang où, vous ne l'ignorez pas, 
la population cambodgienne est dominante. 

J'ai demandé à suivre le ministre Gans sa tournée, On 
m'apprit que j'étais priée par Mine Coste-Fioret à l'accompagner 
dans une plantation pour passer ia journée. (htires.) 

Je pense que si le ministre de ia France d'eutre-mer a invité 
une vice-présidente de l’Assemhiée de l'Union française à une 
visite officielle dans un état associé, il est inéiégant d'empêcher 
celte vice-présidente d'y prendre des informations pu.sque 
nous avons tous, en tant que simpes conseillers, le droit 
d'aller nous informer dans n'importe quel territoire de l'Union 
française. (Interruptions à l’ertrème gauche.) 


En ce qui me concerne, je n’ai rien dit, ne voulant pas créer 
un incident au cours de mon voyage, mais il ne me déplaît pas 
de vous conter aujourd'hui ce petit fait, insign'flant en lui- 
même, mais assez vexant en tant que procédé. 

La France a signé un nouveau traité avec le Cambodge, mais 
toutes les clauses des anciens traités ne sont pas encore abro- 
gées, car ne sont abrogés que les articles qui ne sont pas en 
contradiction avec l'esprit du nouveau traité. 

Je me permets donc de vous donner lecture de certains 
articles concernant l'établissement des Français au Cambodge 
et des Cambodgiens en France : 

Traité du 11 août 1863, art. 5: « Les eujels français jouiront, 
dans toute j’étendue du royaume du Cambodge, d'une pleine 
et entière liberté pour leurs personnes et leurs propriétés. Is 
pourront cireuler, posséder et s'établir librement dans toutes 
les provinces et dépendances de ce rovaume, lorsqu'ils en 
auront informé un grand mandarin cambedgien qui leur en 
délivrera un permis. » 

« Art, 6. — Les sujets cambhodgiens jouiront, dans toute 
l'étendue de l'empire francais, d’une pleine et entière liberté 
pour leurs persennes et leurs propriétés ; ils pourront circuler, 
posséder et s'établir librement Cans toutes les provinces et 
dépendances de cet empire, lorsqu'ils en auront informé un 
officier français compétent qui leur en délivrera un perm's, » 

Je pense que ces deux clauses n’ont pas élé abrogées, maine 
tenant que Île Camboudge est devenu un Etat associé, et il me 
semble que les Cambodgiens devraient avoir la liberlé de cr- 
culer dans toute l'étendue de la France. Or, j'ai ici la copæ 
d’une lettre datée du 21 juin 1949, n° 2952-PEL, adressée par 
le commissaire de la République française au Cambodge à 
Son Excellence le présidence du conseil des ministres. 


« Départ des étudiants et touristes. — J'ai l'honreur de vous 
transmettre ci-joinse, à toutes fins utiles, copie d’un télégramme 
n° 854 B A du chef de service des Jiaisons administratives et 
économiques des commissariats des légations à Saigon m''n- 
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formant que les étudiants ne pourront embarquer pour la 
France que munis d’une attestation du rectorat et que les tou- 
tristes autochtones devront être majeurs. » 

‘C'est une prescription qui m'étonne un peu. Admettez qu'une 
{faruille ait un enfant de 15 à 17 ans; cet enfant n’est pas ma- 
pre mais, si sa famille voulait l'emmener en France, cela 

ui serait interdit, le touriste devant être majeur! 

C'est, permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, 
june Imesure un peu extraordinaire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Permettez-moi de 
wous faire respectueusement observer que cette mesure ne 
Visait pas seulement le Cambodge, Elle visait tout le monde, y 
<ompris les Français. Il s'agit de permettre à l’uni- 
versité en Indochine de vivre et de faire que ses élèves et ses 
étudiants ne viennent pas tous en France. La mesure est aussi 
valable pour les Vietnamiens, les Cambodgiens et les Laotiens 
que pour les Français qui effectuent leurs études à l’université 

e Saigon. Il n’y a pas de mesures d’exception.… 


M. le président de la commission, C’est dans ce but qu'a été 
kréée l'université. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est dans ce but, 
comme le dit le président Sarraut, qu'a été créée, en 1917, l’uni- 
iversilé en question, 


Mme la princesse Yukanthor. Passe encore pour les étudiants, 
monsieur le ministre, mais pour les touristes majeurs ? Un tou- 
riste n’est pas forcément majeur. 


M. Thonn Ouk. Comme l’a dit justement Mme la princesse 
‘Yukanthor, les Indochinois qui veulent se rendre en France, 
méme pour leurs affaires, sont obligés de produire un certificat 
d'hébergement en France. Je ne comprends pas l’utilité d’un tel 
certificat, alors qu’en France il est tout de même assez facile 
‘de se loger dans les hôtels. 


M. Alfred Bour. Madame, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


Mme la princesse Yukanthor. Volontiers. 


M. Alfred Bour. Il y a des règles -qui s'appliquent à tous les 
citoyens de l'Union française et restreignent, pour des raisons 
purement matérielles, la liberté re ont, pour les uns de 
venir en France, pour les autres de se rendre de France dans 
les parties d'outre-mer de l’Union française. La commission 
de la législation examine en ce moment un projet de décret 
assouplissant les mesures actuelles, projet qui prévoit des 
cautionnements pour qu’on puisse se rendre de France dans 
les territoires d'outre-mer, et des territoires d’outre-mer en 
France. 11 n’y a dans cette mesure rien de péjoratif à l'égard 
des Cambodgiens ni d'aucun des peuples de l’Union française, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Madame, je m'excuse 
de vous troubler encore dans votre exposé, maïs j'ai, à côté 
de moi, un des coliaborateurs les plus immédiats de notre 
haut commissaire. Il ne peut pas sortir d’Indochine sans être 
muni d'un certificat de sortie, certifiant, comme pour vos amis 
et nos amis cambodgiens, qu’il a effectivement la possibilité 
d'être hébergé en France. Cette règle, absolument générale, 
n’est d’ailleurs pas spéciale à l’Union française; elle est valable 
pour quelque pays que ce soit au monde, et ne vise absolu- 
ment pas plus les touristes cambodgiens que les touristes lao- 
tiens ou que les touristes vietnamiens ou français, C’est une 
règle générale, 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le ministre, je vous 
fais remarquer que ce n'est pas moi qui ai soulevé cette ques- 
tion d'hébergement; c’est mon collègue M. Thonn Ouk. 


J'insiste seulement sur la condition d’âge. Le touriste doit 
re majeur; c'est ce:a qui m'étonne, ce n'est pas la question 
d'hébergement, Je sais que sévit partout la crise du logement. 
Mais, admettons le cas d’un enfant de 17 à 18 ans, une jeune 
fille, par exemple, que sés parents ne veulent pas laisser 
seule au Cambodge pendant qu'ils sont en France. Elle ne 
pourrait, d’après le principe posé, n'étant pas majeure, venir 
en France même avec un certificat d'hébergement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je voudrais vous 
laisser terminer votre exposé mais, si vous pouvez nous citer 
l'exemple d'un de vos compatriotes qu’on a empêché de venir 
en France, veuillez indiquer son nom, avec toutes précisions, 
au ministre de la France d'outre-mer et je vous aseure que le 
nécessaire sera fait. 


M. Thonn Ouk. Monsieur le ministre, il y a deux questions. 
1 y a le certificat de sortie d'Indochine et il y à le certificat 
d'hébergement en France. Je considère que, dans une certaine 


mesure, il est normal qu’on exige un certificat de sortie, mais 
exiger d’un Indochinojs qui n’est jamais venu en France Ja 
présentation d’un certificat d'hébergement me semble une 
condition un peu difficile à remplir, alors qu’il réside en Indo. 
chine et qu’il ne connaît personne en France. 


M. Alfred Bour. C’est une organisation à créer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. On peut, évidem. 
ment, transformer un débat de ce genre en interpeliation d’en- 
semble sur tout le reste, c’est évidemment facile. Je tiens 
simplement à dire que, si une réglementation variable pour 
tous entraîne des inconvénients trop graves pour certains, et, 
s’il s'avère que certaines prescriptions soient trop rigides, je 
suis ici pour écouter toutes les suggestions et ordonner au 
besoin les assouplissements indispensables. Si, en ce qui con- 
cerne ces problèmes relatifs non seulement au Cambodge, mais 
à l’ensemble des territoires, la règle se révèle vraiment comme 
trop abso'ue, il ne m'est pas difficile de prendre devant cette 
Assemblée l'engagement de veiller à ce qu’un assouplissement 
y soit apporté. Cela est très facile,.-et je m’empresse de dire 

“que ce sera fait, (Applaudissements.) 


Mme la princesse Yukanthor. Maintenant, j'aborde la ques- 
tion du personnel français, 

1 y a dans ce personnel des personnes qui é’entendent plus 
ou moins bien avec les Cambodgiens. Nous voudrions, mon- 
sieur le ministre, que ces Français qui s'entendent bien avec 
les Cambodgiens soient maintenus au Cambodge et ne soient 
pas affectés ailleurs, comme cela est déjà arrivé pour au moins 
un cas, monsieur ie ministre, 


M. le ministre de ia France d'outre-mer. Madame, je ne veux 
pas transformer cette intervention en dialogue permanent, 
mais vous savez que nous négocions actuellement avee votre 
Gouvernement les conventions d’application, complémentaires 
de nos accords. 

Je pense que, dans l’ensemble et dans les grandes lignes, 
elles seront à peu près semblables à ce qui a été conelu le 
30 décembre avec le gouvernement voisin du Vietnam. 

Eh bien, dans ce cas-là, comme vous le savez aussi, l’en- 
semble du personnel non commissionné a été mis à la dispo- 
sition des autorités vietnamiennes et il a été placé sous leur 
autorité totale; au bout de six mois, ce gouvernement pourra 
indiquer les personnels français dont il entend garder les ser. 
vices et dont il estime pouvoir demander le remplacement. 

Par conséquent, sur ce point précis, vous aurez, si vous 
agissez dans le même sens au cours des négociations, toutes 
facilités sur le plan du personnel. 

ll s’agit d’un fonctionnaire d'autorité et d’un rang supérieur; 
je suis sûr qu'il suffit au Gouvernement royal du Cambdoge 
de demander au Gouvernement français le maintien, avec les 
précisions suffisantes, de tel fonctionnaire, pour que ce gou- 
vernement se fasse un grand plaisir et un devoir de donner 
satisfaction aux désirs du gouvernement royal. 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de votre promesse, mais je tiens à vous dire que je 
suis personnellement intervenue et que je n'ai pas obtenu 
satisfaction. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Pas encore. 


Mme la princesse Yukanthor. Je le signale en passant, sans 
nommer personne, sans appuyer outre mesure, car vous Save7, 
monsieur le ministre, combien je suis modérée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Cerlainement. 


Mme la princesse Yukanüihor. Maintenant, je me rappelle vous 
avoir entretenu de la question des détenus politiques. 

Je vous serais très reconnaissante de me faire savoir si vous 
avez pris quelques mesures à leur égard. 

Nous avons souvent entendu parler ici de guerre et de paix. 
Je tiens à dire que le Cambodge n'est pas en guerre avec là 
France. Toutefois, il y a des bandes du Vietminh et des Isaraks 
qui viennent piller notre population et incendier nos maisons. 
Nous ne pouvons pas nous laisser éternellement piller et incen- 
dier, 11 nous faut nous défendre. | 

Le traité nous reconnaît le droit d'avoir une armée. li 
embryon de cette armée existe déjà. Mais, jusqu’à présent, ! 
Cambodge ne poufait agir efficacement. La défense des fror- 
tières et la sécurité étaient entre les mains des Français. Mair- 
tenant que le traité va être appliqué, dans un avenir ass 
proche, je l'espère, il faudra tout de même que cette armée «0 
équipée. J'ai enregistré avec plaisir l'assurance donnt? 
M. le ministre au sujet de l’aide de la France aux états a<°0 
ciés. En effet, nous ne pouvons pas faire de commerce ex!r- 
rieur en dehors de la France; nous n'avons pas de fabrique* 
d'armes ni de munitions. Pour équiper notre armée, il faudra 
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done que Ja France veuille bien Je faire, si l'on ne veut pas 
que le Cambodge soit à few et à sang du fait de gens qui n'ont 
ten à faire ehez nous. 
vais je ne veux pas terminer mon intervention sur une note 
aussi peu réjouissante. 
Aussi, je tiens à rappeler que le Cambodge a adhéré Hbre- 
ment et pleinement à l'Union française; qu'i a été le premier 
1 v donner son adhésion et que nous avons été les premiers 
représentants des Etals associés à venir dans cette assemblée. 
14 prlaudissements. au centre et à gauch2.) 
‘ Nous espérons donc, mesdames et messieurs, que Vous Vou- 
drez bien ratifier l'accord qui vous est soumis. (Ayplaudisse- 
ments centre el & gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Mesdames, messieurs, ce débat est certainement 
Je plus important qui se soit tenu dans cette enceinte car il 
nous amène à ébaucher une définition de FUnion française en 
& qui coocerne les rapports entre la République et les Elats 
associés, ét il nous amène également à étudier ja siluation en 
idochine, la politique du Gouvernement dans ces pays et 
à lui faire les propositions que nous jugeons bonnes. ; 

Sur le premier point, il est certain que les actes soumis à 
l'approbation de l'Assemblée, pour avis, entraînent l’abroga- 
tion des traités de protectorat et par là, conduisent les Etats du 
Vietnam, du Laos et du Cambodge à l'indépendance. Ces actes 
entrainent ensuite une novation des rapports entre ces Etats 
et la Répuhiique française, par une adhésion à FEnion fran- 
çaise. 

Certains orateurs ont exprimé ici leur avis sur ja forme 
que devait prendre l'Union française: les uns ont estimé que 
ces accords élaient hop restrictifs et les autres, par les préei- 
sions qu'ils ont demandées au Gouvernement, les ont presque 
touves trop libéraux, 

Je pese qu'il faut d'abord se reporter, pour nous Français, 
à la Constitution, Quek est F'articie fondamental définissant les 
rapports entre la République et les Etats associés ? C'est l’arti- 
cle 62 que je me permets de rappeler : 

Les membres de l’Union française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la défense de l’ensem- 
ble de l'Union, Le Gouvernement de la République assume Ja 
coordination de ees moyens et Ja direction de la politique 
propre à préparer et à assurer cette défense ». 

Par ailleurs, comme il est précisé que la situation des Etats 
associés avec la République française dépend des actes qu'ils 
signent avec elle, il est bien certain qu'ils ont — ainsi que 
la République française — la liberté de proposer ou d'accepter 
telle ou telle disposition qui ne toucherait pas la défense de 
J'Union. 

l'est, à mon avis, incuntestable que la sewie obligation oppo- 
sib'e à un Parlement français et à l’Assemblée de Union fran- 
case - en ce qu’elle émane du Parlement — est cet article 62, 
et que tout ce qui peut toucher Ja diplomatie, les questions 
fmancières, économiques et judiciaires, laisse une pleine et 
enlière Hberté aux econtractants, 

M. Coste-Floret, définissant PUnion francaise, avait tracé un 
hblean dans lequel l'Union française dépassait en quelque 
sorte chacun des éléments la composant; il indiquait égale- 
ment qu'il y avait abandon de souveraineté par les Etats 
contractants, envers cette nouvelle entité qu'était l'Union fran- 
Case, 

Les actes qui fonc aujourd'hui l'objet du débat répondentls 
à celte définiton ? C’est ce qu'il faut, je crois, considérer. I 
faut ensuite étudier quels sont les intérêts que le Gouverne- 
ept français doit défendre Jorsqu’il traite avec Les Etats dont 
il reconnaît l'indépendance, intérêts qui doivent être ceux de 
la nation française, et non pas toujours ceux des Français rési- 
dunt dans les territoires, (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je n2 dis pas que les Français qui ont servi et travaillé 
outre-mer n'ont pas droit à des égards et au soutien du Gou- 
Yernement, mais il ne faudrait pas qu’une confusion entre 
le: intérêts collectifs et les intérêts particuliers risque de 
üélormer le caractère des actes qui uniront la République et 
les Etats associés. (Très bien! très bien! cet applaudissements 
ur centre et à gauche} 

Les stipulations contenues dans ces actes ne seront, À notre 
‘ons, valables et durables que si elles sont conçues et conclues 
uns un esprit de confiance et non pas dans un esprit dominé 
bar là crainte que l'abandon de la souveraineté francaise ne 
Suit suivi de mesures défavorables envers les biens et les per- 
Sounes françaises. Mais il ne faudrait pas non plus que les 
lateurs des Etats accédant à Findépendance soupeonnent, 
ius les demandes françaises, quelque tentative de conserver 
> privilèges contraires à cette indépendance, et que soit 
ainsi, aussitôt que le principe d’'égalilé qui 
“it régir rapports entre la République française et les 


Etats qui s'associent à elle. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

L'Union française gagnera en réalité el en solidité ce qu'elle 
pourra perdre en forme, tant il est vrai que les liens réels, 
culturels, économiques et d'intérêts communs éont pus forts 
que les liens formels et rigides. 

Créer ce nouvel état de choses sera la lâche, d'un côté, des 
Français résidant dans ces Etats qui devront faire l'effort de 
s'adapter à Ja nouvelle situation, C’est [à une nob'e täâche, 
peut-être ardue, et je sais les inquiétudes des Français d’Indo- 
chine, inquiétudes dues à leurs épreuves passées. Parmi eux, 
certains ont beaucoup pris — et je m'en parlerai pas — les 
autres ont beaucoup donné et c’est à eux que je m'adresse. 


M. Raymond Barhé. (1, ce 
Bertin ! 


n’est pas pour M. Chevances 


M. Savary. 11 leur reste beaucoup à faire sur les pians cultu- 
rels et économiques et l'histoire et les nécessités de J'heure 
créent des liens entre nos Etats et nos peuples qui demeurent 
et seront pus visib'es. lorsque le rézime colonial et ses 
séquelles auront été aboiis. (Applandissements sur dirers bancs 
à gauche et au centre.) 

Ces actes ne vaudront que par l'usage qui en sera fait, Ils 
vaudront également par la poiitique des peuples et des gou- 
vernements des Elats associés auxquels nous n’avone pas de 
conseils à donner, mais en qui nous p'aeons notre entière 
confiance. 

Sans doute, ces actes portent-ils la marque de l'état d'insé- 
curité de ces régions et contiennent-ils des clauses qui apparaî- 
tront à tous restrictives, la paix et la confiance rétablies, Des 
clauses qui seront superflues si, comme je le souhaite et ie 
crois, les relations entre nos Etats sont bonnes, mais d'inutiles 
et dangereux germes de difficultés si par maïheur, faute 
d'efforts réciproques, une tension naissait, 

Je pas l'ambition d'analyser les textes que vous con- 
paissez; j'évoquerai simplement le point des affaires étran- 
gères. Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'une com: 
munauté politique peut tout aussi bien être obtenue par des 
relations confiantes entre Etats piutôt que par un système 
compiqué d'imbrication de postes diplomatiques et que, si les 
intérêts des deux peuples sont semblah'es, il ne sert de rien 
de piacer tel ou tel secrétaire dans telle ou telle Kégation ou 
dans telle ou telle ambassade pour obtenir que les poliiques 
étrangères de ces deux Etats aillent de concert ? 


Je ferai les mêmes remarques pour les clauses concernant 
la défense de l’Union, encore que, je le répète, l’article 62 ait 
paru, à l’époque, normal; j'ai retrouvé les délibérations des 
commissions de la Constitution et de l’Assemb'ée nationale, et, 
à la Constituante, ces articles ont été approuvés à la com- 
mission de la Constitution par tous les commissaires présents, 
des communistes à l’extrème droite; il y a eu simplement un 
débat sur le terme « sécurité » contre lequel M. Ferhat Abbas 
s'était élevé et qui fut supprimé dans la Constitution. 


Cet article 62 a été accepté ensuite par Ja Constituant, 
ratifié par le pays. Il est donc notre loi. 


Je pense également qu’en ce qui concerne les conventions 
judiciaires et les conventions économiques, ces textes sont 
empreints d’une trop grande méfiance, et qu’on ne pourra pas 

étendre, dans des Etats indépendants, conserver pour des 
rançais un régime qui rappelle, qu’on le veuille onu non, 
celui des capitulations. (Très bien et applaudissements @u 
centre et à gauche.) 

Comme il ne peut être question, dans un détdbat de celle na- 
ture, d’amender les textes qui sont soumis à notre avis — et 
les refuser pour les réserves que j'exprime, ne conduirait 
qu’à retarder l'indépendance des Etats, indépendance que nous 
voulons — il ne reste demander au Gouvernement de les 
appliquer dans l'esprit de la Constitution, et sans perdre de vue 
un seu instant l’aspect de la nouvelle Asie. 


Depuis 1940, l’évolution y a été vertigineuse. Que pour 16 
moins l’évolution de ces actes soit rapide, tel est le vœu que 
nous vous exprimous. 

En effet, l’on comstate dans ces pays d'Asie, et en partiou- 
lier en Indochine, une soif d'indépendance d’autant 
ardente qu’elle a été contenue, et une volonté de ne la laisser 
altérer par aucune mesure restrictive. 


Nous reviendrons sur ee sujet lorsque les conventions d'ap- 
plication seront soumises à notre avis avant leur ratification; 
et alors mous serons plus libres de notre attitude, car l’enjem 
ne sera plus le même. 

Il restera, et vous l'avez annoncé, à mellre en place ie cou 
ronnement de l’Union française, le Haut Conseil, Que les Etats 
qui y siégeront s’y sentent en égalité avec la République fran- 
çaise, et alors l’Union française sera une réalité internationale, 
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L'évolution de ces peuples dans l'Union française ne peut se 
traduire mieux que par cette déclaration de Léon Blum, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, le 23 décembre 1946: 

« En réalité, dans notre doctrine républicaine, la possession 
coloniaie n'atleint sont but final, et ne trouve sa véritable jus- 
tification que le jour où elle cesse, c’est-à-dire le jour où le 
peuple colonisé a été rendu p'einement capable de vivre éman- 
cipé et de se gouverner lui-même. » 

Et Léon Blum terminait ainsi: 

« La récompense du peuple colonisateur est alors d’avoir 
suscité, dans le peuple colonisé, des sentiments de gratitude et 
d'affecion, d'avoir créé Ja pénétration et ja so:idarité de pen:- 
sée, de culture et d'intérêt, qui permettent à l’un et à l’autre 
de s'unir librement. Voilà ce que doit être l’Union française. » 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

Il est certain que si la situation politique en Indochine était 
autre, une interventioe pourrait se terminer sur ces mots. Mal- 
heureusement, si :e problème de la ratification se pose en des 
termes simples pour les Elats du Cambodge et du Laos, si ces 
Etats ont des régimes définis, stables, consacrés par des consti- 
tutions, on ne peut pas en dire autant du Vietnam. 

Après des essais d'entente avec le gouvernement d'Ho Chi 
Minh — accords du 6 mars 1946 et modus vivendi du 14 sep- 
tembre 1946 — le Gouvernement français, à la suite des tra- 
giques mcidents de Haïphong et de Hanoï, a lancé un appel à 
toutes ies familles spirituelles du Vietnam et a considéré que 
seul l'ancien empereur Bao Daï y répondait valablement. 

Je ne veux pas évoquer ici le problème des responsabilités 
de l'échec des rapports avec :e gouvernement d’Ho Chi Minh; 
je me contenterai d'étudier la situation de fait telle qu'elle se 
présente aujourd’hui. 

Le 6 juin 1917, en présence de l'ancien empereur Bao Daï, 
un accord était conclu entre le général Xuan et M. Bollaërt; 
les négociations continuaient et, le 8 mars 1949, ctaient signés, 
entre M. lie Président de la République française et l'ancien 
empereur Bao Daï, les actes faisant l’objet de notre débat d'au- 
jourd'hui. 

Quelle était la quaiité du signataire vietnamien ? A une 
question posée par M. Defferre, le 11 mars 1949, lors du débat 
sur le statut de la Cochinchine, M. Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, répondait: « Un journaliste parisien, M. Ro- 
bert Verdier, a écrit, dans Le Populaire du 9 mars: « Dans l’es- 
« prit de la déclaration du 19 août, Bao Daï doit être considéré 
« avant tout comme un intermédiaire entre la France et le 
« peuple vietnamien, l'ensemble du peuple vietnamien. » Et 
M. Coste-Floret ajoutait : 

« Je ne peux que souscrire à une teile conclusion. » 

Ea conséquence, et tout en maintenant ses réserves sur la 
procédure de médiation envisagée, le groupe socialiste, esti- 
mant que l'unité du Vietnam était une des revendications 
essentielles du peuple vietnamien, votait la séparation de Ja 
Cochinchine et de la République française. 

Bao Dai regroupait autour de lui les éléments déjà hostiles 
au gouvernement d'Ho Chi Minh, Caodaïstes, Hoa Hao, certains 
catholiques et d’autres éléments jusqu'alors sur la réserve. Il 
constituait un gouvernement, Ce gouvernement de fait exerce 
son aulorilé géographique sur ies territoires non contrôlés par 
le gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Queles sont, à l'heure actuelle, les positions respectives des 
deux gouvernements dans l'opinion publique vietnamienne? 

La réponse est avant tout suggestive, suivant que l’on adopte 
tel ou tel critère, et je voudrais éviter ici tout propos qui puisse 
exciter à la division le peuple vietnamien, 

A la vérité, tant que de libres élections ne se seront pas 
dérouiées, il sera difiicile, quelle que soit la conviction person- 
nelle qu'on puisse avoir, de donner une preuve irréfutable. 

Les adversaires d'Ho Chi Minh invoqueront le caractère con- 
testable des élections de 1945, la fixation arbitraire du nombre 
de sièges dévolus aux mouvements nationalistes venant de 
Chine, leur élimination, l'assassinat des trotzkystes, diverses 
pressions et violences. 

Les adversaires de Bao Daï invoqueront la désaffection du 
| rot envers tout ce qui Jui rappelle l’ancien mandarinat, 
d'insuccès qu'il a rencontré dans le ralliement des nationalistes 
combattants et même parmi les attentistes et ils ont pu pen- 
ser qu'en pleine luile, des hommes se détacheraient en nom- 
bre d'un mouvement à caractère national et révolutionnaire 
qui, naturellement, aspire à prendre le pouvoir ? Il faudrait 
méconnaitre l'état d'esprit que peuvent donner les sacritices 
communs pour accepter cetle hypothèse, malgré la lassitude 
de ces années de guerre, et bien que les méthodes communistes 
aient souvent inquiété ceux qui n'en acceptaient point l’idéo- 
logie, Mais ces hommes n'ont sans doute pas la possibilité, en 
auraient-ils la volonté de changer de camp en plein combat. 

Dans l’analvse de la situation, il ne faut pas perdre de vue 
que les problèmes se posent en termes diflérents de ceux qui 


nous sont familiers — les partis politiques étaient interdits 
me . guerre, la démocratie inconnue du fait du régime 
colonial. 


M. Raymond Barbé. Grâce à M. Sarraut! 


M. Savary. … et qu’en conséquence, la plupart des groupe. 


ments existants sont beaucoup plus à caractère religieux ou 
philosophique qu’à caractère politique ; pour la masse, les hom-. 
mes comptent avant tout, qu'ils soient considérés comme des 
héros ou décriés, et au delà de toute idéologie, les Vietnamiens 
réagissent suivant la personnalité des hommes en lutte, 

C'est pourquoi, devant cette situation de fait, il paraît essen. 
tiel que les engagements irrévocables et solennels, pris par la 
France, soient effectivement pris envers la nation vietnamienne 
tout entière, quelles que soient la forme et la nature de régime 
et de gouvernement qu’elk se donnera par de libres élections, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. Savary. À ce propos, il est essentiel de rappeler la lettre 
du 27 juillet 1949 de M. le président Vincent Auriol à Bao Dai, 
dans laquelle il lui déclare avoir entendu et hautement apprécié 
— je cite: « son engagement solennel de remettre à Ja volonté 
souveraine du peuple vietnamien, après tous les préparatifs 
nécessaires, sur un territoire pacifié et organisé, le choix de son 
régime constitutionnel, de ses institutions politiques et de son 
gouvernement ». Les droits du peuple vietnamien restent done 
entiers. Et le Président de la République ajoute : « Si, pour l'or- 
ganisation du territoire et de cette consultation, le peuple viet. 
namien décidait de s’unir pour la cessation des hostilités, 
laquelle — nous le répétons — ne dépend plus que de lui, le 
Gouvernement de la République et moi-même nous réjouirions 
de voir ainsi établies les conditions de la renaissance vietni- 
mienne et renoués les liens d’amitié qui doivent unir pour une 
prospérité et une sécurité séculaires nos deux nations ». 

Quelle suite le Gouvernement de la République entend-il don- 
ner à la ratification des accords? 

Telle est la question que le groupe socialiste lui pose, car i 
lie le problème de la ratification à la politique de la France 
au Vietnam. 

La ratification est une rondition nécessaire mais non suff- 
sante pour ramener la paix. On parle, en effet, de pacification, 
mais encore faut-il s'entendre sur le sens du mot. | 

L'appel à toutes les familles spirituelles du Vietnam doit se 
concrétiser et le Gouveraement a, à nouveau, manifesté sa 
volonté de rechercher la paix. 

On « objecté que cela avait été fait, que, de sureroît, des 
efforts avaient été tentés en vain. 

Sans vouloir engager des polémiques sur les conditions de 
ces tentatives — et je pense à la mission de M. Paul Mus en 
particulier — on peut dire que ceux qui en tirent des conclu- 
sions définitives sont, pour le moins, imprudents. 

Que l’on prenne toutes les précautions pour éviter les malen- 
tendus, que l’on tienne compte des expériences À mg tes pour 
parer aux risques, c’est le privilège et le devoir de l'exécutif. 

Nous sommes réalistes et reconnaissons comme un fait que 
le Gouvernement à pris une position à l'égard de Bao Dai et 
qu'il faut en tenir compte. Que le Gouvernement agisse donc 
par les moyens les plus efficaces et, si besoin est, par un recours 
aux instances internationales. Dans un avenir qui n’est peut- 
être pas éloigné, l'aspect international du conflit risque de 
l'emporter sur les conditions locales. Ce sera alors l'ullime 
solution. Dans l'immédiat, nous disons au Gouvernement que 
la première condition pour rétablir la paix est de lancer un 
appei solennel à une trève militaire. 


M. Cazelles. Très bien! 
M. Savary. . puis de la réaliser, 
M. Rosenfeld, Très bien! 


M. Savary. Or à invoqué d’autres moyens d'arriver à la paix 
et je voudrais répondre ici à nos collègues communistes. Lors- 
qu'ils proposent le retrait du corps expéditionnaire, tout en 
provoquant des grèves qui empêchent les bateaux de lui par- 
venir, il y a contradiction entre le priver de ses moyens de 
transport et l’inviter à se retirer. 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Savary ? 


M. Savary. Je vous en prie. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, ce n’est sans doute 
as par hasard que la même argumentation développée tout à 
‘heure par M. Riond, représentant de l'union métropole outre- 

mer, est reprise maintenant par M. Savary, 
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ns Il y a des hasards, monsieur Barbé! 


m. Coquart. C'est de la malveillance! 


M. Raymond Barbé. I n'y a aucune malveillance, monsieur 
C art, mais seulement là constation d'un fait. Je constate 
que Le porte-parole du groupe socialiste adopte la même position 


que les porte-parole les pius réactionnaires du P. R. L. ou du 
F 


k. 
w. Julien. Comme on constate à tout moment une commune 
position entre les communistes et Le R. P. F.1! 


. 


M. Gaignard. Exactement! 


mm. Raymond Barbé. Je voudrais simplement indiquer à 
M. Savary que lorsqu'on parle de faire des élections, lorsqu'on 
parle d'une trêve, 11 ne faut pas oublier comme on l'oublie 
assez facilement sur certains bancs que depuis plus de trois 
ans, au Vietnam, par la faute notamment de ceux qui, au sein 
du couvernement homogène Léon Plum-Marius Moutet.…. 


pr. Bégarra. Cela vous plait à dire! 


M, Raymond Barbé. … portent la responsabilité d'avoir géné- 
la guerre en Indochine. 


M, Soquart, C'est vous qui le dites! 


Bégarr2. N'oubliez pas jes six mois pendant lesquels 
M. ihorez a été au Gouvetichieht, au début üe 1947! 


M. Raymond Barbé. Il n'a jamais cessé de s'opposer à celle 
gucrve, au sein du Gouvernement. (Vives protestations au centre 
et à gauche. — Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ceorges Riond. C’est faux! 


t!, Egretaud. Et c’est pour cela que vous l’avez expulsé. (Pro- 
des!lions à gauche et au centre.) 


{', te président. Monsieur Riond, vous avez déjà eu la parole! 


11. Ceorges Rien. M. Barhé aussi, quand j'étais à la tribune! 
(Sourires.) 


fl, Raymond Bariéë. Oui, certes, le social ste que vous êtes, 
monsieur Savary, devrait se souvenir qu'un homme dont voire 
parti prétend encore, de temps à autre, se réclamer — de moins 
en moins souvent, il est vrai — je veux parler de Karl Marx, 
a expliqué comment, dans certains cas — c’est le cas du Vietnam 
st de quelques autres pays aujourd’hui — l'arme de la critique 
a été remplacée par la critique des armes. 

Vous ne pouvez oublier qu’au Vietnam, désormais, un peuple 
lulte pour son indépendance nationale. Ne pas reconnaître cette 
ne pas compendre qu’elle signitie, désormais, l'obli- 
gain, pour le peuple français et la c'asse ouvrière, de recon- 
miitre sans restriction le droit à l'indépendance nationale du 
Vietnam est inadmissible. 

I ne peut y avoir d'autre position pour un socialiste digne 
de ce titre, pour un communiste, pour un patriote français 
sachant allier le sens national comme nous avons toujours su 
le fie... (Erclamalions et rires au centre et à gauche) à la 
fidélité à l'internationalisme prolétarien… 


M. Bégarra. C'est de la bouffonnerie ! 
12. Le Brun Kéris. Il a vra:ment le sens de la plaisanterie! 


M. Raymond Barbé. bien lorsque nous luttions avec 
holre camarade André Martv, avec les marins de la Mer Noire 
(Applaudissements à l'extrême gauche) que lorsque nous lut- 
louis avec nos camarades Maurice Thorez et Pierre Semart, 
contre la guerre du Maroc. 


M. Bégarra. A Moscou! 


W. Raymond Barbé. lorsque nous luttions, dès 1939, contre 
M trahison des intérêts de la France, alors que M. Aibert 
Sarrant, par exemple, siègeait au Gouvernement et à côté du 
os Georges Bonnet. (Applaudissements sur les mêmes 
Jances,) 


M. Egretaud. ...qui emprisonnait les communistes ! 

M. Savary. Je me suis volontiers laissé interrompre, mais ce 
: est pas pour vous permettre d’insulter des membres de celte 
AsSsem e. 


M. le président. Monsieur Barbé, vous parlez en vertu d'une 
d'lorisation de M. Savary. 


M. Sarbé. Il me la retre 2. 


M. le président. Non, mais au moment où il vous inlerrompt, 
je vous prie de ne pas couvrir sa voix et de le laisser vous 
répondre. Vous continuez ensuite s’il vous en redonne l'auto- 
risation. 

M. Savary. Je vous laisse volontiers la parole, mais je vous 
demande d'en rester au point que nous évoquons. 

M. Raymond Parbé. Mais nous sommes absolument sur ce 
point... (lires et protestations au centre et à gauche.) 


Monsieur Savary, ce n’est pas de ma faute si, lorsque je 
parle. 


M. le président de la commission. … Si vous ne savez pas 
ce que vous dites !.… 


M. Alphonse Juge. au nom du peuple francais! 
M. Raymond Barbé. .. mes paroles gênent certains. 


M. Raymond Barbé. J'ai entendu quelqu'un dire ironique- 
ment que je parle « au nom du peuple français ». 

Je tiens à dire que, dans cette Assemblée, je suis le premier 
représentant du plus grand parti de France, élu en tête de liste 
par l’Assemblée nationale. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Borrey. Mellez une couronne! 


M. Bégarra. Contenez-vous, messieurs les élus des territoires 
d'outre-mer 


M. Laurin, Vous n'avez aucun élu dans les territoires d'outre- 
mer, monsieur le président Barbé! 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, lorsque ces mes- 
sieurs me permettront de parler, je conclurai. 


M. le président. J'invite ces messieurs à se taire, et je vous 


- demande de conclure. 


M. Raymond Barbé. li ne peut donc y avoir d'autre position, 
pour des patriotes qui, pour être conséquents, sont en mème 
temps des internalionalistes, que de se conformer à la dac: 
trine constante des socialistes du temps où ils étaient interna- 
tionalistes…, 


M. Savary. 1Is le sont encore. 
M. Julien. Nous le sommes toujours. 


M. Raymond Barbé, que de reconnaitre à tous les peuples 
le droit de disposer d'eux-mêmes. 

Il ne peut être question, ue: que d'une seule chose: non 
pas d’une trève qui serait un leurre, mais de retirer le corps 
expédilionnaire d'Indochine, de le rapatrier afin de permettre 
au peuple vietnamien de gérer librement ses propres affaires. 


Et puisque le Gouvernement français ne veut pas comprendre 
celte volonté si fermement exprimée par le peuple, ce sera 
la lutte du peuple et notamment celle de sa classe ouvrière 

ui imposera ce retrait, comme l'ont déjà entrepris les marins 

u Pasteur et comme les travailleurs du Havre sont en train 
de le continuer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gaignard. Place au parti communiste! 


M. Savary. Monsieur Barbé, je constate que parlant, comme 
vous le pensez-et prétendeZ, au nom du peuple, vous repous- 
sez comme démocratique, une solution qui permettrait au 
peuple vietnamien de parler. 


M. Gaignard, Exactement. 


M. Savary. Vous repoussez toute idée de trève militaire et 
vous ne croyez plus qu’en la victoire d’adversaires contre des 
troupes qui, aujourd’hui, sont les troupes de l’Union francaise. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Barbé. D’adversaires ? Quand on parle de la 
victoire d’un peuple dans son propre pays ? 


M. Savary. Je constate que votre solution, qui reste heureu- 
sement du domaine de l'irréel puisque M. Egretaud l'a liée à 
ia constitution d’un gouvernement de démocratie populaire en 
France. (ltires.) 


M. Egretaud, D'un gouvernement d'union démocratique, qui 
est plus proche que vous ne le pensez! 
Cela ne dépend pas des députés, cela dépend du peuple! 


A gauche. De l'armée rouge! 
M. Egretaud. Rappelez-vous 1926! 
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M. Savary. Je constate que votre solution est de faire un 
a à l'exaspération de la guerre, puisque veus excluez toute 
solution pacifique, vous excitez, en quelque sorte, les 
combattants parmi lesquels, croyez-le bien, il en est, du Viet- 
minh qui, eux, ne refusent pas cette hypothèse d’une solution 
pacifique. 


M. Egretaud, Votre trève, c'est pour faire venir les armes 
d'Amérique. 


M. Bégarra. Celui qui vous parle a été au Vietminh! (Mowve- 
divers.) 


M. Savary. Je ne vous ai pas interrompu et je me suis Jaissé 
interrompre, je vous en prie, laissez-moi continuer. Je constate 
que votre solution en fait ne pourrait se traduire que par 
l'écrasement da corps expéditionnaire français et par toutes 
les violences dont pourraient être viclimes ceux qui, c'était leur 
droit, ont cru en la parole de Ja France (Très bien! très bien: 
Applaudissements au centre et à gauche). (Quelles que soient les 
reserves que nous ayons pu faire sur la politique du Gouver- 
nement français, quelle que soit la position que nous ayons 
eue sur ia politioue d’Indochine, nous pee que la France 
dans son ensemble est engagée et qu'il ne convient pas que 
dans aucune partie de l'Union française, lorsque les hommes 
ont eru en la France, ils puissent en être les victimes. (Très 
bien! très Lien! Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 

J'avoue que j'attendais contre cette idée de trève des objec- 
tions, mais je ne les attendais pas de ce côté de l’hémicyele…. 
{{nterruplions à l'extrême gauche.) 


M. Egreiaud. Vous voulez faire venir plus facilement des 
tank: américains, avec votre trêve! 


M. le président. Je vous en prie, messicurs, d'ordinaire vous 
êles si raisonnab'es!.. (Rires sur tous les bancs.) 


M. Savary. En conmmuission on a objecté, et je sais qu'ailleurs 
on a objecté aussi, le risque qu'une trêve comporterait si elle 
n’était pas respectée. Je sais bien que les événements passés ont 
laissé une méfiance réciproque et qu'il seraît atroce et irrépa- 
rable qu’une nouvelle trêve se terminât dans le sang. Mais il 
est possible et nécessaire de prévenir ces risques. L'annonce de 
la trêve m’interviendrait qu'après un accord complet réalisé 
sur ses conditions et le respect de ces conditions garanti par la 
présence d'observateurs neutres agréés de part et d'autre. 

Ces mêmes observateurs neutres agréés de part et d'autre 
pourraient contrôler les éiections à intervenir, élections qui 
doivent être libres aussi bien de toute pression extérieure 
qu'intérieure. (Tres bien! très Lien! à gauche.) 

On a dit également que ce serait une preuve de faiblesse, et si 
raème la radio adverse le présentait ainsi, ne pensez-vous pas 
que l'important est le but recherché, que la réponse appartient 
en fait aux hommes responsables qui connaissent bien le rapport 
des forces et, si le but était atteint, les inconvénients passa- 
gers seraient vite oubliés ? 

On affirme que ce serait une atteinte au moral de l'armée, 
que dis-je, une trahison envers elle. Mais celui qui vous parle 
a trop de camarades qui sont tombés là-bas. Il sait trop | 
y à dans celle Assemblée des hommes qui ont souffert dans 
leurs proches pour ne pas être conscient de ses responsabilités. 
L'armée de l'Umion française n'est-elle pas là-bas pour rétablir 
Ja paix autrement que par le combat et la victoire, pour 
défendre les frontières des nouveaux Etats ? Est-ce la trahir 
que de vouloir l'épargner ? 

Je suis convainen du contraire, à condition, je le répète, que 
rien ne soit laissé au hasard et que toutes précautions soient 
prises par un accord préalable pour eviter malentendus, 
manœuvres et incidents. Non. Un tel appel assorti de démarches 
nécessaires et de propositions bien définies éveillera des espoirs 
profonds. A un tel appel, la réponse est au peuple vielnamien, 
et elle est également à ceux qui commandent, de l’autre côté, 
et je pense qu'ici personne n’est qualifié pour répondre en leur 
nom. 

Cet appel décevra sans doute les extrémistes, les « jusqu'au 
boutistes » des deux côtés, maîs, par contre, il contribuera à 
rétablir la crovance dans k possibilité d'une solution pacifique, 
à rétablir la croyance des Vietnamiens dans la volonté de paix 
de la France, Ne voyez pas là, de ma part, un jugement, ais 
la constatation d’un fait. De trop nombreux Vietnamiens ne 
croient pas à cette possibilité de paix, à cette volonté de paix. 
Ces actes, aujourd'hui débattus, auront pour premier résultat de 
détruire l'alégation volontiers acceptée, suivant laquelle da 
France n'a eu d'autre but que de rétablir le régime colanial 
antérieur, Et à la condition d’une application Joyale et sans 
arrière-pensée, repoussant tout relent de colonialisme, de 
détruire les affirmations suivant "4 les promesses d’indé- 
pendance ne seraient pas suivies ‘effet, ni sur le plan parle- 
mentaire français, ni dans le concret des choses vietnamiennes. 


I! reste encore à convaincre les Vietnamiens, qu'ils soient 
d'un côté ou de l’autre, ou qu'ils seient tout simp:ement atten. 
tistes, qu'il y a un espoir de solution pacifique, qu’fis ne sont 
pas iné.uctablement entraînés dans un épisode de conflits entre 
deux blocs. Et qui d'autre que la France pourrait prendre cette 
initiative ? 

On y oppose une perte de prestige. Mais une vieille nylon 
comme la France, dont le prestige est plus fait de eonquites 
intellectuelles, morales et humaines que de succès militaires et 
matérie:s, ge mépriser ces risques et comprendre, au ‘on- 
traire, qu'il n’y a pas de déshonneur à faire le premier has 
vers la paix. (Très bien! très bien! — Applaudissements à 
gauche.) 

Le sentiment du prestige ? Mais il faut comprendre et es. 
sentir celui des autres, exaspérés par des années d’une jutto 
fondamentale et par des sacrifices, H ne faut pas imposer da 
Canossa. Dans l’esprit de certains, il! y aura tout autant de 
sacrifices à accepter le dialogue dans les conditions où il se 
pose que pour d’autres à le proposer. 

La paix voulue par les deux peuples, vietnamien et francis, 
n'exige-t-elle pas ces sacritices ? Le groupe socialiste vous js 
demande instamment et que cette demande, mesdames, mes- 
sieurs, devienne la vôtre. Perdant ainsi son origme de par!i, 
ele green en force la paix pour le plus grand bien des deux 
peuples de l’Union francaise, C’est là notre seul souci, motre 
seule ambition, (Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Bao Dai applaudit. 
M. le président, La parole est à M. le général Chevance-Be:ln, 
M. Raymond Barbé. Té, 50.000 piastres! 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous en prie. Je ne ‘5 
serai insulter personne à cette tribune. 


M. Lautissier. 11 l’a reconnu lui-même! 
M. le général Chevance-Bertin. Cela ne me gène pas! 
M. le président, Mais moi, je ne puis le tolérer! 


.M. Raymond Barbé. Monsieur le président, c'est une « vache. 
rie » pour M. Chevance-Bertin. 

M. le si Il n'en est pas question, monsieur Barhé, 
Vous interprélez comme vous l'entendez, C'est tout... 


M. le général Chevance-Bertin. Cela ne me gênera pas 
tout, ni de Ja part de M. le président, ni de la vôtre, monsieur 
Barbé. 

Mesdames, messieurs, après l’exposé extrêmement détaille ci 
technique, de notre collègue M. Savary, je veux être extreme- 
ment bref, et je me contenterai d'apporter à la tribune un 
certain nombre de témoignages, lémoignages vécus et témoi- 
gnages récents. 

Je me trouvais en Indochine, le 5 juin 1948, lors de Ja sigri- 
ture des Accords de la baie d’Along. de m'y trouvais, il v a 
queiques semaines, le 30 décembre dernier, lors de la signa 
ture des conventions qui font suite aux Accords que l'on 015 
demande de ratifier aujourd’hui. 

J'ai pu juger, après une absence de dix-huit mois, les ré<ul 
tats de la politique, qui, amorcée en juin 1948 par les Accoris 
de la baie d’Along. a porté ses fruits; et c’est de cela que je 
veux vous entretenir. 

On nous demande de ratifier des accords. Or, c'est en ménre 
temps raüifier la politique que nous suivons depuis dix-huit 
mois. 

Cette politique est-elle bonne ? A-t-elle produit des ré:ul- 
tats ? Je pense que c'est la première des choses à dire ce! à 
prouver. 


M. Egretaud. Elle à produit des chèques 
M, Georges Riond, Parole d'orfèvre! 
NM. le président. Je vous en prie, monsieur Egrelaud. 


M. le général Chevance-Bertin. Je tiens à déciarer — e: ° 
pense que les deux collègues qui se sont trouvés en mur 
temps que moi en Indochine, Gaignard ct M. Roulleaux- 
Dugage, pourront apporter ce même témoignage — que Ja siti1- 
tion à nettement évolué. Dans la région de Saigon€ho! 
agglomération groupant à l’heure actuelle 1.500.009 habitant: 
un climat absolument différent règne actuellement, Les 
de grenades — quoi qu'on en dise — ont fortement diminue. 


M. Borrey. 11 y a encore des grenades! 

M. le général Chevance-Bertin. Oui, car s'il n'est pas possi!? 


à la police de Paris d’empêcheæ chaque jour des attaque: In 
gang des tractions. a fortiori n'est-il pas plus possible 
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à Saïgon, dans une ville de 1.500.000 habitants, que. 


cher 
uelques grenades éclatent. 


à J'ai vécu pendant douze jours dans une atmosphère de sécu- 
rité qui n’a rien de comparable à celle d'il y a dix-huit mois. 
Les fètes du jour de l’an, les fêtes de Noël, qui sont l’occasion 
d'un certain mouvement, la nuit, n'ont été troub'ées par aucun 
éclatément de grenade, J'ai vu, ie 30 décemibre, 80 à 100.000 per- 
sonnes défiler devant Sa Majesté Bao Daï et devant toutes les 
autorités civiles et militaires françaises et vietnamiennes sans 
qu'un cordon de police interdise à ces masses de venir au pied 
ynème du perron où se trouvaient ces autorités, et n'empêche 
par là même les incidents que nous n’aurions pas manquer de 
déplorer il ÿ a six mois. Pour tôut observateur de bonne foi, 
il y a un changement extrêmement profond dans la région de 
Saïzon-Cholon, de même que dans l’ensemble de la Cochin- 
chine. 

1 v a dix-huit mois, j'ai, en compagnie des généraux Salan, 
Koch, des Essarts, de La Tour, effectué le trajet Saïigon-My Tho. 
Notre convoi puissamment escorté fut deux fois attaqué. 

Je viens de refaire, dix-huit mois plus tard, le même trajet 
sous la simple protection d’une jeep à l’avant du convoi. 

Vovage rappelant les tournées officielles de France, déplace- 
ment minuté d’une façon précise, itinéraire jalonné par des arcs 
de triomphe, paysans au travail, à droite et à gauche, là où dix- 
huit plus tôt, on ne trouvait sur ces routes absolument 
que le v:de. 
lee sont ces faits qu'il était nécessaire de rapporter à votre 
Assemblée, Je suis absolument certain que les deux collègues 
qui se sont trouvés en même temps que moi, en Indochine, 
pourront vous confirmer ces faits de la façon la plus nette. 


M. Lachenal, Vous oubliez de nous parler des 150.000 mani- 
festants qui ont protesté contre les crimes commis envers les 
étudiants à Saïgon ! 


M. le président, Je vous en prie, vous n'avez pas la parole. 


M. le général Chevance-Bertin. J'ajoute que ‘si nous quittons 
la region de Cochinchine, nous trouvons exactement au Tonkin 
la mème amélioration dont vous parlera certainement M. Roul- 
leaux-Dugage, 

Nous avons réussi, au Tonkin, à maintenir intacte, malgré 
Ja présence de 30, 40 ou 50.000 nationaïistes que nous avons 
dû désarmer, la frontière du Tonkin restée inviolée. Par ailleurs, 
la pacification du della tonkinois se poursuit dans les condi- 
tions les meilleures. 

Ces renseignements sont des faits posit'fs. Personne, de 
bonne foi, ne peut les contester, Je me tiens, avec mes deux 
collègues, à la disposition de tous les groupes de l’Assemblée 
pour en parler longuement, beaucoup. plus longuement que 
dans ce court exposé. 

IL faut ajouter à ces résultats des plus nets la valeur de la 
so:ution politique déterminée depuis dix-huit mois. 

On a nettement l’impress:on, en Indochine, qu’il existe main- 
nant un plan d'action polilico-militaire, ce qui avait long- 
temps fait défaut, On a le sentiment que les forces sont em- 
ployées, maintenant, en faveur d’un plan nettement déterminé. 

Cette politique a été appelée, pendant un certain temps, 
« l'expérience », « la solution B20 Daï ». On peut assurer au- 
jourd'hui, que ces termes « d'expérience », « de solution Bao 
lai », sont des termes du passé. 

IL existe maintenant un gouvernement vietnamien de plus 
en plus solide, dont l'effet se fait sentir dans toutes les régions. 

C'est un des faits les plus nets. Tous les observateurs, quels 
qu'ils soient, s'accordent à reconnaître que l’action de S. M. Bao 
Dai est extrèmement réaliste. Sa pensée politique est ferme et 
claire. Elle apporte réellement chaque jour dans les faits et 
dans tous les domaines, des résultats bienfaisants, 


M. Raymond Barkbé. Il paraît même qu'il voit plus clair après 
les banquets. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin. IL était nécessaire que vous 
avez connaissance, avant la ratification des accords, de ces 
deux témoignages sur l'amélioration très nette de la situation 
géntrale et da la situation politique. 

J'ajoute rapidement quelques mots. J'ai assisté à la signature 
des conventions, J'ai interrogé la plupart des chefs des délé- 
gations: vietnamienne ou française. 

Le rôle de ces deux délégations était de traduire, dans des 
conventions, ces accords de mars Vincent Aur'ol-Bao Daï. 

La chose n'était certes pas facile, puisque, d'un côté, les uns 
voulaient obtenir le maximum pour le Vietnam, et, d'un autre 
COT6, Ja délégation française cherchait à matérialiser de la meil- 
leure façon les liens qui unissent le Victnam à l'Union fran- 
çaise 
Les membres de ces délégations ont réussi à résoudre ce 
‘oucat problème d'une facon telle qu'il n’y ait ni vainqueur 

: Vaincu, Ts sont parvenus à donner satisfaction à des aspira- 


‘tions légitimes d'une part, et à marquer d’autre part ces liens 


d'Union française, encore si imprécis dans notre Constituticn. 

Les uns et les autres, ge que soit leur délégation, méri- 
tent que l’Assemblée rende hommage à leur travail. 

Qu’attend maintenant le Vietnam ? J'ai posé la question dans 
bien des milieux; le Vietnam attend la ratification par la 
France, des actes récents de Saïgon; le Vietnam n'a pas com- 
pris pourquoi, après les accords de la baie d’Along, un débat 
au Parlement français n'ait pas eu lieu immédiatement; il n’a 
même pas compris non plus pourquoi, à cette époque, quelques 
jours après cette même signature en baie d’Along, certaines 
déclarations gouvernementales avaient paru minimiser la portée 
de ces accords, 

Aujourd'hui, le Vietnam, après les cérémonies du 30 décem- 
bre dernier, demande que, le plus rapidement possible, le Parle- 
ment francais se prononce. 

Ceci aura incontestablement, mes chers coliègues, la plus 
grande influence, d’une part sur le plan intérieur, car nous 
donnerons ainsi au gouvernement vietnamien une force suppié- 
mentaire ; d'autre part, sur le plan extérieur, nous accorderons, 
par là-même, à ce gouvernement un surcroît de prestige notre 
vote entrainant vraisemblablement et très rapidement les re- 
connaissances officielles internationales d’un certain nombre 
d'Etats. 

C'est la raison pour laquelle je suis persuadé qu'en ratifiant 
d’une facon massive sims aucune abstenticn, tout au moins 
de certains côtés, ces accords, nous aurons fait d’une part un 
très grand pas en faveur de la paix, car incontestablement nous 
sommes actuellement dans la bonne voie, mais en même temps 
un pas vers la construction, dont parlait tout à l'heure M. le 
ministre de la France d'outre-mer, cette construction si délicate 
de l’Union francaise. Nous aurons donc à la fois travaillé pour 
le présent et pour l'avenir. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Mitterrand. 


M. Jacques Mitterrand. Mesdames, messieurs, je veux, ce soir, 
au nom des républicains progressistes, présenter au Gouverne- 
ment et à la majorité qui le soutient, un certain nombre d'ob- 
servations sur les textes soumis à notre ratification. 

Mon propos est de rechercher d’abord quelle est Ja valeur de 
l'interlocuteur choisi par le Gouvernement; puis d'examiner 


. ce qui presse le Gouvernement de traiter avec Bao Daï; de 


mettre en lumière les buts poursuivis et enfin de souligner les 
résultats de sa politique. 

Quel est l'interlocuteur choisi par le Gouvernement ? J'en- 
tends bien que sur sa valeur morale, tout a déjà été dit. Ce- 
pendant, revivons un instant sa vie. 

1932 : il monte sur le trône du Dragon. Bao Daï est un ser- 
viteur fidèle, la France, de haut, le paye. 

Le 11 mars 1945, deux jours après le coup de force japonais, 
Bao Daï dénonce le protectorat et, suivant sa formule, « colla- 
bore de toutes ses forces avec les Japonais. » Le Japon paye, 
Bao Daï obéit, 

Le 25 août 1945, il abdique, chacun le sait, et quels cris ? 
Son appel se termine ainsi: « Vive notre république démocrati- 
que ». Bien sûr, Ho Chi Minh paraît le plus fort, Bao Daï espère 
que de ce côté aussi on va payer. 


M. Paul Simon. Nous ne pouvons laisser dire cela! 


M. Jacques Mitterrand. Mais que peut offrir une june répu- 
blique naissant dans de telles conditions ? Des difficultés, de 
la lutte, des larmes. (Profestations sur quelques bancs au cen- 
tre.) 


M. Paul Simon. Tout de même! 


M. Jacques Mitterrand. Cela ne va pas à Bao Daï. Rapidement, 
il abandonne cette république qui ne paye pas et à la pre- 
mière occasion, il passe en Chine, en 1946, rechercher auprès de 
Tchang Kaï Chek…. 


M. le président. Voulez-vous me permettre de vous dire que 
j'aurais grand regret de vous appliquer l'article 96, para- 
graphe 4, dans lequel il est indiqué que la censure peut être 
appliquée à tout orateur qui s'est rendu coupable d'injures, 
provocations ou menaces, envers les plus hautes autorités des 
Etats associés. (Très bien ! Applaudissements au centre.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Très bien! 
Un conseiller à l'extrême gauche. On à peur de la vérité! 


M. le président. Je suis sûr qu'il suffira que j'aie lu ce para- 
graphe à M. Milterrand pour qu'il substitue son talent aux 
propos qu'il vient de tenir. (Applaudissements eu centre ct à 
gauche.) 


Un conseiller à l'extrême gauche. La vérité est injurieuse! 
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M. Jacques Mitterrand. Permellez-moi, monsieur le président, 
de vous faire remarquer que Bao Daï ne deviendra une haute 
autorité d’un Etat associé-qu'après la ratification des accords, et 

u’à l'heure présente il est quelque peu présomptueux, dirai-je, 
de vou'oir appliquer le texte que vous invoquez alors que 
l'Assemblée n'a point encore voté. - TE 

J'entends bien, monsieur le ministre, que le dernier alinéa 
de l'accord du 8 mars indique que celui-ci entre immédiate- 
ment en vigueur, mais ceci ne veut point dire que « ea majesté » 
Bao Dai soit consacré par le peuple de France dont nous 
commes après tout une des plus modestes émanations mais 
dont le Par:ement, demain, dira ce qu'il pense. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous n'avez dail- 
leurs pas à consacrer qui que ce soit. 


M. jacques Mitterrand. En 1916 Rao Dai passe en Chine, Tchang 
Kai Chek le renvoie tout naturellement à ses propres bailleurs 
de fonds et c'est à Hong Kong qu'on le retrouve, ayant aupres 
de lui à la fois (M. Le ministre de la France d'outre-mer quille 
la saile suivi de MM. les eonseilers du Vietnam. — Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche) les représentants des Hlats- 
Unis, les représentants de la banque d’Indochine et le R. P. 
Virconde'ct, procureur général de la mission. 

Cette vie à Heng Kong, chacun sait ce qu'elle fut. C'est là 
que l'on rencontre Bulit. (Applaudissements à l'extrême 
caucie.) En septembre 1947 le consu! de krance à Hong kong 
M. Sobez télégraphiait à M, Bollaërt: « M. Bukit a retiré de 
sa conversation avec Bao Daï une impression favorable et à été 
surpris de la compréhension de l'ex-empereur avec lequel il 
est possible d'arriver à une solution. ». 

Cette fois Bao Dai a choisi: M. Bullit lui donne, disons de 
encouragements. (Erclamahons au centre.) 

Dès lors, pour le pauvre homme, une vie difficile commence. 
En décembre 1947, on est à la baie d'Along, on court en Europe, 
on voit Bollaërt à Genève; en janvier 1948, on fait des aveux 
bien difficiles au Monde: « Je ne représente rien d'autre que 
ua propre personne »; on retourne à Hong Kong, on y voit 
Xuan.… Ce sont enfin les accords de la baie d'Along, le 5 juin 
1948, puis quelques mo:s de repas bien gagnés à Cannes, et 
quel repos! enfin Faccord du 8 mars 1949... 

Mais, préalablement à cet accurd, en décembre 1948, le 
Vietnam a recu la visite du sénateur américain G. Malone qui 
s'occupe des phosphates, de Mgr Spellman, accompagné de 
Mur Fulton Sheen, venu réaliser là quelques vaines opérations 
de raccolage politique... 

Et enfin, le 2 février, lambaseadeur des Etats-Unis à Paris 
publie ure note indiquant que le gouvernement américain 
approuve la politique de la France à l'égard de sa majesté Bao 
Dei. Avril 4949, Bao Daï est à Dalat et le 13 juin, vingt et un 
coups de canon tonnent, il est arrivé à Saigon! C'est vraf, le 
14 il entre dans la ville et que dit In presse, presse contrôlée? 
Ceci: 

« L'ex-souverain aura traversé Saïgen sans connaître le récon- 
fort de ces ovalions spontanées qui sont un encouragement et 
portent hnplicitement une part de reconnaissance. » 

Mieux. le journal l'Aube, le 27 du. même mois, situe a’nsi la 
conjoncture politique am Vietnam: « La semaine dernivre, dit 
con rédacteur, j'ai vu débarquer de l'avion venu de Paris jes: 
honumes d'affauwes venant liquider leurs biens. fonciers et 
leurs villas dans Palat ou Pnatrang. Les preneurs étrient 
rare, les prix baissaient singulierement, Ceux qui achètent. ce 
sont les Américzins, Hs possèdent déjà en Indochine un nombre 
juposant d'ismneubies. » 

Malgré tout, en juillet 1946, Bao Daï met le gouvernement 
debout. Bien sûr, les honnêtes gens se récusent, mais il faut 
aboutir, celte fois! On a choisi! On est au plus offrant: 

En vérilé, dans un tel climat, aves un, tei homme, comment 
c‘étunner, aujourd'hui, que le Gouvernement en soit réduit à 
refuser une commission d'enquête, afin de pourvoir effacer, sur 
des talons de chèques, les noms de ceux qui abreuvent leur 
singulier patiiotiseme aux sources impériales de corruption ? 
applaudissements à l'ertrème gauche.  —- Mou: ments 


divers.) 
M. le président. Modtrez votre langage, je vous en prie. 


M. Jacques Mitterrand, Mais qui donc presse le Gouvernement 
de iraiter avec Bao Dai? 
la volonté de donner rapidement l'indépendance 
au Vietnam ? L'analvse de ces accords, faite par mon collègue 
et ami Egretaud, l'a amplement démontré: ce n’est. pas cela, 
hélas! 
Est-ce le désir de servir la démocratie au Vietnam ? En. expt- 
diant là-bas, au nom de la République, un empereur ? Hélas, 
non ! 
Est-ce la volonté de paix ? J'entends bien, tous les ministres 
l'ont dit. Bao Dai aussi, et au général Le Bris, il précise, le 


16 juillet : « Nous nous acheminerens rapidement vers la paix ». 
M Pigoon aussi, dans une interview du 19 novembre, s’écrie : 
« Nous sommes entrés dans le dernier quart d'heure». 

Bien sûr, quand j’entendais M. Laurent-Eynac, cet après-midi, 
parler de « l’ajournement indéfini de la paix », je pensais à 
toutes ces déclarations officielles. 

Et qui leur fait écho ? Qui leur répond ? Mais les plus hautes 
autorités gouvernementales, C’est M. KRamadier qui, le soir du 
9 mars 1949, vingt-quat : heures après les accords, au Conseil 
de la République, dit textuellement ceci: « Les dépenses pour 
la guerre d’indochine sont plus nécessaires que jamais, alors 
qu'une nouvelle phase. commence, qui interdit un ralentisse- 
ment de notre effort militaire. » 

C'est M. Jugla, président de la commission des territoires 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale qui, le 28 juin, parlant 
devant des anciens combattants de Paris, s'écrie qu'il est 
nécessaire d’accroitre l'effectif du corps expédilionnaire pour 
démontrer à nos adversaires « l’inutilité de la Jutle ». 

Non, ce n'est ni le souci d'assurer l'indépendance du Viet- 
nam, ni ceui de servir la paix qui presse le Gouvernement! 

Mais, qu'est-ce donc, alors ? 

Eh bien! la déclaration du munistre à la commission des 
affaires politiques demeure valable et il Fa répétée à cette 
mème trbune: « Il y a urgence sur le plan international. » 

C'est vrai. I v a urgence sur le plan international. 

Le 12 juin, Observer (journal anglais) écrit: « Bao. Daï est 
considéré comme le dernier espoir de sauver l'indochine du 
communisme, » 

Et, le 23 juin, le prince Buu Loe s'écrie: « Nous sommes 
reconnaissants au gouvernement des Etats-Unis de l'intérêt 
porté au nouvel Efit vietnamien. » 

Nous sommes en juin. 

En juillet. les Etats-Unis hésitent encore. Le State Department 
est étrangement partagé. Les services d'Europe sont partisans 
d'accorder à Bao Daï tout le soutien poseible Imais, par contre, 
les services de l’Exuême-Orient s’y opposent et, pour eux, Bao 
Daï représente un,« investissement aventureux », avoue le jour- 
naliste Alsop dans le New York Herald Tribune. 

Mais, en décembre, les hésitations ont fait place à la décision. 
Les Etats-Unis ont choisi: sur les 75 millions de dollars que 
la légis'ation Cu plan d'aide militaire met à la disposition du 
président Truman pour la région générale de Ja Chine, on 
accepte de prélever quelques subsides pour Bao Paï. 

La presse internalonale ne cache pas l'opinion communé- 
ment admise dans les milieux américains: 

C'est Le Monde, du 14 décembre, c'est le New York Times lui- 
mème qui déclarent l'un et l’autre: que la France, d’abord, 
reconnaisee Dao Dai, qu'elle lui donne eulin l'estamyplle 
légale, et seulement après cela les Ekais-Unis seront en mesure 
d'envoyer les millions de ‘lollars nécessaires, les munitions, les 
armes et les techniciens militaires dont cet homme a si grand 
besoin ! 

Et M. Honng Van Co, dans Horizons vietnariiens, jette un eri 
d'alarme. Dans. le dernier numéro de cet étrange journal, le 
19 novembre, il écrit: 

« À la France done à agir, à prenure les iniliatives capables de 
faire démarrer à nouveau notre char à demi embourbé. » 

Disone-le donc tout net: si vous reconna scez Ban Daï. si 
vous ralifiez les accords, les Etats-Unis aideront Bao Daï. C’est 
promis. C’est acquis. 

Alors, je pose une question: Tehang Kaï Tehek, hier, tenait 
la Chine. toute la: Chine. Sont-ce les milliards de dollarS venus 
des Etats-Unis qui l'ont empêché de la perdre? 

Bao Daï ne tient rien an V'elnam, Vous le savez bien, Fstce 
que ce sont les millions de dollars des Etats-Unis qui lui per- 
mettront de le reconquérir les armes à la main ? Voue avez 
déjà répondu, car vous savez tous, mes chers collègues, que 
dans le destin des peupies épris de lherté, l'or de la servitude 
ne pèce pas lourd auprès du sang des patriotes, (Vifs agmlau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mon propos vise maintenant à rechercher quels buts le Gouver- 
nement se propose d'atteindre. Je voudrais m'efforcæ d’èlre, 
dans ce damaine, aussi objectif que possible, m'eux, de tenter 
de saisir sur le vif que:es sant .es pensées qui animent ceux 
de mes coliègues qui s'apprêtent à raftfier ces avcords. 

Soyons honnêtes avec nous-mêmes. Que voulez-vous, en rati- 
fiant ces a:cords ? Que désire le Gouvernement Sauvegarder, 
d'abord, de puissants intérêts économiques. francaie, n'est-il 
pas vrai ? Pu's, soulager ia France de l'effort militaire qu'elle 
accomplit là-bas et tenter de conserver des haces militaires 
francaises. 

Ce sont bien là, je pense, les buts poursuivis par le Gouver- 
nement? 


M. Corval. Ce n’est pas du tout cela. 


M. Jacques Mitterrand, Vous nous direz dans un instant, mon- 
sieur Corval, quels sont ces buts. Quant à mai, je choisis eeux 


| 
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| | 
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que 
compte tenu 
fasse l’aveu ! 

M. Corval., Vous choisissez intentionnellement les plus mé- 
diocres. 

ues Mitterrand. Il s’agit de sauvegarder de puissants 
français ? Mais M. Hoang Vang Co nous dit 
dans Horizons vielnamiens « que la reconstruction ne peut se 
faire là-bas qu'avec laide des Etats-Unis, dans le cadre du 
plan Marshall », et il ajoutait, le 42 février dernier; « L'indé- 
auce du Vietnam est à la base de la comhinaison avanta- 
geuse dont l'Amérique s'offre ouvertement le pivot. 

Combinaison avantageuse, eh bien, parlons chiffres. Que dit 
Ja balance commerciale Vietnam-Etats-Unis ? 

Pour le Vietnam, en 1946, l'excédent en francs est de 2 mil- 
lijards 280 millions. En 1947, c'est un déficit de 2 milliards 
590 millions. En 1948, plus de 4 milliards et demi de déficit, Les 
Etats-Unis gagnent. | 

En ce qui concerne les textiles, les Etats-Unis vendent, de 
193 à 1941, une moyenne de 39 millions de francs de coton 
brut par an, valeur 1939. he 

En 1948, valeur 1939, ils en vendent 53 millions. 

Les métaux ? Les ventes des Etats-Unis au Vietnam, en 1948, 
sont six fois plus grandes qu’en 19538. 

L'un des intermédiaires de ce commerce, c’est, en Indonésie, 
la société Descours et Cabaud, qui représente en exclusivité la 
United Steel Corporation. 1 

Charbonnages du Tonkin : un accord est intervenu avec 
le Japon, aux mains du général Mac Arthur, ie le souligne. 
En 1938, le Vietnam livre 25.000 tonnes de charbon; en 1949, 
200.000 tonnes. Et une dépêche de l'A. F. P. du 25 août 1948, 
précise que « le Japon est devenu client prioritaire... Si 
l'extraction n’augmente pas d’une façon appréciable, toutes les 
exportations vers les autres pays d'Extrême-Orient devront être 

Phosphates : 500.000 tonnes extraites par an. Un tiers traité 
au Vietnam, deux tiers aux Philippines. Des usines sont prévues 
par la Florida Phosphates Company. 

Le caoutchouc : baisse de production. Pourquoi ? Pour sau- 
vegarder le caoutchouc synthétique américain et cependant 
la France achète le caoutchouc indochinois au-dessus des cours 
mondiaux, tout le‘monde le sait. 

L'étain : Jes Etats-Unis en ont le plus grand besoin. La 
Société des étains et wolfram du Tonkin reprend, en décem- 
bre 1948, l'extraction dans la province de Cao-Bang. 

M. Jacques Bardoux, qüi est le président de cette société 
et député du Puy-de-Dôme, proclame tout naturellement dans 
Le Monde Qu 13 mars 1949, qu’il reconnaît à Bao Daï « beau- 
coup d'intelligence, de dignité et d'autorité ». 

Alors, je pose Ta question : que deviennent les « intérêts » 
français, les « grands » intérêts économiques, messieurs de la 
vous êtes associés et que vous prétendez 
acientire 

Systématiquement, je me suis traîné sur le terrain même qui 
est le vôtre. 

Ah! j'entends bien que la banque d’Indochine récupère au 
Nord sur l’étain vendu aux U, $S. A. ce qu’elle perd au Sud 
sur les plantations d’hévéas 


MM, Paul Catrice et Max André, C'est vous qui le dites. 


rernement doit considérer comme les plus nobles, 
re ve de sa politique. S’il en est de perfides, qu'il en 


pend 


M. Jacques Mitterrand. Mais que deviennent les intérêts des 
tes français, des commerçants français, des industriels 
rançais 

Le commerce est aux Etats-Unis. Les matières premières sont 
aux Etats-Unis. 

C'est la ruine des intérêts français que représente la majorité 
gouvernementale actuelle ! 

C'est vrai. La solution Bao Daï est une « combinaison avanta- 
gcuse » pour les Etats-Unis. 


M. Corval. Peu nous importe. 


M. Jacques Mitterrand. Deuxième but de la politique gouver- 
hémentale : assurer des bases militaires solides pour la France. 
_0r, que demandent les Etats-Unis ? Un artiéle du Monde du 
25 décembre le souligne: « Pour se décider à soutenir le jeu de 
la France, les Etats-Unis demandent des assurances sur Je plan 
«3 libertés politiques et des garanties sur le terrain écono- 
te ». 

Horizons viclnamiens soulignent que le gouvernement de 
Bao Daï devrait directement s'entendre avec les Etats-Unis, 
Puisque la France n’est pas « capable de gagner très vite cette 
ss ». Le prince Buu Loc court à Washingion; Bao Daï attend 
plutôt que de venir en France Hyang Van Co, dans 
= Les Dieinamens Au 3 novembre, s’écrie plein d'espoir: 
Grèce Tes voudrent-ils faire de l’Indochine une nouvelle 


Et Hoang Van Co ajoute: « Enfin le problème est bien posé ! » 
Et dès lors les Etats-Unis se substituent, au point de vue mili- 
taire, à la France. 

Dirais-je, messieurs de la majorité, que dans la logique mime 
du capitalisme, vous devriez prendre exemple sur l'Angleterre. 
Bien sûr, elle a trouvé des hommes de paille, le CT Nehru, 
dans l'Inde et Thakin Nu, en Birmanie, mais elle les tient bien 
en mains! Le Gouvernement français peut-il en dire autant de 
Bao Daï ? C'est vrai, l'Angleterre pratique une politique anti- 
communiste, mais dans le même temps. elle a le souci de 
défendre contre les Etats-Unis ses intérêts capitalistes, ses inté- 
rêts nationaux, ses intérêts impérialistes. Et ce m'est gas par 
hasard que le pandit Nehrn a refusé de reconnaître Bao Daï. 
L'Angieterre sait qu'il ést le fidèle commis des Etats-Unis. 

L'Angleterre plus libre, plus réaliste que la France, reconnaît 
Mao Tse Toung pour consolider rapidement ses positions en 
Chine et, quand elle voit les Etats-Unis orienter leur puissance 
militaire vers le Vietnam, que fait-elle ? Elle envoie au Viet- 
nam au mois de novembre le haut commissaire Machonald. 
Ce n’est pas par hasard. Elle fait mieux le mois suivant. Flle 
envoie de cuirassé Belfast. 


Au centre. Ce n’est pas un cuirassé, ce n’est qu'un croi- 
seur, 


M. Jacques Mitterrand. A l’occasion de la conférence de 
Colombo, la Tribune des Nations souligne que l'Angleterre à 
eu là le double souci de la lutte anticommuniste et de la sau- 
vegarde de ses intérêts. Oui elle est anticommuniste, la vieille 
Angleterre, mais, dans le même temps, elle veille — je cite 
toujours la Tribune des nations — « à renforcer ses positions 
compromises par les efforts des Etats-Unis dans le Pacifique ». 

La vérité, ici, c’est qu'entre les mains débiles du Gouverne- 
ment l'impérialisme français lui-même démissionne, il cède le 
pas aux Etats-Unis ! 

A l’appel de Hoang Van Co et de je ne sais quels intérêts fran- 
çais sur lesquels un voile pudique est jeté par le Gouverne- 
ment, on veut faire du Vietuam une nouvelle Grèce; c’est vrai! 
Prenez garde ! Attention ! Voilà venir l’internationalisation du 
conflit, et vous n'êtes pas sûrs, au surplus, de l'emporter, car, 
s’il est vrai que la Grèce démocratique est tombée, elle n'est 
pas tombée sous les coups de canon des Etats-Unis, mais, c’est 
un fait historique, sous le poignard de M. Tito. (Mouvernents 
divers.) 

Etes-vous certains que là-bas, derrière le Vietnam, la Chine 
de Mao Tse Toung accepterait l’égorgement des patriotes viet- 
namiens ? 

C'est ce risque d’internationalisation du conflit, ce risque 
d’une guerre mondiale que vous courez en suivant la politique 
du Gouvernement ! Cette politique fait tout perdre à la France: 
même ses paisibles intérêts culturels auxquels, nous républi- 
cains progressistes, sommes le plus fortement attachés. Dans 
le même temps, la guerre, l’affreuse guerre continue. 

Oh! je sais bien, on peut le nier en des textes formels ou dans 
des déclarations retentissantes. On peut la nier, comme «es 
étranges radicaux de Saigon qui, dans un ordre du jour du 
6 décembre dernier, proclamaient, contre l'opinion commumé- 
ment admise au parti radical d’ailleurs: « I n'y a pas de conflit 
franco-vietnamien » 

On peut aussi mentir, comme le faisait le général Revers 
quand arrivant à la Rochelle, en juin 1949, il déclarait avoir 
vu au Vietnam 150.000 soldats français « qui se battent — je 
cite — « le sourire aux lèvres ». Bien sûr! et cela coûte 17.009 
morts à notre pays! 

Alors, nous le disons simplement: nous, républicains progres 
sistes, sommes partisans de reprendre la conversation avec l’ad- 
versaire, avec celui avec lequel on se bat, avec Ho Chi Minh, 
parce que nous ne voulons pas courir les risques que présente 
la politique du Gouvernement. 

Nous ne pouvons pas concevoir, d’autre part, que l’on propose 
une trêve, à la minute même où l’on ratifie les accords avec 
Bac Daï. Tout se tient. Dans la mesure où d'une main on pose 
sur la tête de PBao Dai — au nom de quoi ? je me Je sais pas — 
une prélendue couronne impériale, on ne peut, dans le mème 
temps, saisir la veste de nankin du président Ho Chi Minh, pour 
tenter de faire une trève ! Tout se hent: ou l’on ne ralific pas 
les accords, et, se tournant alors vers Ho Chi Minh, on reprend 
les conversations, on envisage dans quelles conditions peut in- 
tervenir la cessation des hostilités, ou bien, si l'on ratifie les 
accords, on valide par là même la politique du Gouvernement; 
on est embarqué sur sa galère, on court le risque d’une inter- 
nationalisation du conflit. Voilà le problème, il n’est pas d'autre 
solution. 

Mais le Gouvernement, et nous le savons, rejette la politique 
que nous proposons; il veut poursuivre sa course à Ja mort, il 
veut lraiter avec Bao Daï. Au lieu de rendre le Victnam à son 
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peuple, le Gouvernement veut le livrer, par une sorte d’aveu- 
glement obstiné, à la politique coloniale des Etats-Unis. 

Au lieu de défendre, au nom de la France, nos intérêts cultu- 
rels légitimes, nos intérêts économiques pour ce qu'ils ont de 
naturel, nos intérêts politiques pour ce qu'ils ont de respec- 
table, le Gouvernement les abandonne aux Etats-Unis dont Bao 
Daï n'est devenu que l’homme-lige. 

Au lieu de conduire la France et le Vietnam vers la paix, le 
Gouvernement veut étendre le conflit et, en acceptant le péril 
de son internationalisation, il prend d’un cœur léger le risque 
d’une nouvelle guerre mondiale. 

Qu'on y prenne garde ! Les échecs successifs de la politique 
gouvernementale ont privé ce Gouvernement désormais de toute 
excuse d'ignorance. L'entêtement du Gouvernement français n’a 
d'égal que la perfidie de Bao Daï. Le Vietnam, il est vrai, a 
rejeté Bao Daï. Le peuple de France condamne aujourd'hui le 
Gouvernement. IL le chassera demain. (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. M:sdames, messieurs, mes cher collègues, 
je ne vais pe vous infliger, à cette heure tardive, ur discours- 

euve, d'abord parce Que ce n’est pas dans mes habitudes, 
eusuile parce que nous avons déjà eu tous, ici, l’occasion 
d'exposer notre point de vue sur les problèmes d’Indcchine. 

En ce qui me concerne en particulier, j'ai déjà maintes fois 
formulé mon opinion soit à cette tribune, soit à celle du 
Conseil de la République, soit dans des conférences ou dans 
la presse. Je vous épargmerai donc les redites et je me conten- 
terai de quelques brèves observations d'ordre très général, se 
raltachant directement ou indirectement, au prob'ème qui nous 
est soumis. 

Au demeurant, mes amis Molais de Narbonne et Gaignard 
vous ont déjà développé ou vous déve:opperont un bon nombre 
de thèmes qui sont aussi les miens et ceux du mouvement 
républicain populaire; je n’y insisterai pas. 

Je voudrais tout d'abord m'adresser à nos nouveaux coilè- 
gues vietnamiens, non seulement pour leur souhaiter une 
cordiale bienvente au nom de mes amis républicains popu- 
laires, mais encore pour leur exprimer l'indignation que nous 
avons éprouvée à entendre les injures dont la délégation viet- 
namienne a été couverte lorsqu'elle a, il y a que:ques jours, 
pris pour la première fois séance parmi nous. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

J'ai vraiment rougi de honte en entendant, ce jour-là, les 
vociférations du parti communiste. Et M. Mitterrand a cru 
devoir récidiver, il y a quelques instants, avec sa véhémence 
coutumière. 


M. Jacques Mitterrand, Vous craignez la vérité, monsieur 
Max André ! 


M. Gaignard, Vous méritiez mieux, monsieur Mitterrand! 
M. Le Brun Kéris. M. Mitterrand se prer pour la vérité! 
M. Boiteau. Ils ont d’autres sujets de rougir de honte !.. 


M. Max André. Je sais que nos collègues d’Indochine sont 
assez avertis des données, tant de notre politique intérieure 
que de la conjoncture mondiale, pour ne pas ignorer que les 
insultes émanant d’un certain côté de cet hémicycie ne comp- 
tent pas. (Très bien ! Applaudissements au centre et à qau- 
che.) Elles ne discréditent ni notre Assemblée, ni la France, 
ni bien entendu, ceux à qui elles s'adressent. (Très bien ! 
Très bien ! Applaudissements au centre et à gauche). Elles ne 
déshonorent que ceux qui les profèrent. 


M. Raymond Lombardo. j.evers et Mast, par exemple! 
M. le général Tubert, Vive la Banque de l’Indochine !.. 
M. Lautissier, Ils ont tous trempé dedans! 


M. Gaignard. Monsieur Lautissier, parlez-nous un peu de vos 
aventures à Hanoï, je vous entendrai avec beaucoup de plaisir. 


M. le président. Monsieur Gaignard, je vous en prie, M. Max 
André seul a la parole. 


M. Lautissier. Parfaitement! 


M. Max André. Je veux profiter de cette occasion pour rap- 
eler à nos collègues vietnamiens que depuis quatre ans que 
je me trouve mélé plus ou moins intimement à la recherche 
d'une solution des problèmes franco-vietnamiens, j'ai toujours 
soutenu que le régime intérieur du Vietnam ne regardait pas 


les Français. 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


M. Max André. Je n'ai pas changé d'avis. On ne s’est depuis 
trois ans que trop disputé sur les hommes, Ce qui importait 
— on l’a trop souvent oublié — c'était de déterminer les nou- 
veaux rapports entre le peuple vietnamien, la France et l'Union 
francaise. J'ai été heureux, tout à l'heure, d’entendre notre 
collègue M. Tran Van Kha développer la même idée. 

Guant au régime intérieur du Vietnam, il me suffit de trou. 
ver dans les accords, d'une part l'affirmation solennelle que 
« le gouvernement du Vietnam assurera dans leur plénitude 
les attributions et prérogatives qui découlent de sa souverai. 
neté interne », d'autre part l'engagement pris par nos inter. 
Iccuteurs vietnamiens « d’assurer constitutionnellement le 
respect des principes démocratiques ». 

N'avons-nous pas ainsi la garantie expresse que c’est en défi. 
nitive au peuple vietnamien, et à lui seul, qu’il importe de 
déterminer son sort, sans aucune pression extérieure au Viet. 
nam ? (Très bien et applaudissements au centre.) 

Quant à Sa Majesté Bao Daï, m'étant tenu systématiquement 
à l'écart des quereïles et des polémiques engagées autour de 
sa personne, je suis très à mon aise pour juger à son juste 
prix l'effort de bonne volonté et de compréhension qu'elle 
a soulenu pour aboutir à un accord loyal et équitable avec 
la France. (Apflaudissements au centre.) 

Je ne suis pas de ceux qui mesurent la qualité de leurs inter. 
locuieurs à la haine qui les anime à l’égari de la France et 
de l'Union française, ni à leur servilité vis-à-vis des idéologies 
étrangères. (Très bien el applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président de la commission. Très bien! 
M. Lautissier. Vous préférez la servitude des dollars! 


M. Max André. Je me garde en revanche de mépriser et 
mène de mésestimer les aspirations d’un peuple à la liberté. 
Je respecte tous les patriotes sincères, s'ils ont comme seule 
préoccupation le bien-être et la dignité de leur nation, ce qui, 
du reste, n'est pas incompatible, bien au contraire, avec un 
contrat d'association te: que celui qui unira désormais les Etats 
d’Indochine à la République francaise. 

C’est pour ces deux ordres de considérations que je tiens à 
louer hautement l'intervention de Sa Majesté Bao Dai, d’une 
part, pour défendre les intérêts et l’honoeur du peuple vietna- 
mien, ce qu'il a fait avec une fermeté et une constance qui 
doivent lui mériter notre estime, non moins que celle de ses 
compatriotes; d'autre part, pour s’assimiler et faire assimiler 
par les Vietnamiens les principes d’une Union française basée 
sur Ja iibre association et la fraternelle coopération entre des 
nations unies, amies et égales en droits. (Applaudissements au 
centre.) 

Les accords que l’on nous demande d'approuver portent le 
double signe, et de la volonté d'indépendance du Vietnam, et 
de son désir d’une entente loyale avec la France. | 

N'est-ce pas assez pour que nous les approuvions sans rt- 
serves ? 

J'espère qu'aussitôt après la mise au point et la ratification 
des conventions annexes, le Vietnam, ainsi que le Cambodge et 
le Laos, entreront dans.une ère de stabilité, de paix et de 
reccnstruction. 

À cet égard, nous ne saurions trop demander aux Etats as- 
sociés de ne pas remettre en cause des principes librement et 
mutuellement adoptés. 

S'il est vrai qu'un contrat d’un type aussi neuf que ceux 
qui nous sont soumis ce soir appeilera, quant à certaines me- 
sures de détail, à certaines modalités d’appiication, des mises 
au point et des ajustements, il n’en reste pas moins que les 
bases mêmes de ce contrat doivent rester fixes et immuables, 
tout au moins dans toute la mesure où, dans notre monde en 
fusion, les choses peuvent être considérées comme immuañbles. 

Je sais bien que des mœurs diplomatiques nouvelles, inslaur 
rées par les états totalitaires et dont Hitler s’est fait jadis le 
théor!cien cynique, sont en honneur depuis une quinzaine d'an- 
nées dans les relations internationales, Il est trop fréquent di- 
sorinais, dans les négociations, que toute concession de l’un, 
loin d’assouplir la position de l’autre, majore ses a +: ef 
ne soit, en définitive, que le premier acte d'une prochaine ca- 
pitulation. « Qui a cédé cédera », « Demander moins pour 
obtenir plus ». 

Ces préceptes ne sont pas appliqués seulement par les mai- 
tres-chanteurs : ils le sont aussi, hélas! par trop de dipiomates 
contemporains. 

Le résultat le plus clair de ces mœurs nouvelles c’est de 
renäre vaine toute négociation, c’est de provoquer ces Con 
férences interminables où chacun des participants se fige défi- 


| nitivement, irrévocablement, sur ses positions. Le résultat, 
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fu de compte, c’est de prolonger et d'aggraver les désaccords, 
Je: mnéfiances et l'insécurité entre les nations. 
veite façon de négocier — je l'ai remarqué avec satisfaction 
_- n'a été ee:le, ni du Gouvernement français, mi des gouver- 
nernents vietnamien, cambodgien et laotien. Qu'on me jaisse, 
à cet égard, constater avec joie combien l'esprit ayant présidé 
aux négociations avec Sa Majesté Bao Daï, comme avec les 
souverains du Cambodge et du Laos, a été différent de celui 

animait Les conférences franco-vietnamiennes de 1946. 

À cette époque, j'avais eu à plusieurs reprises l’oceasion de 
metre clairement en garde nos interlocuteurs contre l'erreur, 
coutre l'illusion que constituerait, de leur part, toute tenta- 
ve de précipiter la France sur le toboggan des eapitulations 
chaîne. 
: Je n'ai maheureusement pas été entendu alors. D’autres par- 
tenires ont montré pius de sagesse et d’honnêteté, sans pour 
autunt perdre de leur fermeté, et ils ont gagné ainsi en efti- 
cacite, 

Eu bref, si les accords que mous avons à apprécier aujour- 
d'hui sont, certes, susceplibles des ajustements de détail sug- 
ge. par l'expérience, en revanche nous sommes tous d’ac- 
cor — n'est-il pas vrai ? — pour qu'ils restent intangibles 
dans leur essence et cela dans l'intérêt même du retour au 
cale, à la stabilité et à la prospérité dans les trois Etats 
d'Indochine. 

Lissez-Moi, avant de terminer cette brève intervention, me 
réjouir de voir ces accords marquer une réalisation nouvelle 
dass l'édification de FUnion française et dans le sens, tant 
désiré par nous tous, des franchises locales, de l'indépendance 
e! le la décentralisation. 

Puis-je me permettre d'affirmer que, «ans le même lemps 
où disparaissent les liens de tutelle et de sujétion, d’autres 
liens doivent tre tressés: ceux de l’association sur un pied 
d''sdité et dans un climat d'amitié. 

Aitrement dit, si l'Union fränçaise doit — e elle le doit — 
devenir une réaité puissante, si nous voulons éviter de nous 
séprer, de nous présenter en ordre dispersé dans un monde 
trriblement dur pour les peuples faibles et isolés, il nous faut 
crier, développer et utiliser les organismes dans lesquels nous 
souunes appeiés à travailler ensemble à la liberte, à la sécurité 
et : la prospérité communes. (Applaudissements au centre.) 

M:3 chers collègues des Elats associés, m'en voudrez-vous do 
vous demander de participer à nos travaux d’une facon exten- 
sive, c’est-à-dire non pas seulement quand ces travaux concer- 
nent directement l'Etat que vous représentez. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Max André. mais même quand ils intéressent des parties 
de ! Union française très éloignées de l'Indochine ? 


M. Le Brun Kéris, Très bien! 


. M. Max André. De plus en plus, dans cette Assemblée, notre 
devise doit être: chacun pour tous et lous pour chacun! 
aw centre.) 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 

M. Max André. Vos gouvernements, mes chers amis de l’Indo- 
dune, fourniraient aussi un précieux aliment à notre activité 
en sourmetlant à l'avis de l’Assemblée de EUnion française tous 
le: projets et propositions législatives dont la portée dépasse 
frontières de vos Etats respectifs, de la même facon que 
Vous avez votre mot à dire sur des textes du Gouvernement 
français qui ne eont pas de votre ressort 

Mis je veux aussi me tourner vers M le ministre de la 
Price d'outre-mer et par dessus lui vers le Gouvernement et 
le l'arlement de la République française ; mon appel s’adressera 
loin encore à Fopinion publique métropolitaine elle- 

‘eme, 

I! faut que tous comprennent que la constitution de l'Union 
frincaise comporte un double impératif: accorder un maximum 
iberté et, dans le eas des Elats assosiés, de souveraineté, 
J1X peuples d'outre-mer; et, simultanément, mettre en place 
Ur exécutif e! un législatif fédéraux qui coordonnent Ja 
d'ensemble de ;’Union française. (Applandissements 
dù centre et sur divers bancs a gauche.) 

Lien entendu, ce serait une illusion de eroire que ces organes 
f‘déraux puissent, d’un seul coup, jouir de pleins pouvoirs déli- 
btritils, Des étapes sont nécessaires, l'expérience doit s'acquérir 
par l'épreuve des faits; mais si l’entreprise doit réussir, il faut 
que 1 évolution soit rapide, qu'elle ne soit entravée ni par un 
Ont rétrograde, m1 par je ne sais quel scepticisme corrosif, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. frès bien! 


M. Max André. Si l'on veut voir aboutir cette œuvie 1nagnie 
fique qu'est l'Union française, il faut tout d'abord y croire. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Très bien! 


M. Max André. comme nous y croyons dans celle Assemn- 
blée. (Très bien! très bien! au centre.) 

IL faut vaincre l'ignorance ou la malveillance des adversaires 
de notre idéal. 

Or, mousieur le ministre, le Haut Conseil n'est pas encore 
en place et, pourtant, les accords que nous approuvous aujour- 
d’hui lui attribucmt un rôle essentiel, en matière diplomatique 
notamment. 

J'enregistre l'engagement que vous avez pris tout à l'heure 
de eréer et de faire fonctionner, dans les plus brefs délais, 
cet organe de coordination qui donnera véritablement tout som 
poids et toute son efficacité à la fédération d'Etats et de 
peuples groupés dans l’Union francaise. Je me permets seule- 
ment de regretter le retard apporté à cette création. 


M. Le Brun Kéris, Très bien ! 


M. Max André. Quant à noire Assemlbiéte, je prends cle de 
l'assurance que vous nous avez donnée, l'autre jour, monsieur 
le ministre, que son concours actif sera requis dans toute la 
mesure permise par les lois constitutiomnelles en vigueur et 

ue nes avis seront écoutés et traduits en actes en attendant, 
je l'espère, que nos pouvoirs soient élargis à la mesure des 
tâches incombant à l'Union française. 

Nous ne réclamons pas actuellement cet élargissement da 
nos pouvoirs; des nécessités inéluctables Fimposeront tot ou 
tard, et, à tout premdre, mieux vaudrait peut-être prendre les 
devants et réaliser ces réformes de bon gré avaut d'y ètre 
aeculés par la pression des évéaements, (Applaudissements pro- 
longés qu centre ct sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bizot. 


M. Bizot. Mesdames, messieurs, les élus communistes el appa- 
rentés repoussent Ja ratification des textes qui nous sont pré- 
senlés. 

Les peuples de France et d'outre-mer qui luttent contre la 
guerre au Vietnam se prononcent aussi contre la ratification 
de ces textes, qui n’ont pour but que de permettre la pour- 
suite de la « sale guerre ». 

La lutte du peuple de France et des peuples d'outre-mer 
ns imposer la fin de cette guerre injuste faite aux peuples 
du Vietnam s’intensiñe chaque jour. 

Les colonialistes français font la guerre à un peuple qui se 
veut libre, qui a su mériter sa liberté par son attitude coura- 
geuse pendant l'occupation janoaaise, tandis que l’élile coloniale 
se vautrait dans la plus repoussante des collaborations, 

Pourquoi cette gue:re et pour qui ? Voià la véritable question 
à laquelle le Gouvernement ne répond pas. 

Il n’est pas possible d’y répondre sans rappeler la brutalité, 
la cruauté de la guerre de rapine coloniale qui, au cours de 
vingt-huit longues années de souffrance et de larmes, a placé 
la péninsule indochinoise sous la domination de la France. 

il n’est pas possible d’y répondre sans rappeler Ia férocité 
de l'exploitation coloniale, que ne compeusent en rien les inves- 
tissements consentis pour renforcer l'exploitation du peuple 
victnamien et obtenir un meilleur rendement de ses richesses 
naturelles : riz, anthracile, caoutchouc. 

Il n’est pas possible de répondre à celle question sans rap- 
peler que l'explication profonde de la présence française réside 
dans la pénétration parallèle à la | cage militaire des 
puissances du commerce et de la hamque, sans rappeler Ja 
constitution et le monstrueux développement de li Banque 
d'iñndochine. 

A l’origine. en 1574, le capilal social de ectle banque s'élevait 
à 8 millions, et la dernière assemblée générale du 7 décembre, 
constatant pour 1949 un bénéfice net de 92.651.821 francs, contre 
53 millions en 1948. vient de porter ce capilal à 1.275 millions 
et de donner, eu oulre, l'autorsation de le porter à 2 millixrds 
de francs. Son capital est coté en Bourse {0 miliiards et demi. 
Le total de son bilan atteignait, fie 1948, 131.306 millions de 
francs. soit le dixitine du budget erdiæaire de la France. 

La Banque d'Indochine contrôle l'ensemble de l'économie de 
la péninsule; c'est sa véritable pieuvre. La sueur, les iarmes 
et le sang des jeunes gens francais et vietnamiens cat coul 
et continuent à couler pour que s'accumulent ses insolents 
bénéfices, Nous pouvons bien dire les dividendes de 
messieurs sont dégouttants du sang des opprumés. 


La présence francaiée n'a servi ni le peuple français, à qui 
elle a apporté impôts accablants et deuils, ni ‘es peup'es d'Indo. 
chine, à qui elle à apporté ha ruine, la mort, 1 misère, l'alcool, 
l'opium et la famine. 
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Elle a servi uniquement les intérêts de queïques privilégiés 
de la fortune, que le peuple vietnamien et le peuple français 
identifient chaque jour avec plus de précision comme leur 
commun ennemi, 

Depuis un an, la guerre du Vietnam prend le caractère prin- 
cipal de guerre pour les intérêts stratégiques, impérialistes, en 
particulier américains. 

En raison de la défaite des impérialistes américains en Chine, 
en la personne de leurs marionnettes « à la Tchang Kaï Chek », 
balayées par l'armée populaire chinoise et aussi à cause des 
difficultés croissantes du corps expéditionnaire au Viétnam, 
ces difficultés incitent les impérialistes français à rechercher 
davantage la « protection » américaine. Ils sont prêts à tout 
céder aux Américains pour sauver le régime capitaliste, 
régime d'exp'oitation et d’uppression. 

C'est M, Paul Reynaud qui déclare à Nice, le 7 janv:er: 

« Le problème indachinois n’est pas un problème purement 
français: c'est un « problème américain, car c’est un problème 
mondial ». 

C'est Bénazet qui ose écrire cyniquement dans L'Aurore du 
8 janvicr : 

« La coopération franco-américaine au Vietnam ne devrait 
pas souffrir une minute de retard, » gl 

Le Vietnam occupe une position stratégique aux frontières 
de la Chine populaire, avec ses aérodromes, sa base aéro- 
navale de la baie d’Along, et, surtout, celle de la baie de 
Cam-Ranh; les impérialistes américains se serviraient du Viet- 
nam comme d'un verrou de sûreté dans la grande chaîne 
qu'is tentent de forger autour des pays où triomphent, fleu- 
rissent et grandissent le socialisme et la paix. 

N'est-ce pas le général Revers — dont on parle beaucoup ces 
jours derniers — qui revendique 4 jar des puissances 
étrangères et, particulièrement des Etats-Unis, pour défendre 
non pas notre patrimoine. mais bien pour défendre une des 
dernières péninsules de l'Asie qui devrait échapper aux coups 
des comrrunistes ? 

Les voilà bien les gens qui font de l’anticommunisme ! 

L'Aurore écrit aussi: « L’Indochine sauvée ? C’est la possi- 
bilité d'une reconquista qui peut éventuellement s'effectuer 
sous une forme pacifique ». 3 EUR 

La reconquête de la Chine et aussi de l'Union soviétique, 
n'est-ce pas ? Voilà bien le but des impérialistes américains et 
de leurs valets les colonialistes français. : 

N'est-ce pas une note de l’agence France-Presse, du 14 jan- 
vier, qui nous apprend que les impérialistes américains sont 
pressés de voir ratifier par l’Assemblée nationale les accords 
avec Bao Daï afin de pouvoir reconnaitre le gouvernement fan- 
toche et, ensuite, envisager une aide militaire restreinte à 
l'Indochine. 

La guerre au Vietnam coûte 120 milliards de francs pour 
1950, et l'accroissement prévu des effectifs du corps expédi- 
tionnaire conduira au gonflement de ces crédits. Combien de 
centaines de milliards ont-ils été jetés depuis trois ans dans 
cette honteuse aventure. Combien de dizaines de milliers de 
jeunes gens malades, blessés, mutilés ou tués ? 

Chaque semaine, à Marseille, plusieurs bateaux ramènent des 
centaines de blessés, de malades, de jeunes soldats rendus 
fous par la « sale guerre », et aussi des cercueils. 

Combien de ces Jeunes gens auxquels est appliquée la poi- 
gnante expression d'un rapatrié : « On a cscroqüué leurs âmes » 
en es dévoyant, en les pourrissant, tel ce jeune soldat con- 
damné à mort pour viol et assassinat et qui a formellement 
accusé son commandant impuni, pas même inquiété, de lui 
avoir donné ordre et exemple. 

Les peuples des pays et territoires d'outre-mer, les peuples 
opprimés eux aussi par le colonialisme français sont en lutte 
contre la guerre au Vietnam. 

Ce sont les dockers algériens qui, depuis plusieurs mois, 
donnent l'exemple en refusant de charger tout navire pour le 
Vietnam. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) Ce sont les 
organisations démocratiques algériennes qui ne laissent pas- 
ser aucune occasion de manifester, d'agir contre la guerre 
injuste du Vietnam. C’est le peuple tout entier qui a pris parti 
dans la lutte. Toutes les organisations du mouvement natio- 
nal ont pris position contre cette guerre. Les fellahs de Sétif, 
gur les marchés, ont chassé les recruteurs qui essayaient 
d'obtenir des engagements de jeunes gens en leur promettant 
des primes de 30.006 francs ou des rengagements d’anciens 
soldats démobilisés. Les jeunes fellahs criaient aux recruteurs: 
« Ne comptez pas sur nous pour aller tuer des frères qui se 
battent pour leur indépendance! « Les jeunes conscrits d’Hus- 
sein-Dey à l'appel de l’Union des femmes d’Algérie et de 
l'Union de la jeunesse démocratique exigent la paix au Viet- 
nam et le retour des jeunes Algériens envoyés Des (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Ce sont aussi, en Algérie, des manifestations de femmes au 
départ de transports de troupes pour le Vieinam. 


Au Maroc, l'indignation contre la « sale guerre » s’est CXprie 
mée à l’occasion du départ de tirailleurs et de goumier:: (eg 
femmes musulmanes ont manifesté à la gare de Marrake-n € 
de Meknès contre les départs de militaires pour l’Indochine. 

En Afrique noire, le Rassemblement démocratique africain 
ses élus luttent contre la guerre au Vietnam et l'envoi dg 
troupes noires en Indochine. 

A ia Réunion, la jeunesse signe une pétition contre la guerre 
au Vietnam. Le 20 décembre, les dockers du port ont fait une 
grève de protestation contre Ja « sale guerre » au décharve 
ment d'un navire arrivant d'Indochine, 

En fin décembre, sur 36 jeunes gens de la Réunion q 
s'étaient engagés pour le Vietnam, 2! reviennent sur ley 
engagement et demandent leur affectation ailleurs. 

Le peuple de France, fidèle à la pensée de Marx: « Un peuple 
qui en opprime un autre ne saurait être un peuple libre », 
combat la guerre injuste du Vietnam. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

De plus en plus les travailleurs français engagent l'action 
pour faire cesser la guerre. 

Les dockers des grands pi 4 ont engagé Ja lutte contra 
l’'embarquement du matériel et des munitions pour le Viet 
nam et aussi contre le débarquement du matériel américain! 
Avec l'appui de la population et des organisations démorr. 
tiques, ils refusent de charger le matériel pour la « «salg 
guerre ». Les marins à leur tour entrent dans la lutte. À Mir 
seille les marins du Pasteur, transport de troupes, ont fait 
grève pendant trente-six heures, retardant le départ des 
troupes, aidés par les dockers qui, depuis plus de deux moi, 
refusent tout chargement pour le Vietnam. Pendant trentesix 
heures les marins ont fait grève contre la guerre du Vielnom, 

Maigré toutes les pressions, les réquisitions, ies menaces de 
débarquement et de poursuites judiciaires, les marins d 
Pasteur ont retardé le départ des 3.400 officiers, sous-oflicierg 
et soldats. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les autres travailleurs de Marseille se sont solidarists aveg 
les marins du Pasteur et les dockers. Le 10 janvier, le jou 
de la grève du Pasteur, les cheminots de Marseille ont ces 
le travail Po vingt-quatre heures, pour protester contre 
la guerre. Les cheminots de divers grands centres de la régioi 
méditerranéenne ont fait de même. Les débrayages contre 
la « sale guerre » se sont étendus à la métallurgie, aux pr 
duits chimiques, au bâtiment, aux tramways, aux autos, 
à l’aviation, etc. 

Et le soir, des dizaines de milliers de travailleurs mar*cik 
lais ont manifesté au centre de la ville, réclamant Ja fin dé 
la guerre, le retrait du corps expéditionnaire. (Applaudisse 
ments sur les mêmes bancs.) 

Les dockers et les marins ont donc la sympathie agissant 
de la population marseillaise, qui lutte pour exiger Ja fin de 
la guerre. 

Parmi ces dockers, se trouvent 1.500 travailleurs algériens 


M. Georges Riond. C’est une galéjade. 


M. Bizot. qui, au coude à coude avec les dockers francaif 
a dés luttent pour imposer la fin de la guerre crimk 
nelle. 

Ces dockers, pendant l'occupation, ont été à la pointe du 
combat contre l’envahisseur. A la Libération, dans un port 
dévasté, ils ont fait des efforts immenses pour débarquer le 
matériel allié afin de contribuer à l’écrasement de, l’hitlérism@ 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Bizot. Et c’est justement parce qu’ils ont été les meik 
leurs dans la lutte contre l’envahisseur hitlérien que, manie 
nant, ils sont au premier rang dans le combat pour arréler là 
guerre au Vietnam, pour sauver des vies humaines. (Vif 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et le préfet, pour remplacer les dockers en grève, en 6sf 
réduit à faire appel aux malheureux de l'asile de nuit et de 
l'Armée du Salut. 

A Dunkerque, où les dockers aussi refusent tout chargenient 
de matériel pour Ja « sale guerre », un cartel pour la paix al 
Vietnam vient de se constituer avec les représentants des ti 
vailleurs, des commerçants, des intellectuels et des organis# 
tions démocratiques. 

A Saint-Nazaire, les dockers, pourtant sans travail, refusent 
de charger du matériel de guerre: ils montrent ainsi, par leu 
sacrifice, leur amitié agissante avec le peuple vietnamien €1 
lutte pour son indépendance, lis ont droit à l’aide de tou: :*8 
ravailleurs. 

De même à Bordeaux, Brest, Lorient, le Havre, Toulon, A 
Rochelle. 


M. Julien. Vous oubliez Roueca! 
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Laurin, Et Fréjus! 


M. Bizot. lutte s’amplifie. Les cheminots les 
dockers et les marins dans la lutte contre la « sale guerre ». 
Dans divers centres ferroviaires du pays, ils se sont prononcés 
contre l'acheminement du matérie de guerre. Et mardi, à 
Paris, plusieurs milliers de cheminots ont pris l'engagement de 
ne plus transporter de matériel de guerre. 

Dans diverses autres industries, les travailleurs mènent le 
même combat. Par exemple, les:métallurgistes du Saut-du-Tarn 
ont imposé une fabrication de paix à la place de la fabrication 
de guerre. 

Le peuple de France salue les dockers, les marins, les che- 
minots et tous ces travailleurs qui lutient concrètement pour 
imposer la fin de la guerre. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
es femmes, les jeunes gens et ‘es jeunes filles prennent une 

art active à cette grande lutte menée dans notre pays contre 
a « sale guerre ». ‘ | 

Dans diverses villes, ce sont des mamans de jeunes morts 
au Vietnam, blessés où malades, qui ont demandé aux travail- 
leurs de ne plus fabriquer, transporter ou embarquer du maté- 
riel de guerre, afin que d'autres jeunes gens ne tombent pus 
au Vietnam. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


De nombreux rapatriés du Vietnam, à l'appel du comité 
francais de la jeunesse démocratique, se sont rassemblés pour 
ia defense de leurs droits; ils ont formé une association natio- 
nale. et montrent à tous les jeunes Français le caractère cri- 
minei de la guerre injuste faite au peuple vietnamien. 

L'unité se réalise dans la lutte contre la guerre du Vietnam. 
Dans de nombreuses entreprises et localités, des travailleurs 
catholiques, socialistes, mènent le combat avec des commu- 
histes, avec des démocrates. 

Le peup'e de France ne permettra pas plus longtemps le 
crime, il n’acceptera pas plus longtemps d'être déshonore par 
cette guerre crimineile, contraire à la Constitution, qui se pour- 
suit depuis plus de trois ans. 

La lutte menée pour mettre fin à la guerre au Vietnam est 
dans la tradition du mouvement ouvrier français qui, à divers 
moments de sa glorieuse histoire, a lutté contre les guerres 
colonlistes. 

Voici ce qu'écrivait Jules Guesde dans le Cri du Peuple, en 
4885. contre la guerre du Tonkin: 

« Le salut de la République commande l’abandon d’une 
aventure devenue un objet d'horreur pour nos populations 

avsannes et ouvrières, Mais la République, mais la patrie, 
Léboeies comparées aux bénéfices de quelques milliers de 
trafiquants à Pétringer. qui se trouveraient entamés par la 
clôture pour insuffisance d’actif de la faillite tonkinoise ? » 


Et voici ce qu'écrivait dans le Cri du peuple, à la date du 
7 avril 1885, Jules Guesde: 

« Nous pouvons, et nous devons, fermer le gouffre du Ton- 
kin, où disparaissent à la vapeur nos finances et notre armée. 

« Nous pouvons, et nous devons, imposer le rapatriement de 
rares survivants de deux années de lutte, de fièvres et de 
choléra, et empêcher de nouveaux départs pour l'abattoir 
extrème-asiatique. Empêtrés comme le sont nos gouvernants 
dans les combinaisons ministérielles les moins viables, para- 
Iysés par leurs dissensions accrues, épouvantés par l'échéance 
électorale qui s'approche, ils ne sauraient résister à une inter- 
vention populaire énergique. 

« C'est cette intervention qu'il faut organiser sans délais et 
pour laquelle nous nous adressons en toute confiance à Ja 
caserne comme à l'atelier, aux citoyennes comme aux citoyens. 

« Soldats, c’est vous qu'on déshonore en vous meltant, en 
mettant votre sang et votre héroïsme au service des voleurs 
de l’industrie, du commerce et de la banque qui pêchent aux 
profits avec vos cadavres. Ouvriers, c’est contre vous qu'est 
dirigée cette politique d’exportation à main armée. Femmes, 
mères, c’est vous que mettent en deuil les victoires comme 
les défaites in parlibus qui « emmilionnent » également les 
gens de Bourse, parce que succès ou revers, ce sont vos enfants 
qui meurent obscurément et inutilement à 2.000 lieues de cette 
patrie pour la défense de laquelle on vous les a pris. » 

Voici ce qu'écrivait Jules Guesde en 1845. 


M. Georges Riond. Les événements ont démenti ces paroles. 


M. Bizot. Le XIE congrès du parti ouvrier français écrivait 
aussi dans sa résolution : 

« Considérant que ces expéditions entreprises sous prétexte 
le civilisation et d'honneur national aboutissent à la <<, 2 
Uon et à la destruction des populations et déchainent sur la 
nation colonisatrice elle-même toutes sortes de fléau. 

« Le XI congrès national du parti ouvrier français s'élève 
de toutes ses forces contre les flibusteries coloniales pour les- 


quelles aucun socialiste conscient ne votera 
homme ni un sou. » 

Jean Jaurès, lui aussi, dénonçait les guerres de rapine colo- 
niale : 

« Au moment où je vous parle — s'écriait-il à Paris, le 7 sep- 
tembre 1907 — il y a des flibustiers, il y a des journalistes de 
proie, il y a des banquiers d’audace, il y a des capitalistes cyni- 
ques qui rêvent au Maroc d’une grande expédition fructueuse. 

« Mais il y a des millions d'hommes qui ne veulent pas que 
l'or et le sang de la France coulent pour ces aventures stériles 
et coupables, » 

Mème des républicains comme Clemenceau prenaient posi- 
tion contre la guerre colonialiste. En 1885, À la Chambre des 
députés, Clemenceau... 


jamais ni un 


M. Le Brun Kéris, Clemenceau est communiste maintenant! 


M. Bizot. ..attaquait Jules Ferry, responsable de l'expédition 
du Tonkin. 

« J'estime qu’à l'heure présente, aucun débat ne peut s'en- 
gager entre le ministère à la tête duquel il est placé et un 
membre républicain de cette Chambre... 

« Ce nest pas un ministre, ce ne sont pas des ministres 
que j'ai devant moi, ce sont des accusés... ce sont des accusés 
de haute trahison sur lesquels, s’il subsiste en France un prin- 
cipe de responsabilité et de justice, la main de la loi ne tardera 
pas à s'abattre. » 

Voilà ce que disait à la Chambre des députés Georges Clemen- 
ceau en 18K5. 


M. Georges Riond, S'il était là, vous pouvez être sûr qu'il ne 
serait pas pour le Vietminh! 


M.. Bizot. En menant le combat contre la sale guerre, nous 
sommes donc fidèles à la tradition de lutte contre les guerres 
colonialistes et contre les guerres injustes, 

Le peuple de France se souvient aussi de la lecon que lui 
donnaient, il y a trente ans, André Marty, Charles Tillon et les 
autres mutins de la mer Noire en arrêtant une guerre injuste, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous nous souvenons aussi de la grande lutte menée en 1925 
contre Ja guerre du Maroc par les travailieurs francais sous 
l'égide d'un comité central d'action présidé par notre camarade 
Maurice Thorez. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. Georges Riond. Et Doriot, respectez l'histoire. 


M. Bizot. Il était avec vous, Doriot, en 1939 et les années sui 
vantos. 


M. Georges Riond. Ah non, jamais! 
M. Lachenal. Il à été votre camarade, 
M. Gaignard. Cela a été corrigé après. 


M. Bizot. Fidèles aux traditions de lutte du peuple de 
France, nous, communistes, sommes toujours dans l'action aux 
côtés des peuples opprimés, contre les colonialistes. 

Maurice Thorez, le 21 décembre dernier, lors du 706 anniver- 
saire du maréchal Staline, définissait ainsi notre posilion : 
“ Prolétaires d’un pays impérialiste qui opprime dans ses colo- 
nies des dizaines de millions d'esclaves, nous avions à pro- 
clamer bien haut le droit de ces peuples x Ja libre disposition 
jusques ct y compris la séparation d'avec la France. 

« Nous avions à combattre chez nous toute tendance au colo- 
nialisme et au chauvinisme.. Nous avions surtout le devoir, 
comme nous je fimes en 1925 lors de Ja guerre du Maroc, 
comme nous le faisons actuellement contre la guerre au Viet- 
nam, de soutenir effectivement, pratiquement, les peuples 
opprimés, luttant pour leur liberté, pour leur indépendance, » 
(Très bien! très Lien! — Applaudissements à l'ertréme qau- 
che.) 

Dans ce débat, on nous parle d'indépendance du Vietnam: 
Jl ne Ag y avoir d'indépendance quand les accords sont signés 
avec le fantoche Bao Daï, aux mains des impérialistes améri- 
cains. 

Dans ia séance du 16 septembre de l'académie des sriences 
coloniales, M. Aïfred Bouchet caractérisait ainsi Bao Dai: 

« Messieurs, j'ai eu le grand honneur de recevoir ce jeune 
empereur à Haïphong, en 1932, done, peu de temps après son 
avènement, alors que j'assurais les fonctions d'administrateur- 
maire. Au cours d'un entretien auquel assistait ma femme, À 
une question que nous lui posions, ce jeuñe empereur nous 
répondit par ces simples mots: « J'ai l'impression d'être un 
fonctionnaire ayant droit tous les trois ans à six mois de congé 
en France », 


usieurs conseillers à l'extrême gauche. À Cannes. 


M. Bizot. « Ces quelques mots en disent long. » 
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Pour nous aussi, ces quelques mots en disent long. 
‘ Que représente Bao Daï au Vietnam ? Rien. Ces derniers jours, 
une preuve de plus nous est donnée de la volonté du peuple 
vietnamien contre Bao Daï. Deux cent mille ER ont par- 
ticipé, le 12 janvier, à Saïgon, aux obsèques des étudiants assas- 
sinés par la police. 


M. Georges Riond. Il y en à 50.00 de plus depuis une heure. 


M. Bizot. … Et c'est avee ce fantoche que le Gouvernement 
traite alors que l’immense majorité du peuple. 


M. Le Brun Kéris, Il est passé par Marseille ! 


M. Bizot. est derrière le gouvernement de la république 
démocratique dirigée par le président Ho Chi Minh. 

Avec le peuple de France et les peupes d'outre-mer, nous 
réclamons la fin de la tuérie, le retour du corps expéditionnaire, 
du travail aux rapatriés, des soins pour les malades, 

Rendez à leurs mamans les corps de ceux que vous avez fait 
tuer, au lien de matraquer ces dernières, 

Aux jeunes gens de France et des pays des territoires d’outre- 
mer, nous aisons: « Vous avez raison de ne pas écouter les 
sergeuts recruteurs qui vous trompent et vous mentent, Là-bas, 
‘est à la fois ja guerre contre un peuple qui n’a commis 
l’autre erime que de vouloir sa liberlé, mais aussi contre une 
nature implacane et hostile. » 

Dans ces conditions, nous comprenons le geste de jeunes 
soldats qui, chaque jour plus nombreux, comprenant le rôle 
odieux qu'on leur fut jouer, refusent de partir... (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Proteslations au centre.) 


M. Max André, C'est un appel à la désertion! 
’lusieurs conseillers au centre. Rappel à l’ordre. 
M. Bizot. comme voici quelques jours les soldats de Fréjus. 


M. le président. Les propos que vous tenez, monsieur Bizot, 
constituent un appel à :a désertion, je ne les tolérerai pas. 


M. Georges Riond. Laissez-nous Clemenceau, monsieur Bizot, 
et gardez Doriot pour vous! 


M. le président. C’est moi qui préside ici, monsieur Riond, 


_M. Bizot. Ja guerre au Vietnam étant contre la Constitu- 
lion, de ce fait, tout acte est légal qui tend à FParriter, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. Suivant la tradition de 1789! 

M. le président, Monsieur Bizot, je vous prie de mesurer 
Vos paruies et de conclure, 3 

M. Bégarra. Vous parez sans doute de la République une 
et indivisible, monsieur Bizot. 


M. Egretaud. Sans les colonialistes! 
On parle de la Déclaration des droits de l'homme, 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Egretaud, c'est 
un de vos orateurs qui est à la tribume! 


M. Bizot. Dans ces conditions, nous comprenons le geste des 
jeunes soldats qui même parfois passent du côté où se bat 
a liberté, (Applaudissements à l'extrême qauche.) C'est du 
côté de la liberté que se trouvent les brigades africaine et 
nord-africaine. 


M. Paul Catrice. C'est de la déserlion. 


M. le président. Je ne peux pas tolérer ces paroles, mon- 
sieur Bizot. (Marques d'approbation au centre.) 


M. Lachenal. Silence, vichyssois ! 


M. Georges Riond. Silence, les traitres ! Comparez nos états 
de services, monsieur Lachenal. 


M. Bizot. Mesdames et messieurs, en exigeant le retour du 
corps expéditionnaire, la fin immédiate des hostilités, seuls ca- 
pables d'assurer l'indépendance réelle du Vietnam. nous refu- 
cons l'avis favorable à la ratification des textes qui nous sont 
proposés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. À bas la sale guerre ! 
M. le président. La parole est à M. Gaignard. 


M. Gaignard. Mesdames, messieurs, mes chers collègues. lors- 
que le 30 octobre 1915 nous débarquâmes sur l'aérodrome de 


Tan-Son-Hut aux côtés de l'amiral d’Argenlieu, haut comunis. 
saire de France en Indochine, mes compagnons de route et moi- 
même, si nous étions avertis de la situation en Indochine nous 
ne nous attendions certes pas à retrouver l'atmosphère de 
guerre telle que nous l’avions connue dans d’autres secteurs. 

Dès le débarquement, nous nous trouvions en zone d’opéra- 
tions. La route qui conduit de l'aérodrome à la ville était gardée 
par des soldats japonais; tout au long nos regards se posaient 
tristement sur les maisons abandonnées et souvent pillées, les 
champs à l’abandon, images d'une guerre que nous pensions 
pouvoir épargner à limdochine et que bien souvent, par la 
suite, nous devions revoir. 

Les rues de Saïgon étaient désertes, les magasins fermés. Des 
eoups de feu éclataient à travers la ville; de temps à autre un 
bruit plus lourd et plus rageur révélait une grosse pièce d'artil- 
lerie tirant dans la campagne. Chacun, dès le crépuseue, se 
barricadait chez soi, et malgré cette précaution, certains par- 
fois payaient de leur vie. 

Peu à peu, cependant, la situation dans le Sud devint plus 
normale en dépit de lagitation entretenue par les agents du 
Vieuninh. 

’action du corps expéditionnaire chargé de rétablir l’ordre, 
conjuguée avee les négociations entreprises avec le gouverne 
ment de Hanoï, rendait confiance aux populations lasses des 
pillages de la guerre. 

La signature des accords du 6 mars 1946, puis du modus ti. 
vendi du 14 septembre, rendit espoir à tous, francais et vietna- 
miens. Nous pouvions nons entendre et, ensemble, reprendre 
la route commencée jadis; Findocléne redeviendrait bientôt la 
« perle de l’Extrème-Orient », 

Hélas, nous dûmes vite déchanter, Le 19 décembre, nos cs. 
poirs de paix et d'entente étaient anéantis et à l'attaque trai- 
tresse de gens envers lesquels nous avions eu tant de confiinrce, 
nous dûümes riposter et rudement. 

Depuis, en dépit de nos appels, la lutte continue, sournoise, 
âpre et déprimante et le pays, un instant revenu au calme, 
connait à nouveau la ruine et la misère. 

D'autres ont dit à cette tribune où sont les responsabilités; 
certains, comme à leur habitude, ont sali ct saliront encore 
l'action de nos soldats, de nos représentants. J'atteste que tout 
fut fait alors pour que l'entente soit maintenue entre nos deux 
pays, comme déjà elle l'était avec les Etats du Cambodge et 
du Laos. 

Bientôt, l’Indochine ne fut plus qu’une plaie saignante. Sur 
les routes de Cochinchine, que j'avais jadis connue prospère et 
joyeuse, il fallait, pour faire trois kilomètres — ceux qui sépa- 
rent Saïgon de Choïon — prendre mille précautions, utiliser une 
voiture blindée ou participer à un convoi dès que lon <'éloi- 
gnait quelque peu du centre. Partout ce n’était que désolation. 
Bientôt, dans certaines parties du Tonkin, ce fut la famine, les 
champs restaient incultes, les rizières abandonnées. 

En 1947, avec l'amiral Thierry d’Argenlieu, qui .eut le lur!, 
sans doute, de préconiser trop tôt une politique que nous avons 
adoptée par la suite, je quittais l’indochine., Je devais y revenir 
il y a quelques semaines. 

Le contraste, pour moi, fut saisissant, Je n'avais certes pas 
abandonné l’Indochine en la quittant en 1947, et chaque jour 
dans la presse je recherchais les nouvelles qui s’y rapportaient. 
De là-bas me parvenaient sans cesse les échos du travail acroni- 

li par les nôtres. Je ne pouvais cependant saisir dans sa réi- 
ité l'amélioration très nette que je constatais à mon retour, 
Alors qu’en France le doute et parois le découragement, sem- 
blent gagner jusqu'aux responsables de notre politique en 
Extréme-Orient, alors qu'on nous montre dans certaine presse 
le Vietnam à feu ct à sang, révolté contre la présence fran- 
çaise, uni autour d'un gouvernement démocratique et se dé- 
tournant du cbef de l'Etat vietnamien Bao Daï, je trouvais des 
hommes résolus et courageux confiants dans l'avenir, dans la 
mesure même où la France tiendra, soucieux d'apporter une 
solution réelle aux problèmes que pose le nouveau statut des 
Etats indochinois, conscients que de leur action dépend le sort 
de l’Union française, et l'avenir de la France dans le Sud-Est 
asiatique. Ce n’est pas là-bas qu'il faut aller porter les encou- 
ragements mais en France | as faut dire la vérité sur }l'Indo- 
chine. Que ce soient nos soldats avec lesquels je suis allé dans 
la riziére, ou que j'ai rencontrés dans les postes, que ce soient 
nos administrateurs qui, par discipline, sacrifient leur avenir 
dans un pays pour lequel ils ont véeu jusque là, que ce soient 
nos colons où nos commerçants qui reprennent eux auss: CS- 
poir, que ce soient même nos blessés, tous n’ont qu’un souhait 
à formuler : que la vérité soit dite au peuple de France, que l'on 
arrête les mensonges diffusés par la presse d’extréme-gauche. 

J'ai dit, mes chers collègues, la vérité, J'ajoute que cette 
awélioration dont j'ai déjà parlé se traduit dans la vie cou- 
rante par une sécurité quasi totale, la reprise du commerce et 
de Ia cireulation sur les routes de Cochinchine. Saïgon 4 re- 
trouvé sa physionomie d'avant-guerre; dans Cholon la foule de 
jadis remplit à nouveau la rue. Dans les centres de l'intérieur 
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1 vie a repris sur un rythme normal. (Applaudissements au 
‘entre. 

“rai LS au cours de mon dernier séjour, circuler à travers la 
Cochinchine. Là où il fallait jadis aller en voiture blindée et la 
plupart du temps en convoi, je suis allé en voiture découverte 
sans escorte et sans arme. Et sur la route d’autres voitures 
circulaient aussi librement que la mienne emportant marchands 
et commerçants et le petit peuple du Vietnam. La route de 
Saigon à Pnom-Penh est ouverte à la circulation sans restric- 
tion; le sont également toutes celles menant aux centres les 
lus éloignés comme les plus proches. 

Partout la vie reprend. Les rizières sont à nouveau entre- 
tenues, le paddy récolté. Les villages s’animent à nouveau et 
cette situation contraste étrangement avec celle que nous trou- 
vons dans les Zones Soumises encôre aux incursions du Viet- 
sninh. Là les villages sont en ruines, les rizières en mauvais 
état, les habitants äppauvris. Les jeunes ont souvent été em- 
menés par les bandes Vietminh et parfois l’on retrouve les ca- 
davres décapités de ceux qui ont refusé de suivre. 

J'ai pu constater sur place cette situation. J'ai vu également, 
et je dois le dire à cette tribune, les soldats du corps expédi- 
tionnaire accomplissant le geste de pacification. Nous pouvons, 
mes chers collègues, être fiers d'eux. Leur conduite, leur cou- 
rage, leur abnégation méritent mieux que les injures dont les 
accablent certains. (Très bien ! — Applaudissements au centre.) 

IL put y avoir des faiblesses dans le passé; des-erreurs ont 
été commises, qui ont été chèrement payées, mais je tiens à 
affirmer que, dans son ensemble, le corps expéditionfäire est 
resté fidèle aux traditions d'honneur et d'humanité de notre 
pays. (Très bien ! très bien !) $ 1 

Ne l’affaiblissons ni par des critiques injustes et stériles, ni 
par des actes qui dimimueraient son potentiel. Tout affaiblis- 
sement moral ou matériel du corps expéditionnaire équivaut 
à des pertes sensibles pour nous, une perte de confiance au 
Vietnam, des massacres massifs dans les régions abandonnées, 


M. Lautissier. Alors, retirez le corps expéditionnaire! 


M. Gaignard. N'oublions pas que, chaque fois qu'il nous a 
fallu, après une longue occupation, nous retirer de certains cen- 
tres, tous les Vietnamiens qui nous avaient accueillis et n’avaient 
pu nous suivre ont été assassinés, comme le prouvent les docu- 
ments du Vietminh tombés en notre possession après notre dé- 
part de Bac-Kan. 

Diminuer le potentiel du corps expéditionnaire, c’est le con- 
traindre à évacuer certains postes importants, c’est vouer à la 
mort les milliers de partisans groupés avec leurs familles autour 
de notre drapeau, c’est ruiner, dans la masse, la confiance en 
notre pays. (Applaudissements au centre.) 


Comment ne pas être effrayé par les responsabilités que nous 
assumerions en agissant ainsi.? Pensons aux répercussions 
qu'une telle décision aurait sur le plan vietnamien, car tous 
ceux qui ont accepté de partager nos vues pourraient alors, 
et à juste litre, se demander si, demain, nous n’allons pas les 
abandonner eux aussi alors qu’ils ne sont pas encore organisés 
et les livrer, de ce fait, à leurs ennemis. 

Ja pacification, cependant, nous l’avons souvent répété, ne 
peut ètre Je seul fait du corps À parmi et la population 
vietnamienne l’a compris, assurant, par villages entiers, sa pro- 
pre défense et la pacification de cextaines régions. L'armée viet- 
Hanienne collabore également à la libération du territoire viet- 
narmien, La plupart des postes de contrôle qui bordent les rou- 
tes de Cochinchine sont tenus par des forces autochtones. Plu- 
sieurs zones de pacification sont entre les mains de troupes v'et- 
harniennes dont l'encadrement est purement vietnamien. 

Certaines opérations sont entreprises par des éléments unique- 
ment vietnamiens: celle de Phat Diem notamment, qui libéra 
une région catholique d'importance, celle dite « Diabolo » où, 
seules, des forces vietnamiennes ont été engagées. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

Ainsi larmée du Vietnam indépendant prend en mains 
la charge de libérer son territoire, permettant au corps 
exXbéditionnaire de remplir le rôle qui lui incombe au premier 
che: Ja défense de la frontière du Tonkin. 

Ici, mes chers collègues, je dois m’arrêter un instant pour 
€xaminer Ja situation en Extrème-Orient. Partout des forces nou- 
elles bouillonnent dans cette partie du monde, et le Komin- 
form, s'il n’est pas l'unique responsable de cette agitation, 
cherche cependant à en tireæ profit pour ‘mposer la « dictature 
du prolétariat », 

Déjà, en Chine, une « république populaire » s’est constituée. 
Désormais, la frontière extrème-orientale de l'Union française 
devient la ligne de défense des démocraties. 


M. Lautissier, Cela a bouleversé vos plans, n'est-ce pas ? 


M. Gaignard. Nous en reparlerons, monsieur Lautissier, et 
Vous pourrez me dire ce que vous avez vu et fait à Hanoï. J'au- 
Tai grand plaisir à en discuter avec vous. 


M. Lautissier. Vous voulez parler des soudards qui m'ont 
assailli! (Mouvements divers.) 


M. le président. Messieurs, je vous en prie. 


M. Gaignard. Les forces de l’Union française auxquelles se 
joignent les armées des Etats associés indochinois sont le seul 
rempart solide devant la menace rouge. 

Que trouvons-nous, en effet, dans les autres pays encore 
libres ? Que ce soit en Birmanie ou au Siam, les forces qui 
s’y trouvent ne peuvent guère prétendre contenir une inva- 
sion. En Malaisie, la Grande-Bretagne ne dispose que de troupes 
1estreintes et, dans chacun de ces pays, Moscou entretient des 
sympathisants que soutiennent leurs coréligionnaires métropo- 
litains par leur propagande défaitiste, leurs mots d'ordre et 
leurs slogans puisés aux mêmes sources. 

Qu'on en juge par cet extrait du Daily Worker du 16 jan- 
vier, qui demande, sur un ton qui nous rappelle celui de 
L'Humanité, « que la guerre barbare en Malaisie soit arrêtée et 
que les troupes britanniques soient rappelées ». 

Nous avons souvent entendu répéter ce soir par ces mes- 
sieurs : « la sale guerre », « retrait du corps expéditionnaire »; 
cela évoque d’étranges résonances, Ils seraient trop contents 
si nous acquiescions à leur désir, et personnellement, je me 
sens peu disposé à leur faire ce plaisir et à laisser ainsi le 
champ libre à l'impérialisme soviétique. 

Si demain, par notre faiblesse ou notre aveuglement, l’Indo- 
chine venait à être submergée par une invasion communiste, 
l'Asie du Sud-Est tout entière risquerait de tomber en quelques 
semaines au pouvoir des envahisseurs du Nord. 

Je sais bien que le gouvernement communiste chinois a fort 
à faire pour organiser son administration et implanter solide- 
ment son pouvoir dans son propre pays. 

IL n’en demeure pas moins que le ravitaillement de son 
armée du Sud sera toujours très difficile. Or, il y a du riz en 
quantité en Indochine, au Siam et en Birmanie. N'est-ce pas 
là une bien grande tentation ? 

Dois-je souligner également que l’Asie du Sud-Est dispose de 
caoutchouc, d’étain, de charbon, de pétrole dont Moscou a le 
plus grand besoin. 


M. Raymond Barbé. Pas les Etats-Unis, parfois ? 


M. Gaignard. Enfin, sur un autre plan, mais non moins 
important, la présence d’Occidentaux dans les péninsules 
indochinoise et malñise ne constitue-t-elle pas une menace 
permanente pour lc nouvel ordre qui vient de s'établir en 
Chine et cherche à couvrir toute l’Asie ? 

Je ne m'étendrai pas davantage sur les perspectives que 
nous cffre la présence des communistes chinois à la frontière 
tonkinoise. J'ai voulu simplement montrer le rôle joué par 


_les forces de l'Union française en Extrême-Orient et attirer 


votre attention sur la nécessité de maintenir leur potentiel 
actuel. 

J'ajouterai que nous devons souligner, auprès des nations 
occidentales, l'importance de notre effort pour la défense com- 
mune et qu'elles doivent nous assister moralement et matériel- 
lement. s 

Déjà Ja visite de sir MacDonald à Saïgon a permis à ja 
Grande-Bretagne de se rendre mieux compte de la tâche -que 
nous assumons et bientôt nous pouvons espérer que les Eiats+ 
Unis, à leur tour, comprendront mieux notre position. 


M. Lautissier. Ce ne sont pas des agents du Kominform! 


M. Gaïgnard. D'ailleurs, notre geste d'aujourd'hui, le geste 
de demain du Parlement français, en ratifiant les accords qui 
nous lieront désormais aux Etat indochinois et en consacrant 
de manière définitive leur indépendnace; permettra leur recon- 
naissance par les autres nations. 

J'assistais, le 30 décembre dernier, avec deux de nos collègues 
de l'Assemblée, à la cérémonie du transfert des pouvoirs au 
gouvernement du Vietnam. Je dois dire combien j'ai été frappé 
par l'ampleur de la manifestation, par l'enthousiasme et le 
nombre de manifestants. 

J'ai parcouru, au cours de mon séjour au Vietnam, les dilfé- 
rents services jadis tenus par des Français. Ce sont maintenant 
des Victnamiens qui les assurent. La police est entre les mains 
vietnamiennes, les. Vieinamiens ne relèvent plus que de la jus- 
tice de leur pays. 

Ainsi, l’indépendance conquise par le Vietnam et reconn'ie 
par la France est réelle et totale sur le plan intérieur. « Un 
examen du traité conclu par Bao Daï avec la France, écrit 
l'Observer du 15 janvier, montre que sur toutes les questions 
essentielles, son gouvernement est au moins aussi indépens 
dant que celui de son rival. 
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la! 


“ « En décidant de demeurer au sein de l'Union francaise, fl 
suit, après tout, une politique très semblable à celle de l'Inde 
elle-même. » 

Cette opinion me paraît très importante au lendemain de ja 
conférence de Colombo au cours de laquelle la question de la 
réconnaissance de l'Etat du Vietnam a été débattue. Le pandit 
Nehru s’est élevé contre cetle reconnaissance, la réponse lui 
est fournie por l’Observer. 

J'en ai terminé, mes chers collègues, Une étape vient de se 
clore pour nous; une nouvelle s'ouvre à nous, ainsi qu'aux 
Etats indochinois. 

Votre geste est attendu là-bas avec beaucoup d'intérêt et une 

de cerlaine anxiété et, dans l’Union française tout entière, vos 
Cébats seront analysés soigneusement, car ils seront la preuve 
de la loyauté de la France, de sa générosité, de sa grandeur, 
comme ils seront ja preuve de la réalité de cette Union qu'avec 
Jes peuples d'outre-mer . nous construisons autour d'elle. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. 4e président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, de quoi s’agit-il ? 
La demande d'avis qui nous a été présentée hier, tend à approu- 
ver les actes définissant les rapports des Etats associés du Viet- 
nam, du Cambodge et du Laos, avec la France. 

Il m'a été accordé dix minutes pour traiter le sujet. Je m’en 
tiendrai donc rigoureusement aux textes, sans pouvoir parler, 
en si peu de temps, de la politique du Gouvernement en fndo- 
chine. 

Il ne m'embarrasse nullement, du reste, de déclarer que 
nous ne sommes en rien opposés à cette politique, et que 
nous sommes prêts à la soutenir mais à la condition qu'elle 
soit faite. 

J'ai pris connaissance avec une extrême attention des annexes 
jointes au projet de loi qui nous a été soumis. 

Après avoir lu et relu ces textes, ce qui m'a frappé le plus, 
et ce qui a dû frapper tout le monde, c’est que, dans de nom- 
breux paragraphes, on renvoie à des conventions spéciales, 
à des accords particuliers, à des statuts à déterminer. La plu- 

art de ces instruments ont déjà été signés, mais aucun ne 
sers dans les annexes. 

Loin de moi la pensée de reprocher aux premiers rédacteurs 
des lettres du 8 mars de n'avoir u régler sur-le-champ tant 
de points délicats. Is travaillaient dans des conditions diffi- 
ciles, dans une matière nouvelle. Il était normal de confier à 
des conventions annexes Je soin de préciser ce qui était 
demeuré dans le vague, et dans un style parfois un peu 
lâche. 


M. Laurin. Très bien! 


M. Georges Oudard. C'est parce que je ne doute pas que les 
négociateurs français d’une part, et, de l’autre, les négociateurs 
viétnamiens, laotiens ou cambodgiens se Soient employés avec 
tout leur zèle et toute leur compétence à régler ces points déli- 
cats, que je regrette, et l’Assemblée entière sans doute, de ne 

À rien connaître, encore, de leurs travaux. 

Je n'ai pas eu le sentiment, en vous écoutant monsieur le 
ministre, qu'aucun de ces accords fût secret. Il est vrai que, 
s'il y en avait eu de cette sorte, on peut penser, étant données 
cerlaines mœurs actuelles, que des copies circuleraient déjà dans 
Je publie et qu'il en serait parvenu jusqu'à nous. (Sourtres.) 

Mais, puisqu'aucun de ces accords n'est secret, je me 
demande pourquoi le Gouvernement ne nous les à pas com- 
muniqués en même temps que les textes de base. 

Monsieur le ministre, avec votre bonne grâce habituelle, en 
réponse à une question que je crois vous avoir posée en com- 
mission, comme plusieurs de mes collègues, vous- avez dit 
que vous nous les présenteriez un jour, non seulement 
de plein gré, mais aussi en vertu de l'obligation insérée 
Gans Ja lettre du 8 mars. Je ne vous demande pas 
de me fixer une date, car je suis tout à fait d'accord 
avec Vous, el ce qui concerne les conventions encore 
hon conclues. Il n’y a pas lieu, pour satisfaire à la 
curiosité d’une Assemb'ée, de précipiter le travail indiscutable- 
ment sérieux et durable des négociateurs. Il aurait été pour le 
moins indispensable, afin de juger des choses en connaissance 
de cause, que nous soyons mieux éclairés que nous ne le 
sommes par les lettres du 8 mars sur les questions militaires, 
la question diplomatique et le problème des minorités dont 
l'habitat historique est silué sur le territoire: du vietnam. 

J'ai écouté avec la plus grande attention, monsieur le mi- 
nisire, votre exposé général et les réponses que vous avez 
faites à mon collègue M. Laurin. \ 

Je tiens à retenir parliculièrement votre prise de position 
sur le statut des Eurasiens, qui nous satisfait pleinement. Je 
dois dire que la question diplomatique telle qu’elle a été traitée 
dans les lettres du 8 mars et dans la seconde partie de la 


lettre complémentaire, datée du même jour, appelle de 
sérieuses réserves, Le second texte surtout m'apparaît bâclé 
singulièrement. 

Une autre raison rendait selon moi nécessaire que ne fussent 
pas présentés à part les textes de base et leurs annexes. 

J'ai déjà dit au cours du débat du 9 mars, et je le répète 
aujourd'hui, parce qu'il faut BUS les choses par leur nom: 
les lettres échangées entre M. le Président de la République, 
président de l'Union francaise et sa Majesté Bao Daï sont en 
propre une déclaration d'intentions. Ce sont donc les conven- 
tions annexes |. conétituent, avec la déclaration leur servant 
de préambule, les véritables accords dont nous ignorons encore 
la plus grande partie en ce qui concerne le Vietnam. 

Le cas du Cambodge et du Laos est sensiblement différent, 
parce qu’à la suite de l'échange de lettres ont été conclus, et 
pour la raison très simple que les souverains des deux états 
associés en question n’ont pas cessé d'occuper leur trône, une 
convention générale avec le Laos et un traité avec le Cambodge, 
Je considère que l’argument est le meilleur que pourraient faire 
valoir les auteurs de la proposition de disjonction des différents 
actes. 

M. le ministre nous à fait savoir que l'approbation des actes 
qui vous sont présentés ne serait pas sans effet sur le plan inter. 
national. C’est un argument auquel toutes les assemblées sont, 
sensibles. L'effet n'aurait-il pas été plus grand si nous avions 
eu à donner notre avis, non sur une partie de ces textes, mais 
sur tous 

Je dirai toute ma pensée: j'ai le sentiment que le Gouver- 
nement ne veut rien nous cacher des conventions. La preuve 
en est qu'il a communiqué ces conventions aux présidents de. 
nos deux commissions de politique générale et des rélations 
extérieures et au rapporteur du projet de loi devant l’Assem- 
blée. Mais le texte de ces conventions représente plusieurs! 
centaines de pages. 

Je ne crois pas qu'aucun de nos trois très honorables collè- 
gues ait eu, en deux jours, le temps matériel de prendn 
sérieusement connaissance de ces longs textes et moins encore 
celui de pouvoir nous en faire un résumé. | 

Des résumés; des informations sur quelques points ne me 
satisferaient d’ailleurs pas. En des matières aussi délicates seul! 
le texte compte. Je vais vous en fournir un exemple, u 
exemple qui a eu cette Assemblée pour théâtre. 

Le 9 mars dernier, nous avions à donner notre avis sur l4 
création d’une assemblée territoriale de Cochinchine, La veille, 
avaient été échangées les lettres entre M. le président de la! 
République, président de l'Union française, et sa Majesté Bao 
Daï. Ces lettres nous étaient alors totalement inconnues. Sous 
un prétexte pompeux, et dont je pourrais discuter le bien 
fondé, il nous avait été dit, que pour observer les traditions 
diplomatiques, il ne pouvait nous en être donné encore con- 
naissance. | 

M. le ministre de la France d'outre-mer — c'était alor 
M. Coste-Floret — nous fit de ces trois pièces un résumé que 
je déclare avoir été parfaitement honnête. Mais on peut tout 
ensemble bien résumer, et ne pas tout dire. | 

Je vous demande de me prêter toute votre attention. M. Coste- 
Floret nous disait donc: 

« En ce qui concerne le problème fondamental de l'unité 
des trois Kv, l'accord d'hier reprend les termes mêmes d 
l'accord de Îa baie d’Along, c’est-à-dire que la France ne fera 
pas obstacle à l'unité des trois Ky, Re pee au Vietnam: 
de réaliser librement. Mais, de plus, l’accord s’engage à mettre 
en jeu, pour ce faire, la procédure constitutionnelle. C’est la! 
raison pour laquelle nous sommes aujourd’hui devant vous. » 

(Page 309 du Journal officiel, 2 séance, 19 mars 1949.) 

Ce résumé, je le répète, est parfaitement honnête, Reportez- 
vous au texte que vous avez maintenant sous les yeux (page 9 
de la demande d'avis) et vous lirez « l’ensemble des iSposi- 
tions du. présent accord ne sera valable qu’en cas de rattache- 
ment effectif et légal de la Cochinchine au reste du Vietnam. » 

Evidemment, nous l’avions compris ou deviné d'avance, mais 
nous ne le savions pas, on nous ne l'avait pas dit. Si, d’aven- 
ture, le projet de création de l’Assemblée territoriale n'avait 
pas été approuvé, tout tombait du même sans que nous 
en ayons été avertis formellement au préalable. 

C’est pourquoi les meilleurs résumés et les meilleures expli- 
cations ne valant jamais un texte, nous voulons connaître les 
textes des conventions annexes. 

Dans les lettres du 8 mars, comme dans la convention géné- 
rale avec le Laos ou le traité avec le Cambodge, il est souvent 
parlé du haut conseil de l’Union française. 

L'heure semble venue de préciser, mieux que dans l’article 65 
de la Constitution, et mieux que dans le texte du statut orga- 
nique voté plus récemment par l’Assemblée nationale, les 
attributions et le fonctionnement de cette institution appelée 
à jouer — si l’on se réfère aux différents instruments qui sont 
mis aujourd'hui entre les mains — un rôle capital, 
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Nous est-il possible, pour revenir aux textes mèmes qui 
nous sont AUjOUr de les approuver, sans connaître 

; conventions annexes 
1 importance de celles-ci est considérable, tant dans le cas 
pré<ent des trois Etats associés du Vietnam, du Laos et du 
Cambodge, que dans tous les cas qui pourraient se présenter 

L'Union francaise est une création originale du génie fran- 
cais. Elle en porte la marque, Rien de ce qui existe ne lui 
sessemble et ne peut lui être comparé, Nous sommes passion- 
nonent attachés à sa réalisation,, à sa réussite, 

Les sangs français, vietnamien, laotien, cambodgien ont coulé 
et coulent encore pour qu'elle vive dans celte partie du conti- 
nent asiatique où d'autres conceptions s'opposent à la nôtre 

ui doit l'emporter pour que soient renforcées l'indépendance 
et la liberté des peuples d’Indochine ayant adhéré à l'Union 
rançalse, 
S {a France a à assumer de grands devoirs; elle doit les rem- 
piir. selon nous, jusqu'au bout, Il s’agit, mesdames et mes- 
sieurs, de choses très sérieuses. Nous voudrions donner une 
approbation pleine, entière, sans TÉSCYVCS — Car Les réserves 
sont toujours platoniques et dépourvues d'efficacité — et 
j'ajoute, sans réticences. Ce ne serait pas de notre côté que 
viendraient des réticences. Nous ne jouons pas ces jeux-là! 
Lorsque sera satisfait notre désir légitime de connaître ces 
textes essentiels, lorsque nous serons enfin solidement informés 
et nous formons le vœu que ce soit dans les délais les plus 
courts possible — nous prendrons toutes nos responsabilités, 
mais jamais de demi-responsabilités, (Applaudissements sur di- 
œers bancs au centre et à gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Roullcaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
ligues, je ne trouvais encore il y a quatorze jours à près de 
15.000 kilomètres d'ici, à la porte même de Chine, à Lang-Son, 
que notre collègue M. Gaignard à appelé très justement tout à 
l'heure: « la frontière du monde occidental actuel ». : 

C'est donc un lémain qui vous parle, un témoin parti en 
Hilochine sans la moindre idée préconçue. 

Certain de mes collègues de la commission de l’agriculture, 
et d'un groupe bien opposé au mien, a bien voulu publique- 
ment reconnaître, au cours de nos débats, mon objectivité. 
J'ai toujours, dans toutes les questions sur lesquelles je me 
suis penché, essayé de faire preuve de cette même objectivité. 

Avant de partir là-bas, j'ai refusé de lire l’un quelconque 
des nombreux livres qui ont paru ces derniers temps sur les 
événements d’Indochine et qui, tous, sont plus ou moins 
l'œnvre de partisans. J'ai voulu aller là-bas l'esprit totalement 
libre. Je crois donc, messieurs, que vous pouvez faire confiance 
au témoin qui vous parle. 

Je viens de passer trois semaines à parcourir les routes, 
les ileuves les airs d'Indochine; circulé en jeep 
sur les routes Cochinchine, du Cambedge et du Tonkin; 
j'ai circulé en Vedette sur le Mékong, sur le Bassac, sur le 
flcuve Rouge; j'ai rencontré des dizaines et des dizaines de 
personnalités françaises, vietnamiennes et du Victminh. Et 
Moi qui suis très souvent dans l'opposition, qui critique parfois 
l'action du Gouvernement, je suis obligé de venir vous dire 
aujourd'hui, loyalement: « ne peut plus parler d'expérience 
Bao Daï; il n'y a plus d'expérience Bao Daï; il y a une réussite 
Bio Dai, » (Très bien! très bien! au centre.) 

Quels sont les faits, messieurs, me permettant d'avancer cette 
affirmation ? 

IL y a, avant tout, les accords du 8 mars 1949 qu’on nous 
demande aujourd'hui de ratifier, Ces accords prévoyaient non 
pas une certaine indépendance du Vietnam, mais une indé- 
pendance certaine. 

Ces accords n'étaient cependant qu'un cadre. Leur application 
nécessitait k négociation d'un certain nembre de conventions 
et de ces conventions dépendait, évidemment, l'efficacité 
Reine de ces accords du 8 mars 1949. 

L'élite intellectuelle du pays attendait avec impatience la 
#isnalure de ces conventions. Or, il faut reconnaître loyalement 
un fait très important: une partie de cette élite se trouvait 
dns les rangs du Vietminh. 

Lu eflet, de quoi se compose le Vietminh ? Il faudrait peut- 
êlre préciser la question, Au centre, il y a Ho Chi Minb ; autour 
de lui, un noyau de communistes fervents, et autour de-ce 
noyau, une certaine pulpe, une gangue de nationalistes qui 
Sélaient ralhés à Ho Chi Minh sans pour cela être admira- 
teurs des doctrines marxistes, mais estimant que les méthades 
tployées par les merxistes étaient les meilleures, les plus 
lipides pour arriver à l'indépendance de leur pays. 

Aujourd'hui, à l'heure où ce débat se déroule, il faut dire, 
Parce que c’est la vérité, qu'un très grand trouble règne parmi 
Ces nationalistes. 


Au cours de ma randonnée au Tonkin, il m’a été possible 
de rencontrer un certain nombre de personnalités venant du 
Vietminh. Beaucoup de nos collègues ont été dans le maquis 
et savent he est toujours possible de se rencontrer clandes- 
tinement. J'ai done rencontré d'abord un fonctionnaire anna- 
mite, un homme d’une franchise absolue. N était revenu depuis 
trois mois de la zone vietminh. À ce moment-là, il avait décaré 
— et sa déclaration est signée —: « Je suis rentré À Hanoï 
pour des raisons de famille; j'ai perdu un fils, et ma femme 
n'arrivait plus à subvenir aux besoins des miens ; mais j'estime 
_ le devoir des vrais patriotes est d'être aux côtés de Ho Chi 

inh, le vrai père spirituel du Vietnam. 

« Si les accords reconnaissent l'indépendance réelle du pays, 
nous sommes prêts à accepter J'Union française, et Ho Chi Minh 
lui-même partage ce sentiment. » 


H ajoutait: « Je serai obligé de travailler pour vivre; je 
donnerai des lecons particulières à des élèves; si je ne réussis 
pas, je n'accepterai dans l'administration vietnamienne qu'un 
poste n'ayant aucun caractère politique. » 

J'ai vu ce personnage le 31 décembre et il m'a déclaré : 
« Maintenant que je suis parfaitement au courant de la situation 
politique, j'approuve p'einement les accords de Saigon. est 
sûr que les Cochinchinois qui, jusqu’à présent, étaient restés 
très réticents à cause de leurs sentiments autonomistes, sont 
convertis au ralliement, 

«d'autre part, sau’ quelques irréductibles, c’est-à-dire, 
faut le dire — c2 noyau communiste qui est près d'Ho Chi 
Minh,... 


M. Raymond Barbé. Toul le peuple! 


M. Roulleaux-Dugage. toute l'élite lonkinoise est prèle 
à embrasser la cause de Sa Majesté Bao Daï. Peu à peu, les 
vietminh seront éliminés. » 

Messieurs, ce document est signé; vous comprendrez les 
raisons pour lesquelles je ne vous donne pas le nom de la 

ersonne qui à signé ce document; je le tiens cependant à la 

isposition de la commission de la défense si ele veut un jour 
se réunir en comité secret pour connaître ce nom. 


Ce n’est d’ailleurs pas le seul personnage que j'ai rencontré ; 
je m'excuse d’entrer peut-être dans les détais, mais je crois 
que ces sons de cloches peuvent éclairer le débat. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

J'ai rencontré un autre personnage, je dirai même une autre 
personnalité, car il s’agit d'un procureur de la république, du 
Vietminh. Je l’ai rencontré dans une villa isolée, le soir, près 
d'Hanoï. Il a été surpris, je dois le dire, quand il s’est trouvé 
en présence d’un parlementaire français. — J'emploie ce mot 
de « parlementaire » à dessein, car un arrêté du Conseil d'Etat 
nous permet, maintenant, de prendre ce titre, — Toujours est-il 
que, se trouvant en présence d’un membre de Assemblée de 
l'Union française, il a été d’abord surpris. Il ne pensait pas voir 
une personne de cette qualité. Rapidement, je l'ai mis en 
confiance. C’était un jeune garcon de trente-quatre ans et wous 
avons parlé loyalement et franchement, 

Je lui ai demandé ce qu'il pensait, lui, de ces accords. Il m'a 
répondu ceci: « Ces accords ne nous donaent pas pleinemeni 
satisfaction, je dois le dire, car ils comportent encore certaines 
restrictions à notre indépendance, Il y a la question de la 
Banque d’Indochine; il y a le fait que @otre représentation 
diplomatique à l'étranger est réduite à trois postes. Mais, a-til 
ajouté, le gouvernement de Bao-Daï va être incessamment 
reconnu par la France, puis par toutes les grandes puissances 
du monde. Et nous qui sommes avant tout des nationalistes, 
nous sommes presques convaincus que notre devoir est de 
rallier maintenant le camp de Bao-Daï, de manière à donner 
encore plus de lustre à son gouvernement, de manière 4 
permettre à ce gouvernement, par les capacités que nous Ini 
apporterons, d'être considéré dans le monde comme un véri- 
table et grand gouvernement », 


J'ai rencontré un autre fonctionnaire du Vietminh, qui m'a 
fait des déclarations à peu près identiques. J'ai rencontré un 
quatrième personnage qui, lui, s’est plus étendu sur les 
questions financières, 11 était choqué, je le répète, lui aussi, 
ar les questions de crédits, mais en réalité il m'a dit: « Le 

ietnam, pour se reconstruire, va avoir besoin d'argent, Où 
trouvera-t-11 les crédits nécessaires ? Ce n'est sûrement pas 
l'Angleterre qui pourra les lui fournir; l'Amérique ? Nous 
venons d’avoir la démonstration de sa failiite: elle a bourré 


les poches des Chinois de dollars et nous voyons le résultat 
auquel cela a abouti. Il n'y a qu'uo pays, que nous le voulions 
ou non, qui pourra nous donner une aide financière ct saura 
la mettre là où il le faut, c’est la France. » 

Par conséquent, les accords qui prévoient des liens fnanciers 
avec la France, sont parfaitement légitimes. 
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Mieux encore, messieurs, j'ai rencontré un auire personnage 
qui élait entré les armes à la main sur le territoire du Viet- 
nam. Vous savez, en effet, que le 10 décembre, trente mille 
Chinois de l’armée nationaliste eu retraite, se sont présentés 
aux frontières du Tonkin; la très grande majorité de ces 
troupes s'est laisste désarmer sans la moindre difticulté — 
je reviendrai dans un inslant sur ce point — ; 
cependant, deux mille en tout, n’ont pas voulu déposer leurs 
armes, se sont dispersés dans la nature: ils étaient dirigés 
par un révolutionnaire de vieille date Vu Hông Khan qui, pen- 
dant des dizaines d’année<, avait miiité a l'étranger pour la 
révolution en Indochine. IL avait avec lui son second; après 
quelques jours passés dans la brousse tonkinoise, ce second 
a rejoint nos postes, et là il a déclaré dans un document 
que j'ai ici: « Actuellement par ses pourparlers et par sa tâche 
Sa Majesté Bao Daï à pu rendre au pays $a souveraineté. Je 
suis de ceux qui ont toujours poursuivi ce même but mais pas 
par ee Imêimes ImOyen<, mais Je suis persuadé qu'il est néces- 
saire en ce moment de rentrer au pays pour pouvoir être au 
rang de tous les militants politiques. J'espère avoir l'honneur 
d'être placé derrière Sa majesté Bao Dai pour appuyer 60n 
œuvre de rénovalion nationale, » 

Voilà ce que me déclarait il y a exactement quinze jours une 
personnalité qui a paséé sa vie dans l'agitation révolutionnaire 
et dans la clandestinité, Je crois, mes chers collègues, que ces 
documents peuvent éclairer votre opinion sur ja réussite de ce 
que, je ie disais tout à l'heure, on ne peut gs appeler l’expé- 
rienc Bao Daï, mais le fait Bao Daï C’est là un des éléments 
qui me permet d’être parfaitement aptismiste. 

Il y en a un autre: le fait, je le répète, que trente mille 
Chinois, — ces mêmes Chinois qui, en 1945, occupaient le Viet- 
nam en Vainqueurs — soient venus se laisser désarmer par 
nos troupes, soient venus se rendre aux troupes de l'Union 
française, a causé dans le pays une impression énorme, 

La radio d'Ho Chi Minh allait sans cesse répélant que les 
Français étaient perdus, que les Français étaient battus, que 
les Français allaient se rembarquer et les populations qui ne 
voyaient pas, qui ne faisaient qu'entendr2, se disaient: « c’est 
peut-être a vérité, ». Or, ces populations ont vu cetle armée, 
très bien équipée, dotée d’un armement considérable, déposer 
sans la moindre résistance ses armes entre les mains des sen- 
tinelles françaises et, encadrées par quelques soldats francais, 
prendre tranquillement la route du camp de Canpha-Mines. 
Cela à produit une impression énorme dans tout le Tonkin. 

Une voir à l'extrême gauche. C'est ce qu'on appelle une 
grande victoire. 


M. Raymond Barbé. Mais c'est Mao Tsé Tung qui l’a rem- 
portée : 


M. Roulleaux-Dugage. Il ne s’agit pas de Mao Tsé Tung, 
il est en Chine, Jaissez-le en Chine! 


M. le président. Ne répondez pas aux interruptions, mon cher 
collègue. Poursuivez votre exposé. 


M. Roulleaux-Dugage. Le fait que les populations ont été 
impressionnées par la force d’ordre que représentent les troupes 
franco-vietnamiennes est démontré par l'exemple suivant: 
l’autre mardi, sur le marché de Lang-Son, il y avait pius 
de dix mille personnes descendues des montagnes qui jusqu’à 
présent étaient soi-disant tenues par le Viet. Ces gens n'ont 
plus hésité, devant la manifestation de la force de pacification 
que représentent les troupes franco-vietnamiennes, à venir 
en masse sur une place tenue par les troupes régulières de 
Sa Majesté Bao Daï. (Applaudissements au centre.) , 

Sur la route de Langson à Dong-Dang, l’autre mardi, j'ai vu 
une file de 14 kilomètres de jong, de paysans descendus des 
montagnes, apportant au mérché de Langson qui sa volaille, qui 
sa canne à sucre, qui ses œufs. Ce sont des faits précis, maté- 
riels et tangibles, contre lesquels, je crois, personne ne peut 
s'élever. 

Enfin, un dernie: argument me fait dire que le gouvernement 
du Vielnam actuel est sur la bonne voie, que la victoire est 
hr sn c'est que les troupes franco-vietnamiennes sont en train 

‘achever la réoccupation du delta du Tonkin. C’est de ce delta 
que venait, en grande partie, le ravitaillement des troupes d’Ho 
Chi Minh. Et ces troupes sentent le danger, car elles réagissent 
violemment, c'est vrai, mais on a quelque peu l'impression 
que cette réaction est le sursaut de quelqu un qui éent sa cause 
perdue. 

Vous n'empêcherez jamais que dans les hautes régions du 
Tonkin, il y ait toujours des bandes d’agitateurs. Au cours des 
millénaires de l’histoire du Vietnam, il y en a toujours eu, et il 
en aura sans doute encore pendant très longtemps. Oui, il y 
aura encore, là-haut, dans ces montagnes, pendant Jongtemps, 


des agitateurs, des révolutionnaires, mais tous ceux qui n’ont 
en vue que l'intérêt du Vietnam, qui n’ont en vue que la 
randeur de leur pays, vs n'ont en vue que l'intérêt de l’Union 
rançeaise, Sont aujourd’ ui prêts à se railier au gouvernement 
de Bio Dai, et c'est pourquoi je viens vous dire, après les 
explications qu'a données M. le ministre : nous pouvons et nous 
devons, unanimement, ratilier ces accords du 8 mars qui achès 
veront de donner au gouvernement vietnamien actuel le prestise 
auquel il a droit, (fs applaudissements au centre.) | 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Mes chers collègues, au nom des indépendan!s 
d'outre-mer, je vous apporte les quelques réflexions que nous 
avons pu faire sur celte question, ne nous si dramatique, si 
angoissante, de la reconnaissance des accords du 8 mars et du 
gouvernement de Sa Majesté Bao Daï. La position à prendre est 
difficile pour nous qui vivons en dehors des arcanes d'une poli- 
tique que d’aucuns peuvent appeler « supérieure », qui essavons 
toujours, patiemment, de nous informer, et qui voulons com« 
prendre. 

Or, mes chers collègues, nous avons l'impression d'être devant 
quelque chose d’enténébré, pour ne pas dire d’incompréhensi- 
ble ! I cost vrai que les pays d’Extrême-Orient ne pratis 
quent pas toujours une politique limpide, claire et directe, 
mais n'avons-nous pas vu, à travers les nombreux gou- 
vernements qui se sont succédé depuis les premiers contacts 
d'après guerre avec ce que l’on nommaïit, il n’y a pas longtemps 
encore, l’Indochine, obscurcir et compliquer à plaisir — si je 

uis m'’exprimer ainsi — notre politique dans ce pays ? Et 
je ne vous étonnerai pas, mes chers collègues, en vous mar- 
quant, en vous criant nos deux souhaits ardents: voir enfin la 
paix rétablie sur les rives du Mékong, une véritable paix qui 

ermelte la réalisation de notre deuxième souhait: une Union 
rançaise plus cohtrente, plus brillante, plus puissante, et qui 
ait une audience de plus en plus importante sur le plan inter. 
national, 

Ne sommes-nous pas venus ici pour que le rêve dont les 
premières images ont lui dans les esprits et les cœurs deg 
« conférants » de Brazzaville et des constituants, devienne 
réalité ? 

Or, le début de ce drame, car ce fut et c’est encore un drame, 
auquel nous allons essaver de trouver — fassent les dieux 
rotecteurs de l'Union française que nous réussissions — une 

n édifiante, dans le sens ambivalent du terme, une fin qui 
ne soit pas shakespearienne, le début, dis-je, se situe, nous 
le croyons en toute conscience et après nous être renseignés 
partout avec patience et auprès de fous ceux qui peuvent avoir 
une opinion honnète, qui jugent avec sérénité et clairoyance 
dans le fait que le peuple, le petit peuple de toute cette immense 
Indochine, n'a pas su à temps et parfaitement, que les Allits 
étaient vainqueurs contre les forces de l’Axe, et particulièrement 
vainqueurs du Japon. 

La France, qui avait dû abandonner le combæ#fsur une granite 
échelle, la France était pourtant victorieuse, mais n’a pas su 
faire claironner en Extrême-Asie sa victoire. Personne n’a <u 
là-bas que si elle sortait du combat essoufflée, amaigrie, elle 
était pourtant du côté des vainqueurs, qu'elle avait gardé l'esprit 
révolutionnaire, qu'elle n'avait pas vieilli, qu'elle avait déjà 
énoncé un programme de réorganisation de ses territoires 
d'outre-mer. 

Personne là-bas n’a su crier, par tous les moyens, que les 
temps étaient changés et qu'ii y avait eu déjà les recommanda« 
tions de Brazzaville. 

Voilà la grande faute, l’épine irritative de cette grande crisô 
allergique, an sens le plus littéral du mot, 


Plus tard, l'historien intègre et renseigné pourra mieux déga- 
ger la valeur essentielle de ce point de départ qui nous à 
entraînés, hélas! à perdre la face, parce que nous n'avons 
pas immédiatement apporté un message libérant les esprits 
et les cœurs, en leur donnant la certitude qu’ils allaient dorc- 
navant connaître ja liberté et que le retour de la France, 
malgré tout victorieuse, leur apportait une justice, une liberté 
renouvelées, plus jeunes, plus puissantes, 


Je ne vous impcserai pas à mon tour l’historique des événe- 
ments. Ils sont embrouillés à souhait et chacun peut, avec ure 
légère astuce, en tirer facilement des arguments profitables à 
sa prise de position. Mais il nous faut tout de même ici faire 
allusion à l'épisode tragi-comique où des conférants, dans fl 
métropole, et d’autres dans une station climatique, essaya'ent 
de jouer au plus rusé et au plus retors. A notre avis, ce fut li 
du mauvais travail. La cruche fut cassée et un amiral qui 1° 
fui pas « révélé » à temps en ce qui concerne sa pelitique 
de haut-commissaire, a une part importante de responsahi! 
quant à la suile tumultucuse, douloureuse et pénible des évi- 
nements, 
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Pour nous, nous vous avouons ne pas avoir encore compris 


éritables données qui décidèrent de ces si 
4 

smatiques. Au vrai, personne n'a pu nous les exposer en 
üvité et d’une façon impartiale. L’effrayant, c'est 
le bien, mes chers collègues, que nous avons tous 
çat le coche, et que nous essayons, depuis, de le rattraper. En 


Jes 


toute objec 
semb 


toute franchise, avec ce que nous proposent les accords qu'on 
nous demande de ratifier, le rattraperons-nous jamais ? 


M. Raymond Barbé. Sûrement pas! 


M, Borrey. Ces Accords sont signés depuis le 8 mars, Nous 


devons les ratifier d'extrême urgence. J'entends bien, l'urgence 
ect certaine si nous retenons les conséquences internationales. 
L'aide étrangère de ce bloc-ci ui, heureusement, sur le plan 
de l'humain, de Ja liberté, de la justice, se dresse devant ce 
bloc-li, ne nous sera accordée que si se réalise un début d’or- 
canisation, d'administration indépendante du Vietnam. 

y a done la solution. « empereur Bao Daï » à réaliser, à 
entériner au plus vite pour que s'organise un peu de calme, 
pour que la paix puisse se crislalliser, qu’on reconsiruise, qu'on 
redonne aux populations le goût de la vie, un peu de bien-être, 
une ration correcte de riz, qu’on pense enfin vraiment à tout ce 
petit peuple vietnamien, à cette multitude grouillante, peinante 
et souffrante des villages et des villes. 

Comme nous serions heureux de vous apporter dans l’en- 
thousiisme notre accord, nos suffrages, Mais nous somines 
dhlisés de vous confier nos hésitations, de vous dire franche- 
ment que nous ne voyons pas clair, que les explications qui 
nous sont données ne sont pas convaincantes, que nous sommes 
effrayés, pantelants à s’idée que nous pourrions nous tromper 
et engager l'avenir de l’Union francaise sur une route sans autre 
horizon que ceux des pays de La soif et de l'horreur. 

Pourquoi ne nous avoir pas donné le détail des conventions 
annexes ? Est-on devant un essai d'indépendance, d'une indé- 
pendance, rapide, totale, et sans retour ? Enfin, ce que nous 
voulrons, ce que nous espérons, une véritable indépendance 
dans le cadre de l'Union francaise ? 

Pourquoi n'avoir mis en face de nous comme interlocuteur 
unique, qu'un seul homme, qui n’est pas absolument l’émana- 
tion véritable de la patrie victnamienne et qui vient d'être 
obligé pour composer son gouvernement, de prendre l’équipe 
des journalistes créateurs de sa formule. 

Si aous ne sommes plus pour un Ho Chi Min, encadré par 


l'étranger, nous ne sommes pas pour un Bao Daï sans réticence. 


Je voudrais, mes chers collègues, vous demander de bien 
vouloir me permettre, en cet instant, d'évoquer le fait poignant 
qui nous tourmente tous depuis des mois, depuis des années 
même, la guerre, la gucrre sourmoise, la guerilla inhumaïine et 
farouche continue à chaque instant là-bas. Chaque minute est 
ensanglantée, Is se battent là-bas et nous vous posons fran- 
chement la question: pensez-vous que ces accords signés, rati- 
fiés, ils ne se battront plus, ils se battront moins, qu'il y aura 
un terme véritable dans le temps à ces combats épouvantables, 
d'une infinie tristesse ? 

Croyez-vous que $. M. Bao Daï va catalÿser progressivement, 
sûrement, les réfractaires, les résistants, les purs nationalistes, 
ceux qui veulent en dehors de toutes convictions partisanes, 
ka liberté et l'indépendance au sein de l'Union française. 

Je cherche de tout mon cœur à être objectif, je cherche à 
percer les nuées sombres et glacées qui nous oppressent. 

Mes chers collègues, vous vous êtes, vous aussi, rensei- 
gnés; vous aussi, vous avez fait l'impossible pour avoir une 
documentation complète, alors, n'’êles-vous pas rélicents, 
inquiets, Jorsque vous entendez certains noms de l'équipe qui 
doit Je Vietnam de demain ? 

Oh! je sais, il faut pardonner les fautes anciennes, mais le 
pardon ne doit pas entraîner l'abandon total de nos inquié- 
tudes et nous devons être vigilants, circonspects, nous méfier: 
cerlains conseillers politiques n'ont pas toujours élé à donner 
en exemple. 

Nous ne vouions pas envenimer le débat et ce n'est pas 
l'heure de mettre les gens « en accusation ». I est trop tard 
déjà el notre prise de position n'en est que p'us angoissante. 

Encore une fois, tout cela ne nous paraît pas clair. pas 
franc, Le mot a été dit: il nous semble que nous sommes 
devant un eloaque, La politique pratiquée était-elle, est-elle 
d'une finesse, d’une subtilité, d'une intelligence poussée ? Pour 
Nous, nous ne’pouvons nous y faire. Nous sommes trop Sim- 
pes, allais dire trop « hurons » pour y consentir. Nos frères, 
parents, nos amis combattent durement, Leurs frères, 
leurs parents, jeurs amis combattent durement. Chaaue soir, 


tous, dénombrent leurs blessés et leurs morts 
Quel horrib'e destin s'il doit se continuer encore sans qu'on 
Puisse mi imposer un ferme impératif, C'est ce tlerinc .mpé- 


ntif 
Que nous voudrions trouver, 


Est-ce en reconnaissant Bao Daï que nous allons, en toute 
conscience, en toute certilude, le trouver? Tous les soldats 
de l'Union française, de tous les horizons de l'Unon fran- 
çaise, nos camarades, nos parents, nos amis, nos frères, qui 
sont là-bas sont actuellement certains ide se battent pour 
ce que le président du conseil appelait, il y a quelques heures 
à peine: « La propreté des institutions libres que nous avons 
le ievoir de préserver en commun. » 

Is ont confiance en nous et, pleins d'abnégation et de cou- 
rage, ils foncent, nous laissant le soin de les guider, de leur 
indiquer le chemin de la vérité. 

Sommes-nous sûrs, avons-nous vraiment la certitude de les 
engager sur le sentier qui les mènera sur la cime où ils trou- 
veront la paix pour tous dans Ja justice et la liberté ? 

Pour nous, hélas! nous n'avons pas encore c2tte corlitude 
— une boule d'angoisse nous tient à la gorge, notite cœur 
chavire, notre conscience est à la torture. Le couloir se rétrécit 
comme un cul-de-sae désespérant, « Laissez tout espoir, à vous 
qui y pénélrez » 

Notre attitude ne peut ètre définitive. puisque l'imprécision 
nous étreint. Nous avons tellement peur de rater la paix de 
l'Union française. Humblement, nous vous disons que notre 
connaissance n'est pas assez affirmée sur ce douloureux pro- 
blème. 

Comment nous, indépendants d'outre-mer, pourrions-nous 
voter sans frémir la ratification. Mais ce que nous aurions 
voté dans l'enthousiasme, dans l’allégresse, c'est la ratifi- 
cation d'accords dont les modalités de détails nous auraient 
élé connues avec une république vietnamienne qui seule, à 
notre avis, peut faire mentir la phrase de Kipling: « L'Est est 
l'Est, iOuest est l'Ouest, Orient et l'Occident ne se rencon- 
treront jamais. » 

« Qui ne crie pas la vérité, a dit Bernanos, est complice de 
mensonge, » 

Ah! mes chers collègues, pourquoi n'avoir pas crié depuis 
cinq ans cette vérité, pure vérité ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

J'ai recu de MM. Bizot et Lautissier et des membres des 
groupes communiste et du rassemblement démocratique afri- 
cain et apparentés une molion préjudicielle ainsi conçue: 

« L’Assemb'ée de l'Union française, considérant : 


« Que la guerre d’Indochine est contraire à l'esprit comme 
à la lettre de la Constitution qui indique que la Franre n’em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple; 

« Et que la volonté des cercles impérialistes américains est 
d'utiliser le Vietnar comme base d'agression contre la répu- 
blique populaire de Chine FU. S.Ss.; 

« Désireuse d'assurer Fin‘lépendance réelle du Vietnam, 

« Invite le Gouvernement à rapatrier immédiatement les sol- 
dats du corps expéditionnaire dans leurs pays respectifs. » 


M. le président. La parole est à M. Bizot pour défendre sa 
motion préjudicielle. 


M. Bizot. Mesdames, messeurs, les expiicalions que nous 
avons données dans la discussion générale me dispensent d’in- 
tervenir longuement pour développer cette motion préjudicielle, 

De la discussion, il ressort que les textes proposés n'appor- 
tent aucune souveraineté, sucune indépendance au Vietnam, 
mais, au contraire, le maintien du régime colonial, 

Il ressort aussi de certaines interventions une crainte expri- 
mée par plusieurs de nos collègues, du fait que nous ne con- 
naissuns pas les coiventions annexes. Raison de plus pour ne 
pas voter les textes proposés. 

Notre motion préjudicielle invitant le Gouvernement à rapa- 
trier immédiatement les soldats du corps expéditionnaire dans 
leurs pays respectifs a pour but de.faire cesser la guerre, mais 
aussi de sauver des vies humaines, des vies de soldats fran- 
çais, des vies de soldats des pays et territoires d'outre-mer, et 
aussi des vies de Vietnamiens. 

Retirer le corps expéditionnaire, faire cesser Ja guerre. c'est 
assurer l'indépendance réelle du Vietnam, c’est aussi gagner 
l'amitié du peupl: vietnamien pour le peuple francais, pour la 
France, pour la vrai? France. C’est là le seul moyen. 

Le congrès du mouvement républicain populaire, en 1949, 
déclarait dans sa résolution : 

« Le congrès du mouvenent républicain populaire demande 
au Gouvernement de la République de rechercher toute occa- 
sion pour que ce<se enfin une gucrre fratricide contraire à l’es- 
prit Comime à la lettre de la Constitution de la République, » 


M. Max André, C'est fiux! 
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M. Bizot. Pour metire en accord vos actes avec vos paroles, 
vous devriez voler, mes chers collègues, notre motion préju- 
dicielle, 

Les travailleurs francais, le-peuple de France ne reconnais- 
sent pas Île fanioche Bao Dai. Is ne ratifieront jamais ces 
accords. 

Pour être fidèles à la volonté du peuple de France et des peu- 
ples des pays et territoires d'outre-mer, nous vous appelons, 
mesdames et-messieurs, à adopter Ja motion préjudicielle que 
nous vous proposon<. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le miniétre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, la rédaction néme du texte dispense le Gouvernement de 
donner son avis où du moins de l'expliquer. H est clair que 
Je Gouvernement rejetle une telle motion. 


M. te président. 11 parole et à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Là conwnission repousse 
la motion préjudicielle du groupe communiste, 


M. Max André. Je demande la parole contre la motion préju- 
dicielle. 


M. le president. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. M. Bizot à fait référence à une prétendue 
motion du congrès national dn mouvement républicain popu- 
laire. Je déclare que cette référence est fausse. 


M. le président de la commission. Comme par hasard! 
M. Bizot. leportez-vous à l'agence France-Prese., Je tiens le 
texte à votre disposition. 


M. le président. Personne ne demande la parole pour expliquer 
son vüle ? 


NM. Raymond Barbé. Je demande un serulin public. 


M. le président. Personne me demande plus la parole ?.…. 

En conséquence, je vais mettre aux voix la motion préjudi- 
eielle déposée par MM. Bizot et Lautissier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les Secrétaires en opèrent 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
Nombre des 159 
Majorité 

Pour l'adoption... 34 
Contre 125 


Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Con!ormément à l'ariicie 21 du règlement, il 
n été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membre de la commission 
d'instruction M. Boluix-Basset en remplacement de M. Four- 


æade. 


— 7 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Charlier, un rapport fait au 
oom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications, sur la proposition n° 331 (année 1949) de 
MM. Chariier, Longuct,  svimteil et Randretsa, tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour faciliter 
une mise en exploilalion des gisements charbonniers de la 
Sakoa, exploitation devant permetllre de couvrir les besoins 
ocaux, d'industrialiser le territoire et par conséquent d'amé- 
iorer le niveau générai de vie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13et distribué, 


VIETHAM, LAOS ET CAMBODGE ; ACTES DEFINISSANT 
LEURS RAPPORTS AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion d'urgence d'une demande d'avis. 
Adoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des accords. 
La motion préjudicielle n'ayant pas été adoptée, je consulte 
l’Assemblée sur 1e passage à la discussion de l'avis. 


; (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 
« L'Assemblée de l'Union française : 


« Appelée à se prononcer sur le projet de loi lendant À 
approuver les actes définissant Îles rapports entre les Elais 
associés An Vietnam, du Cambodge et du Laos avec la Répu- 
blique française ; 

« 1° Donne avis favorahle à la ratification de ces textes 
qui abregent formellement les traités de protectorat, recon- 
naissent l'indépendance des Etats da Vietnam, du Zaos et du 
Cambodge et associent ces Elats à la République française, dans 
Fnion française. 

« Considérant qu'il s'agit de trois traités distincts, concernant 
trois Etats différents, émet l'avis que chacun de ces traités fasse 
l'objet d'une loi spéciale de ratification ; 

« 2° En ce qui concerne les accords passés avec le Vietnam, 
précise que ces actes solennels et irrévocables sont souscrits 
ar la France envers la nation vietnamienne, quelle que soit 
a forme définitive du Gouvernement et du régime intérieur que 
devront déterminer de libres élections. 

« Elle enregistre à cet égard l'engagement pris par les signa. 
taires vietnarniens de la déclaration commune du 5 juin 148, 
« d'assurer constitulionnellement le respect des principes démo. 
cratiques » ; 

« 3° Prenant acte de cette première application de l'article €l 
de la Contitution du 27 octobre 1946, invite le Gouvernement À 
poursuivre activement la mise en place des institutions consti. 
tulionnelles de l'Union française. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Lautissier et 
les membres du groupe communiste et du rassemblement démo- 
cratique africain et apparentés, tendant à supprimer au premier 
alinéa les mots « du Cambodge et du Laos » et à modifie! 
le reste de la rédaction de l'avis conformément à cette sup 
pression. 


La parole est à M. Lautissier pour défendre l'amendement. 


M. Lautissier, Mesdames, messieurs, au nom du groupe com 
muniste, je vous invite à voter l'amendement que j'ai déposé, 
amendement tendant à repousser la ratification des accords avec 
le Cambodge et le Laos. 


Je vous le demande, parce qu'à da lecture des textes que le 
Gouvernement nons à présentés, et qui résultent de négociation: 
avec certaines personnalités du Laos et du Cambodge, l’on se 
rend parfaitement compile que, pour reprendre Ja formule de 
M. Bollaërt, l'indépendance en question ne dépasse pas le cadre 
d’un verbalisme À caractère presque religieux. Et cela, les 
peuples du Cambodge et du Laos le comprennent bien. Ils 
n'’acceptent pas ces textes. En les ratifiant, notre Assemblée 
se ferait complice de leurs oppresseurs, Ils ont d’ailleurs été 
préparés dans des conditions particulières. Ê 


En ce qui concerne le Laos, je veux, À la place de ma camarade 
Germaine Autissier, souffrante, indiquer qu'au début des dis- 
cussions, une commission laotienne s'était réunie au collège 
Pavie. Cette commission avait délégué deux de ses membres 
pour aller chercher à Saïgon un représentant du haut commis: 
saire, qui présenta un projet de texte. 


Certains membres de cette commission, en particulier M. Bong 
Souvannavong, président de l'Union nationale laotienne, fit de: 
remarques sur ce projet. Le représentant du haut commissaire 
refusa la discussion sur en indiquant que le texte élait 
mis au point à Saigon. ce fait est particulièrement significa- 
tif. Certes, il était plus facile d'obtenir à Saïgon l'accord de 
quelques Laotiens, coupés ainsi de leur peuple, plutôt que 
de négocier sur place. 


Lersque le contenu de l? convention fut connu au Laos, el” 


souleva la réprobation du peuple. Le journal Laos noutvran 
reproduit, à ce sujet, un discours prononcé par M. Bong or 
vannavong qui déclare en parlant de ce traité: « HE n'est pa- 
fait pour servir un groupe d'individus, mais devrait être fait 
pour l'intérêt de tous », IL indique: « J'ai choisi les points 
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nortants et remarquables du traité pour vous eu parler. » 
EE parlant ainsi de cette indépendance, il ajoute: 

à j dois conclure que le peuple s’est tu parce que le mot 
“ indépendance », auquel il rêve depuis longtemps, est écrit 
ans le traité. » 
ee ” mot « indépendance » écrit dans le traité, n’est-ce pas 

"« vuant à savoir si cette marque d'indépendance correspond 
pien à l'indépendance, le peuple se le demande à voix basse, 
Le Laotien n'aime pas montrer faèilement son méconten- 
Ca: 


RE ion avis, la majorité ne devrait pas être très satisfaite. 
ja majorité ne devrait pas être très salisfaite parce que plu- 
qeurs articles ne correspondent pas à la définition d’un pays 
indépendant. » 

Plus loin, il indique encore: 


« Le royaume du Laos reconnaît que les ressortissants fran- 
çais pourront circuler, s'établir, exercer toute activité, investir 
des capitaux. Cet article est un poids extrémement lourd pour 
le peuple laotien qui, en général n'est pas riche ni aussi 
avancé que les étrangers pour leur faire concurrence. 

« Nous pouvons prévoir que, bientôt, les Laotiens monteront 
tous sur les sommets des montagnes comme les Khas. » 


Montrant ainsi leurs sens de l’indépendance, 
L'auteur continue : 


« Ainsi que je l’ai montré, vous comprenez assurément que 
le mot « indépendant » dans le traité signé par le Gouverne- 


Binent n'est qu'un vain mot. L'indépendance du royaume du 


Laos est comparable à une bouteille d'alcool distillé marqué 


chum et, encore, l'alcool contenu dans la bouteille semble 


être mélangé d’eau, car à les examiner encore plus minutieuse- 
ment certains articles paraissent pires. » 

Et plus loin il dit: 

« Ce traité défend sûrement le colonialisme, régime dont les 
capitalistes ne veulent jamais la suppression, car il est de 
leur intérêt. » 

ividemment, une lication profonde au peuple laotien du 
ae de la convention ne pouvait que.soulever la réproba- 
tion générale, et c’est alors qu’en violation de la Constitution, 
le député Bong Souvannavong fut poursuivi. Le 11 novembre, 
il indiquait dans la proposition qu’il déposait sur le bureau 
de l'assemblée laotienne ceci: 

« J'ai été l’objet d’une ag de la part du Chaokhoueng 
de Vientiane et condamné à la peine de quinze jours de pri- 
son avec sursis, à 100 piastres d'amende et 200 piastres de 


Biommaces et intérêts par le tribunal qu’il préside, sans que 


potre Chambre ait jamais .été avisée et sans qu'aucune auto- 
risation lui ait été demandée. #: 

« C’est une atteinte à l’honneur et aux droits d’un membre 
de l’Assemblée. 

Je vous laisse le soin de décider, mais si vous estimez que 
ce fait judiciaire des plus divers est anticonstitutionnel, j'ose- 
rai soumettre à votre compétence mon vœu de Ja présente 
motion : 

« L'Assemblée nationale proteste contre l’illégalité des actes 
judiciaires du Chaokhoueng de Vientiane qui, ayant statué sans 
son accord sur la plainte de Thac Nhouy A Chay contre un de 
ses membres, membre de la commission permanente, est allé 
à l'encontre de la Constitution nationale. LE 

« L'Assemblée nationale tient le mivistre de l’intérieur et de 
la justice pour responsable des actes reprochés au Chao- 
khoueng. Elle lui demande de faire arrêter toutes poursuites 
et inculpations contre le député Bong Souvannavong. » | 

Ainsi, mesdames et messieurs, en agissant de cette manière, 
en persécutant certains députés, il élait plus facile de faire 
accepter cette convention par l’assemblée laotienne. 

U ne fut même pas possible aux députés de discuter la con- 
ventions par articles! il leur fut demandé de la voter ou de la 
rejeter en bloc, et là, je veux indiquer à notre collègue Sou- 
Vaänuavong Qurot qui, au cours de la discussion, a affirmé que 
l'assemblée laotienne avait voté à l'unanimité ce texte, que, 
d'après les documents que je possède, six députés n’ont pas 
volé cette convention et qu’un député a voté contre. Je tiens à 
&à disposition les noms de ces députés. 
re la pression exercée est manifeste en ce qui concerne 
e 

En adoptant le point de vue du projet de loi, notre Assem- 
blée se ferait complice des milieux colonialistes qui -oppriment 
k peuple laotien. M. Souvannavong Ourot, après avoir reconnu 
haut de cette tribune que l'indépendance accordée est 
luse, s’est adressé à nous et nous a dit que, puisque nous 
Tous proclamions les champions de l'indépendance, il fallait 


manifester notre témoignage de sympathie au peuple laotien. 
Je lui réponds que nous montrous toute notre sympathie au 
peuple laotien en luttant pour que lui soit recomnue me réelle 
indépendance. 

Mais les faits son! infiniment plus graves au Cambodge. Le 
peupie et ses représentants à l’Assemblée nationale étaient 
résolument hostiles au projet qui n’accorde qu'une pseudo- 
indépendance. 

Dans le débat sur la revision des accords cambodgiens qui 
s’est instauré devant cette Assemblée, j'avais montré combien 
pesait lourdement sur le peuple cambodgien le joug colonial, 
aussi comment s'étonner, devant la mauvaise volonté des çcolo- 
niaiistes à accorder la liberté, que le peuple cambodgien se 
révolte ! 

Au cours du voyage que j'ai effectué en septembre 1949 
dans cet Etat, j'ai pu constater que les trois quarts du pays 
sont sous le contrôle du peuple en armes. J'ai pu indiquer à 
cette époque au commissaire de la République à Pnom-Penh 
que l’atmosphère dans œette capitale était lourde et que pesait 
la menace d’un coup d'Etat. 


M. Roulleaux-Dugage. Moi, je ne m'en suis pas rendu compte! 


.M. Lautissier, Les députés dont la grande majorité appar- 
tient au parti démocrate n'’acceptaient pas Ja pseudo-indé- 
pendanee et il ne pouvait faire aucun doute que, si le texte 
de la convention avait été soumis à l'assemblée nationale 
cambodgienne, elle aurait élé rejetée. 

A peme étais-je de retour à Saïgon, que j'apprenais la 
dissolution de l’assemblée nationale du Cambodge. 

J'ai sous les yeux le texte de la constitution de ce pays. 
J’y lis au titre IV « Du roi »: « Art, 32. — Avant d'assumer 
ses pouvoirs, Je roi prête au sein de l’assemblée nationale 
le serment suivant: 

« Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple 
et de me dévouer au bien de l’Etat et du peuple, » 


Et, à l’article 38: « Le roi convoque l'assemblée, ete... 
Il a le droit de Ja dissoudre sur la proposition du conseil 
des ministres. Cette dissolution ne peut intervenir plus d’une 
fois pour le même motif. Dans le cas de dissolution de T'assem- 
blée, de nouvelles élections doivent avoir lieu dans un délai 
maximum de deux mois, » 

Depuis la dissolution, aucune nouvelle élection n'a eu lieu 
dans ce pays, pour les raisons que je vous ai déjà indiquées, 
et j'ai pu Savorr, d’après des indications que j'ai eues depuis 
mon retour, qu'il fut indiqué que la dissolution avait été faite 
parce que l’état de lutte armée existant dans la plus grande 
partie du pays empéchait toute nouvelle élection. 

H y a là une violation certaine de la constitution de ce 
pays qui prévoit, en cas de dissolution, des élections dans 
un délai maximum de deux mois, 

Mais on comprend tout le sens de cette dissolution lors- 
qu'on lit à l’article 43 de la même constitution: « Le roi 
signe les traités passés avec la France ou les autres Etats 
associés de l’Union française et les ratifie, en vertu d'un vote 
de l’Assemblée nationale, » 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, on a pensé qu'il serait 
plus facile de faire « avaler » an peuple cambodgien la pseudo- 
indépendance. 


M. Max André. C'est injurieux pour Le roi du Cambodge! 


M. Lautissier…. Comme l’a indiqué, cet après-midi, un de 
nos collègues, le traité franco-cambodgien ne soulève, au 
Cambodge, aucun enthousiasme, füt-ce de la part de ceux-là 
mêmes qui avaient participé à son élaboration; et il disait 
encore : un traité n’est pas une fin en soi: n’aurait-il pas été 
plus sage d'attendre que les conditions d'une compréhension 
réciproque fussent réalisées ? 

Mais le jour de la publication de ce traité, le peuple cam- 
bodgien prit le deuil, bien que la cour l'ait proclamé jour de 
fête. Les pressions contre les députés furent nombreuses, un 
député démocrate fut même emprisonné cinq jours et, le 
14 janvier dernier, on en arirvait à l’assassinat de Son Excel- 
lence Jæ Kœuss, ancien président de l'assemblée nationale 
cambodgienne et leader du parti démocrate. Cet assassinat sur- 
vint d’ailleurs après la mort suspecte du prince Youteavong, 
autre dirigeant du parti démocrate, mort suspecle que nous 
avons d’ailleurs dénoncée en son temps. 

Tout cela jette"une lumière crue sur la facon doat certains 
milieux se conduisent avec les gens qui n’acceplent pas leurs 
marchandages et veulent la véritable indépendance de leur 


Oui, mesdames et messieurs, soyez persuadés que ces peu- 
ples sauront gagner la véritable indépendance que le Gou- 
vermement leur refuse, A leur voisinage, l’exemple prestigieux 
du peuple chinois leur donne courage. (Réclamalions au 


centre.) 
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| 


M. Max André. Monsieur le président, je vous demande de 


‘rappeler l’orateur à l’ordre. Un tel langage est, inadmissible! 


C'est un appel à la révolte! 


M. Jacques Mitterrand. C’est un appel à la vérité et non à 
la révolte. 


M. le président. Je rappelle l’orateur à l’ordre, et je le prie 
de conclure. Monsieur Lautissier, mesurez vos termes avant 


de conclure. 


M. Lautissier. Ils savent également, monsieur Max André, 
que la lutte du peuple vietnamien PE son indépendance est 
aussi leur lutte et c'est pourquoi ils sont solidaires, dans le 
combat qu'ils mènent contre leur ennemi commun qui n’est 
pas le peuple de France, comme certains l'indiquent ici, mais 
une bande de rapaces et de vautours qui les sucent jusqu’à 
la mort. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, en + suce et messieurs, si vous voulez accorder une 
véritable indépendance au Laos et au Cambodge, vous voterez 
l'amendement qui tend à supprimer les textes modifiant Je 
colonialisme, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président de ia commission. Les commissions de poli- 
tique pme 3 et des relations extérieures repoussent égale- 
ment l'amendement communiste. 


M. le président, Personne ne demande la parole pour expli- 
quer son vote ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lautissier, repoussé 
par le Gouvernement et les commissions. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, J'indique à l’Assemblée que j'ai été saisi 
par MM. Boussenot et Laurent-Eynac d’un amendement qui 
est ainsi concu: 

Ajouter à la fin du paragraphe 1°, un alinéa gouveau, ainsi 
conçu: « demande que les conventions qui compléteront les 
textes indiqués ci-dessus soient, avant approbation par le 
Parlement, soumises pour avis à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, dans un délai qui ne pourra excéder trois mois à 
compter de la promulgation des lois de ratification ». 

La parole est à M. Boussenot pour défendre son amendement. 


M. Georges Boussenot. Mesdames, messieurs, avec mes amis 
du groupe du rassemblement républicain, je voterai la motion 
qui est présentée par les commissions des relations extérieures 
et de politique générale. 


En réalité, cette motion n'est qu'une réplique élargie et 


commentée du projet de loi dont nous avons été saisis. 


Je la voterai, parce qu’à mes veux ce projet de loi con- 


sacre l'engagement formel qu'avait pris le Gouvernement à 
l'égard du Vietnam, auquel il avait promis solennellement 
l'indépendance. 

L'amendement que nous avons déposé, M. Laurent-Eynac et 
moi, hier avant les déclarations de M. le ministre, traduisait 
s' je puis dire, le regret qu’un certain nombre de nos collègues 
avaient éprouvé à ne pas voir annexées, suivant les tradi- 
tions parlementaires, au projet de loi qui nous était soumis, 


.les conventions qui devaient le compléter et le préciser. 


(Très bien!) 

Mais, après les déclarations qui nous ont été faites tout à 
l'heure par M. le ministre de la France d'outre-mer, décla- 
rations dont nous prenons acte, et par lesquelles lesdites con- 
ventions nous seront soumises pour avis dans un délai qui 
n'excédera pas le 31 mars prochain, je dois déclarer que je 
relire, d'accord avec M. Laurent-Evnac, mon amendement. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, En conséquence, l'amendement de MM. Bous- 
senot et Laurent-Eynac est retiré. 

Je fais connaître à l’Assemblée que j'ai reçu de M. Savary, 
au nom du groupe socialiste S, F. L O. et apparentés un 
amendement qui tend à ajouter après le deuxième alinéa du 
paragraphe 2°: 

« Ne perdant pas de vue que la ratification soumise à son 
approbation n'apporte pas de solution complète aux problèmes 
etnamiens, 

« L'Assemblée de l’Union française rappelle au Gouverne- 
ment l’impérieuse nécessité de ne négliger ‘aucun effort et 
aucune procedure, soit par Ja voie d’un armistice, soit par 
un recours aux instances internationales, de nature à apporter 
la paix et l'union au sein du Vietnam, et lui demande dans 
l'immédiat de lancer un appel solennel à une trève militaire, 
appuyé de propositions bien définies. » 


J'ajoute qu’à cet amendement déposé par M. Savary, ja 
reçu un sous-amendement de MM. Tizot, Barbé et des membres 
du groupe communiste et apparentés, à la fin de l'amendement 
de M. Savary. 

Ce sous-amendement tend à remplacer les mots « de lancer 
un appel solennel à une trève militaire, appuyé de propositions 
bien définies » par « de rapatrier le corps expéditionnaire afin 
de donner une efficacité réelle à ces propositions. (Rires.) 

Je rappelle à l’Assemblée que ce sous-amendement à } 
priorité sur l'amendement de M. Savary. Par conséquent, c'est 
sur ce sous-amendement que je vais prier l’Assemblée 
discuter. 

La parole est x M. Bizot pour défendre son sous-amendement, 


M. Bizot. Mesdames, messieurs, notre ami, M. Barbé, y 
cours de Ja discussion, a indiqué notre position vis-à-vis de 
la trève prônée par nos collègues socialistes. 

La trève ne servirait > remettre sur pied le corps expé. 
ditionnaire en grande difficulté et à faire poursuivre la guerre, 
Au contraire, le rapatriement du comps expéditionnaire, seul, 
assurera ia paix au Vietnam, assurera son indépendance: et 
nous devons rappeler également à ceux qui ont parlé de faire 
des élections libres au Vietnam, qu'on ne les fera pas avec 
la présence d’un corps expéditionnaire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mes. 
dames et messieurs, de bien vouloir voter ce sous-amende. 
ment, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse le sous-amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission de politique générale, là 
commission repousse l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 


M. le président, En conséquence, M. Barbé ayant demandé au 
nom du groupe communiste un scrutin public, je vais mettre 
aux voix le sous-amendement de MM. Bizot et Barbé, 


Le scrutin est ouvert. 
_ (Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 161 


Pour l’adoption..........s 34 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
La parole est à M. Savary pour défendre son amendement. 


M. Savary. Mesdames, messieurs, mon intervention précédente 
me permettra, je pense, d’être très bref. : 

Nous pensons que la ratification des accords est une condi- 
tion nécessaire mais non suffisante pour obtenir Ja paix. Nous 
demandons à l’Assemblée de manifester au Gouvernement et 
également au peuple du Vietnam et au peuple de France qu'elle 
désire qu'aucune procédure, qu'aucune démarche ne soit néglik 
gée pour tenter d'obtenir la paix. | 

Ce principe avait déjà été évoqué dans des termes différents 
certes, mais dans le même esprit, par trois présidents du 
conseil désignés, MM. Jules Moch, René Mayer et Georges 
Bidault. Et je ne pense pas que la majorité qui s'était groupée 
autour des déclarations très claires de MM. Jules Moch et René 
Mayer, ne trouve pas dans cette Assemblée, le même écho. 

Certes, une telle procédure peut présenter des difficultés et 
des risques. Mais nous n’entendons pas dicter au Gouvernement 
les voies et les moyens pour y parvenir, C’est là sa respons 
bilité. Nous lui indiquons la tendance et la volonté qui nous 
animent. 

Et les arguments que l’on a pu invoquer contre cette thèse n8 
sont pas de nature à justifier un refus qui serait lourd de con- 
séquences, et en France, et au Vietnam. 

Je suis convaincu que, tous ici, vous voulez cette paix, el 
nous vous demandons de le dire au Gouvernement, pour quê 
le Gouvernement agisse pour la rechercher. 


M. le président. La parole est à M. Motais de Narbonne, cont'8 
l'amendement. 


M. Motais de Narbonne. Mesdames, messieurs, je voudrais 
vous dire très simplement les objections pe me suggéré 
l'amendement présenté par notre collègue M. Savary, ame 
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dement que nous Connaissions déjà, d’ailleurs, puisqu'il avait 
4e présenté devant votre eommission de politique générale 
et commenté tout à l'heure dans la magnifi ué intervention de 
note ami M. Savary, à laquelle j'ai ét PRE 
comme beaucoup d'entre vous certainemen sensible, car 
nons sommes toujours sensibles à l'hospitalité de Fesprit et du 
cœur et à la probité intellectuelle. 


M. Georges Beussenot. Et au talent! 


M. Motais de Narbonne. Je souligne d’abord, et nous sommes 
tuus d'accord, Fidée généreuse  —e a inspiré cet amendement : 
le souci de mettre un terme à la guerre de lIndochine. Trop 
d'argent, trop de morts! Certes il faut que cela cesse. 

Mais je repousse votre amendement parce qu'il ne parait pas 
ronctituer le bon moyen de parvenir au résultat ue nous 
«ouhaitons tous. 

[ne trêve avec des irréductibles ne serait, en définitive, 
quune étape vers un rebondissement de la guerre, vers un 
nouveau 19 décembre. 


M. le général Chevance-Bertin, Très bien! 


M. Savary. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

Vous venez de prononcer le mot « irréduetibles »; n'est-ce 
ns la un jugement Jourd de eonséquences ? 

Je suis le souci qui vous anime mais de quel droit portez- 
vous ce jugement avant même que ceux que vous désignez 
par le mot d’« irréduetibles » aient eu une chance ce montrer 
leurs sentiments ? 


M. Motais de Narbonne. Je in'écarterai considérablement, 
monseur Savary, de mon intervention en vous rappelant ici 
la portée que j'entends attacher au terme d°« irréduetihles », 

certes, dans ma pensée, il ne s'agit pas de ceux qui se trou- 
vent de l'autre eôté et constitnent nos adversaires, Il faut 
savoir — c’est précisément une raison d'espérer — que 
la masse vivant en Indochine n’à pas pris parti contre nous; 
contre nous existe seulement une infime minorité, active, agis- 
sante, disciplinée, capable d'imposer son ordre et sa discipline. 
ce sont ceux-là que j'appelle des irréduetibles et pas du tout 
la totalité des Vietnamiens qui, certes, dans son ecu<cmble ne 
nous est pas hostile. 

Voili comment 1 faut entendre le terme: « jrréductib'es ». 
Jijoute précisément que votre amendement présente des dan- 
ges d'ordre politique; c’est en effet à celle masse immense 
que je pense, à cette masse d'attentistes parfois déçus par des 
ïberatons hâtives et soucieux d’une sécurité qui, parfois, ne 
ès à poiat comp'ètement protégés contre des représailles du 
Viet-Minh, 

IS pourront se demander pourquoi, aiors que vous ratifiez 
des accords consacrant en détinitive Ja solution Bao Dai, vous 
ébranler son autorité, son prestige, en envisigeanit une 
aitre solution, en entamant des pourparlers avez l'advemaire 
en face, avec Ho Chi Minh. 

Je m'en voudrais d'insister davantage; je souligne use fois 
de pus la générosité qui vous anime, mais je ne crois pas, 
er sincérité, que vous suggériez le bon moyen. 

Quint à J'instance internationale, quelle lecon d'humilité, 
messieurs, allez-vous donner, vous, conseillers de l'Assemblée 
le Union! 

Comment? A l’occasion d'un débat aussi grave, vous com- 
henecriez par un aveu d’inmpuissance, par reconnaitre en défi- 
HUve qu'il n’est pas possible à la grande famile française 
le résoudre les conflits pouvant s'élever dans le cadre de 
s Non française, et vous feriez appel à un organisme supérieur 
de classe internatiomale ? Ce serait la méconnaissance méme de 
Dolre raison d’être! 


M. Georges Boussenot. Très bien ! 


M. Motais de Narbonne, Certes, je ne méconnais ni l'opportu- 
NE hi la nécessité des organismes intemmationaux, mais — ne 
‘Oublions pas — le débat qui nous occupe actuellement est 
1 débat français et d'Union francaise; reslons-y, je vous en 
(Anplaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre de la France d'ouire-mer. Messieurs, le Gou- 
‘nement partage les sentiments qui animent et M. Savary et 
sToupe socialiste, IL est tout prêt à se railier à la formule 
indiquant que Ja ratification des accords est pour le rétalblis- 
Sent de Ja paix une condilion nécessaire mais non suffisante. 
< C'est là du reste me semble-t-il une formule susceptible de 
ler Ja grande majorité de cette Assemb'ée. 

reprenant les arguments de M. Motais de Narbonne, 
concerne les instances internationales, serait 
taire à mon devoir de ministre de la France d'outre-mer 
" DE pas dire iei très clairenrent, que le Gouvernement, sou- 


cieux de ne pas détruire les liens de l’Union française au 
moment où celle-ci se construit, we peut pas accepter cette 
formule. Il est bien évident, en effet, que :es instances mêmes 
de cette Union francaise sont en mesure de régler les problè- 
mes qui lui sont propres sans faire appe’, niiiesens d'elle, à 
des instances internationales. 

Quant à la trêve, il en a été longuerment parlé, C'est Jà un 
problème dont le Gouvernement de la République n'a même 
plus le pouvoir de décider tout seul. En reconnaissant, et 
je pense que tout le monde ici est d'accord sur ce point, 
l'autorité u gouvernement, indépendant et souverain de Sa 
Majesté Bao Dai, il n'est pas possible an Gouvermement de la 
République de s'engager seul sur des voies on moyens suscep- 
tibles de rétablir la paix. En revanche, il est tout prêt à donner 
à cette Assemblée Flassurance que depuis lexistence d’un 
Gouvernement de la République, toujours soutenu d’ailleurs par 
la même majorité, i: n'a pas cessé de rechercher par tons 
moyens de faire rétablir celle paix; à est pourtant persuadé 
que l'acte qu'il vous demande d'accomplir aujourd'hui consti- 
tuera l’un de ces moyens efficaces et qu'en Faison étroïte avec 
le gouvernement du Vietnam tous voies et moyens seront 
recherchés sans qu'il puisse s'engager aujourd'hui devant eette 
Assemblée à uliiser tel moyen ou à prendre telle voie plutôt 
qu'une autre. (Applaudissements au centre.) 


M, le président, Quel l'avis de là conmuission ? 


M. le président de la commission. Le lexte présenté par 
Fhonorable M. Savary avait déja été produit devant les eom- 
missions réunies des relations extérieures et de politique géné- 
rale. IL a été amplement diseuté, Tout en rendant hommage 
au sentiment qui avait inspiré à M. Savary et au groupe socia- 
liste. le dépôt de ee texte, après un examen attentif, les com- 
missions réunies l’ont repoussé. 

Je ne peux, par conséquent, que maintenir cette décision et 
demander à l'Assemblée de repousser l'amendement déposé 
par M. Savary. 


M. le président. Je vais done mettre aux voix l'amendement 
de M. Savary. 


M. Savary. demande un scrutin. 


M. Georges Riomd. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Riond, pour une explication 
de vote. 


M. Gecrges Riond. Mesdamcs, me-sieuis, je ne redirai pas 
ce qui a été dit sur le manque de confiance que présenteraït, 
non seulement à J'égard de notre Assemblée, mails à Fégard 
du monde enlier, la proposition tendant à substituer à notre 
pays et à nos Assemblées des tiers qui, jusqu'à maintenant, 
n'ont pas démontré leur particulière compréhension des pro- 
blèmes qui nous occupent. 

Dans mon intervention à la tribune, j'ai fait allusion à cer- 
taines fâcheuses délisérations de Potsdam; ce n'est pour 
accepter aujourd'hui une procédure internationale comparable, 

Je pense qu'il n’est pas nécessaire d'ouvrir un débat sur le 
probléme de Ja paix. Chacun d’entre npus la souhaite. 

Cependant, si un geste est attendu; linitiative doit venir 
d'ailleurs. La France a déjà fait tous les gestes nécessaires. 

Notre collègue, M, le général Chevance-Bertin, cilait l'autre 
jour ce fait précis en commissions réunies: nous avons admis 
la trêve de Noël comme une démonstration de notre désir de 
tranquillité. D'après les chiffres qui nous ont été donnés par 
le général Chevance-Bertin, celte trêve de Noël s’est traduite, 
dans les rangs français, par plusieu!s centaines de victimes 
alors que nous observions scrupuleusement les garanties que 
pDous avions données, 

Je pense qu'il ne peut pas être question de trève tant que 


l'homme à qui nous nous adressons, garde — d'après Îles 
chiffres cités au Journal offiviel par le Gouvernement — des 


otages, parmi lesquels figurent 66 femmes et 143 enfants, 
(Applaudisse ments.) 

_M. le président. La parole est à M. Thonn Ouk, pour explica- 
tion de vote. 

M. Thonn Ouk. Mesdainies, mmessicurs, je crois nécessaire 
de faire une déclaration sur la position propre du Cambodge au 
regard des problèmes qui agitent ses voisins. 

Ce que nous désirons, avant tout, c'est ne pas nous mêler 
de ce qui ne nous concerne pas directement. 

! Les rapports de nos voisins Vielnamiens entre eux et avec 
a France revétent un caractere de grande complexité. 
I ne nous appartient pas de trancher un différend qui, s'il 


ne manque pas de provoquer de graves répercussions dans 


_ 

es | 
nt 
er | 

fin 

là 
est 3 

de | 
| 
au 

de 
pé 
re, | 
ul, 

et 
ire 
vec 
des 

ent 

| | 
au 

tre 

= | 
ente 
ndi 
\ous 

tet 

’elle 
ents 

du 
rges 

ipée 
tené 
| 
s et 
nent 
nsa- 

que 
ntré 
jrais 
gère 


76 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 JANVIER 1950 


notre pays même, reste cependant dans un domaine qui nous 
est étranger. 

Notre position s'expiique par le éouci de ménager pour l'ave- 
nir de bons de mets d'amitié avee les Vietnamiens qui, quoi 
qu'il advienne, demeureront toujours nos voisins. 

C'est une discrétion qui nous parait donc ren gp 

Cette attitude de neutralité à l'égard des Vietna- 
miens, l’impartialité nous commande de la maintenir à l'égard 
des Laotiens eux-mêmes. 

C'est pourquoi nous nous abstiendrons dans les votes concer- 
nant le Vietnam et le Laos. 


Quant à la proposition socialiste, je pense, si elle était 
adoptée, qu'elle ne manquerait pas d'un certain attrait auprès 
de nombreux Vietnamiens et pourrait contribuer à une solution 
neuve et profitable pour tous. Mais comme, ici encore, il s'agit 
d'un problème essentiellement vietnamien, nous maintenons 
notre «altitude de neutralité. (Applaudissements Sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Tran Thien Vang. 


M. Tran Thien Vang. Je sollicite votre b'enveillance pour un 
homme qui vient pour la er pr fois en France. Devant une 
Assemblee aussi respectable, il se sent impressionné, mais Je 
dois vous exposer les raisons pour lesqnelles nous demandons 
qu'il n'y ait pas de renvoi, et que l'on vote aujourd'hui la 
ralilication des accords, Pour cela, si vous le permettez, je vais 
vous raconter un souvenir. 

Quand j'étais très jeune, mon grand-père exploitait un ter- 
rain près d’une forêt, IL était en train de construire sa paillote 
quand nous voyons arriver un homme tout pâle; il avait peur 
au point qu'il s’évanouit en arrivant, Cinq minutes après, ayant 
recouvré ses esprits, il dit: « Je viens de voir le tigre! » Mon 
grand-ptre lui dit alors: « N'ayez aucune crainte, vous êtes 
sous notre sauvegarde; mais en attendant, si vous n'avez rien 
à faire, aidez-nous à finir notre paillotte. » 

Le tigre, messieurs, c'est notre grand et puissant voisin dont 
nous avons toujours peur; l'homme qui a peur, qui a pris la 
fuite, c'est :e Vietnam; la pailote que l’on était en train de 
construire, c'est FUnion fianeaise. Nous ne vou'ons pas être 
absorbés par notre grand voisin et nous nous réfugions dans 
l'Union francaise. C'est pourquoi nous vous demandons instam- 
ment de ratifier le plus vite possible les accorde, sans aucun 
amendement, 

Messieurs, permellez-moi de vous citer les paroles d’un 
grand nationalste, Nguyen-au-Ninh qui, malheureusement, 
a été condamné et est mort à Poulo Condor; il avait dit ceci: 
« l'oppression vient de France, mais de France viendra égale- 
ment la libération », (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Egretaud. Monsieur le président, je demande la parole 
pour une 2xplicalion de vote. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, si, comme Je dit l’amen- 
dement socialiste, l'on était vraiment soucieux d'apporter la 
paix et l'union au sein du Vietnam, si l’on voulait vraiment 
« ne négliger aucun effort ni aucune procédure », nos collègues 
comprendront qu'a un appel » — car je cite toujours — aussi 
« solennel » soil, ne saurait être considéré comme suffisant. 
Ce ne peut être qu'une manifestation oratoire vaine et sans 

ortée, venant surtout d’un Gouvernement qui fait chaque 
ma la preuve de son impuissance à gagner la confiance des 
peuples, du peupie ue France et des peuples d'outre-mer. 

Pour prouver ses intentions pacifiques — et nous le disons 
avec toute la gravité que comporte cette déclaration — Ja 
France n'a plus qu'un moyen et un seul: laisser le peuple 
vielnamien rétablir lui-même l'ordre dans son pays et, pour 
cela, la France doit accomplir le seul geste qui peut lui gagner 
la confiance de ce peuple dans ses intentions pacifiques à savoir 
le retrait du corps expéditionnaire dans l'immédiat. C'est à 
quoi lendaït notre sous-amendement, L'Assemblée l’a rejeté. 

Dans ces conditions, l'amendement du groupe socialiste n’a 
plus aucun intérêt, ou plutôt-c'est une a à Manœuvre — 
Y habitués — (Erclamations au centre) c'est 
l'application de cette vieille méthode qui consiste à parler et 
à agir dans le sens inverse de ses paroles. C'est la démagogie 
bien connue. (Nouvelles exclamations au centre.) 


M. Gaignard. Qu'il est malin! 
M. Alphonse juge. Il est orfèvre! 
M. Egretaud. C'est la démagogie bien connue qui règne sur 


ces bancs (itires) pour essayer de masquer la responsabilité 
que ce groupe sent peser lourdement sur lui. Il a tenté cette 


manœuvre, mais les peuples, eux, jugeront, Ils agiront boy 
mettre un terme à la politique gouvernementale, Ainsi ser 
démasquée cette démagogie. 

Nous, nous restons fidèles à Jules Guesde et à Jaurès, dont 
notre camarade M. Bizot citait tout à l'heure les paroles, 4 
avec nous, de plus en plus nombreux, les travailleurs soc. 
listes rejoignent leurs camarades communistes dans les 
comités d'action (Protestations à gauche et au centre) et c'e4 
pourquoi nous voterons contre l'amendement socialiste 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin publie 
présentée par le groupe socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opère 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici, messicurs, le résultat du dépouillement 
du scrutin : 


Pour 47 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
Je vais maintenant mettre aux voix l'avis dont j'ai déj 
donné lecture. 


Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vole ? 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. Laurin. Nous demandons un scrutin. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs. évidemment k 
majorité de l’Assemblée va approuver le texte des pseudo 
accords avec Bao Daï. Mais ce vote n’exelut certes pas les inqui. 
tudes. C’est l'hostilité à peine voilée de nos collègues du Cam- 
bodge exprimée tout à l'heure par MM. Sok Chhong et Thom 
Ouk, celle du groupe des indépendants d'outre-mer exprimée 
par M. Borrey; ce sont les réserves de nombreux autres, notam- 
ment du fait de l'absence des conventions annexes qui font 
craindre beaucoup à certains; ce sont un peu les craintes 
de tous, Et c’est par-dessus tout Ja volonté du Gouvernement 
et de sa majorité de rassurer à tous prix les peuples, et e 
articulier le peuple de France, sur le soi-disant succès de 
"expérience Bao Daï. 

On a fait tout à l'heure donner la garde, tout ce qu'on a pu 
trouver comme témoins oculaires, M. Chevance-Berlin, M, Ga 
gonard, M. Roulleaux-Dugage.… 


M. Roullcaux-Dugage. Et alors ? 
M. Paul Catrice. IIS valent autant que les vôtres. 
M. le président. Monsieur Barbé, voulez-vous continuer ? 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, monsieur le président, Î 
m'est pénible de parler dans le bruit. (Rires sur tous les bants| 


M. Laurin. C'est un délicat! (Nouveaux rires.) 
M. le président, Messieurs, je vous en prie, écoutez M. Bar, 


M. Raymond Barbé. Le temps qui m'est imparti ne me perme 
pas de revenir sur ces diverses interventions mais je voudrais 
rappeler, notamment à propos de celle de M. Roulleaux-Dugagt, 
qu'il est un vieux proverbe qui indique « qui veut trop prouve 
ne prouve rien ». 5 

Que pensez-vous, mesdames, messieurs, de ce financier vit 
namien, qui fait tellement confiance à la France qu'il va jusquà 
pré’érer son franc dévalué au prestige du dollar, au momeil 
même où le prince Buu Loc, envoyé de Bao Daï, va gaillarut 
ment quémander ces dollars à Washington ? Que pensez-Vois 
de cetle confiance dans le corps expéditionnaire francais, n°6, 
paraît-il, du fait que 30.000 hommes de l’armée en déroute dk 
Tchang Kaï Chek, battus, écrasés par les troupes de Mio I 
Toung, se sont réfugiés au Tonkin, alors qu’il est clair que 
cette écrasante défaite, cette déroute, ne peut que béntiic® 
au gouvernement Ho Chi Minh, aujourd’hui reconnu, et demi, 
sans doute, alié de la République populaire chinoise de Mao 
Tse Toung. 

Oui, qui veut trop prouver ne prouve rien, Et si on à tant 
fait pour essayer de prouver cela c’est paree qu'il est impossiné 
de nier le prestige, le rôle, les perspectives victorieuses dl 
gouvernement de la République démocratique du Vietnam, D 
sidée par Ho Chi Minh, c'est qu'il est impossible de nier le 
néant de l’entreprise de Bao Dai, qui n'existe et ne tient que Pa 
les baïonnettes françaises. C’est qu’il est impossible de nt!" 
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situation de plus en plus précaire, de plus en plus désespérée 
du corps expéditionnaire,. 


M. Gaignard. Vous avez de l'imagination. 


ù mond Barbé. C’est pourquoi, mesdames, messieurs, 
Dr on sur les peudo-acdords, vote de confiance à la poli- 
tique colonialiste du Gouvernement, contre laquelle nous conti- 
nuerons à nous dresser, n’empêchera pas le peuple français 
et les peuples d'outre-mer de poursuivre leur lutte contre 
cette guerre colonialiste criminellé, d'imposer le rapatriement 
dans leur pays d'origine des troupes du corps expéditionnaire, 
et ainsi, d'assurer au Vietnam la véritable indépendance natio- 
nale et la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. l’amiral Moullec, pour 
expliquer son vote. 


M. l'amiral Moullec. Les républicains progressistes ne don. 
neront pas un avis favorable à la ratification des accords du 
8 mars. 

Il y a neuf mois, on nous annonçait ici que ces accords 
allaient apporter la paix au Vietnam. Or nous constatons que 
les hostiltés continuent et que, de plus en plus, tout notre 
appareil de défense nationale est axé sur la poursuite de cette 
guerre coloniale. 

Eufin, le triste débat qui a eu lieu avant-hier à l’Assemblée 
nationale, nous à fait toucher du doigt les fruits amers d’une 
guerre injuste, d'une politique contraire à notre Constitution. 

Sur ces bancs, nous sommes trois qui avons une certaine 
expérience des questions militaires et qui suivons avec atten- 
tion la situation matérielle et morale du corps expéditionnaire 
ui, au moment même du réveil allemand, constitue l'essentiel 
e notre appareil de défense nationale. 

Si inquiétantes que soient nos constatations, nous devons 
vous en faire part. Dans une explication de vote, je ne m'éten- 
drai pas sur les rivalités, les querelles incessantes régnant à 
Saigon entre les représentants des divers départements minis- 
tériels. De même, je ne décrirai pas les dissenssions qui 
s'aggravent dans le haut commandement au point de devenir 
un sujet de conversation publique. 

Ce ne sont pas là, me direz-vous, des faits nouveaux: il y à 
uatre ans on parlait déjà des frictions entre le général et 
l'amiral, je note cependant que le mal est devenu chronique, 
et si, au cours de ces derniers mois, deux amiraux ont cru 
devoir chercher refuge dans une mise à la retraite anticipée, 
leur geste n’a apporté aucun remède à cette maladie qui, x la 
longue, ruine le moral de la troupe. 

St le moral du corps expéditionnaire fléchit, ce n'est pas 
seulement parce que les chefs ne s'entendent pas; le moral 
baisse parce : + les séjours des soldats sont prolongés au delà 
de la durée des contrats; il baisse parce que le matériel est 
usé, parce que les services fonctionnent mal; il baisse parce 
que les soldats français sont chaque jour plus isolés dans un 
corps expéditionnaire composé aux trois-quarts de mercenaires 
étrangers et de détachements coloniaux... (Protestations au 
centre.) 

Désirez-vous des preuves de ce fléchissement ? 

Autrefois, tous les officiers savaient que le métier militaire 
ne leur apporterait pas la fortune. Or, récemment, j'ai eu entre 
les mains une lettre dans laquelle un officier général, se plai- 
gnant des règlements en vigueur, faisait une comparaison 
entre les soldes d’Indochine et les appointements des fonc- 
tionnaires ou employés de Saïgon. 

Si un officier général en vient à comparer le montant de 
sa solde avec les gains, exagérés parfois, de certains commer- 
çants, c’est ns cet oflicier général a oublié la notion même 
de la solde telle qu’elle est enseignée dans les écoles militaires, 
el c’est aussi qu'il a perdu le sens de la guerre entretenue en 
Indochine. 

D'ailleurs, dans un rapport dont on a beaucoup parlé ces 
derniers jours, n'est-il pas dit que même parmi les ofticiers 
stncraux certains ne savent plus pourquoi on se bat ? 

Mais il N a plus grave que là chute du moral, c’est l’effrite- 
ment de la moralité. 

Récemment, j'ai reçu la visite, qui m'a laissé une impres- 
Sion profonde, d’un officier ayant servi autrefois sous mes or- 
dres et pour lequel j'avais autant d'estime que d'affection. 
Ancien combattant de la résistance, cet officier supérieur 
d'infanterie coloniale venait me voir à son retour en France, 
äpres deux ans d’Indochine. 

La conversation est venue sur ce que le général Revers 
appelle « les incidents malencontreux », sur ce que le journal 
Témoignage chrétien nomme plus justement « les atrocités 
au Vietnam », J'ai eu la surprise douloureuse d'entendre cet 
9fficier qui — je le répète — à été un bon résistant, défendre 
devant moi les responsables de certaines de ces atrocités, 


Comme je manifestais mon indignation, il m'a répondu 
textuellement ceci — j'ai noté ses paroles: 

« Je me rends comple que je dois vous paraître un barbare, 
mais j'ai réfléchi sur ce sujet et je comprends mieux aujour- 
d'hui les actes commis en France par Jes soldats allemands. 
Lorsqu'on lutte contre une résistance intérieure, il est des 
cas où la cruauté reste la seule défense. » 

Et cet officier ajoutait: 

« Si vous, membre d’une Assemblée parlementaire, vous 
n'êtes pas d'accord, ce n'est pas aux combattants que vous 
devez vous en prendre, mais au Gouvernement qui ordonne 
le combat dans de telles conditions. » 

Mes chers collègues, je livre cette triste réponse à vos 
réflexions. Pour moi, j'estime que notre Gouvernement accepte 
une bien lourde responsabilité en poursuivant depuis quatre 
ans la lutte contre le mouvement de libération nationale des 
Vietnamiens. 

J'ai entre les mains la Constitution de 1946, cette Constitu- 
tion qui — comme l’a dit notre collègue Savary — devrait 
être notre loi à tous. Pour rester fidèle à cette Constitution 
les républicains progressistes ne voteront pas la ratification 
des textes qui nous sont proposés, cette ratification ne pou- 
vant apporter au Vietnam ni la paix, ni la liberté, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage pour 
expliquer son vole. 


M. Roulleaux-Dugage. Je ne vous étonnerai évidemment pas, 
mes chers collègues, en vous disant que je voterai — le pré« 
sident de mon groupe confirmera tout à l'heure mes paroles 
— Jes accords qui nous sont soumis. 

Mais avant de passer à ce vote, je voudrais simp'ement 
soumettre à votre appréciation un petit document que j'ai 
entre les mains. On nous parle d'honneur militaire, du moral 
du corps expéditionnaire; je demande qui sabote ce moral. 

J'ai là un papier qui s'intitule « chèque de l'amitié 5 
comme si l'amitié était quelque chose qui pouvait se 
payer ! Il y est dit que : « Les comités de résistance des 
diverses zones de combat sont invités à payer d'urgence aux 
camarades étrangers, français, allemands, algériens, male 
gaches, marocains, sénégalais, venant de passer des rangs 
français dans les nôtres — c’est-à-dire dans les rangs du 
Vietminh — porteurs du présent, la somme de 1.000 piastres, » 

On pave les consciences françaises, on essaie de les acheter 
pour mille piastres d'Ho Chi Minh, soit 4.000 francs francais: 
Ce n’est pas mettre très cher le prix de la conscience fran 
çaise! (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Mitterrand. Les amis du Gouvernement sont 
bien venus à parler de chéquards! 


M. Raymond Barhé. Et M. 
d’applaudir. 


M. le général Chevance-Bertin, Et des deux mains! 


le général Chevance-Bertin 


M. Egretaud, Quand elles ne sont pas pleines. 
M. le président. La parole est à M. Boluix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Ce sera très bref, très court. Les deux 
orateurs.… ({Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Barbé, la stance 
a eu beaucoun de tenue jusqu’à présent, essayons de 
continuer. (Sourires.) 


M. Raymond Barbé. Vous ne diles rien à M. Chevances 
Bertin. 


M. le président. Je prie également M. Chevance-Bertin de 
ne rien dire. 
La parole est à M. Boluix-Passet. 


M. Boluix-Basset. Les orateure groupe métropole 
outre-mer ayant oblenu certains apaisements, nous voterons les 
accords. 


M. le président. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, Je groupe 
socialiste a défini d'une reanière claire, qni s'impose à toute 
conscience honnête, l’al‘ernalive devant laquelle nous nous 
trouvons placés, 

La ratification, à elle seuie, ne règle pas la queetion vietna- 
mienne. Il reste le problème de la paix que nous pouvons 
résoudre par deux moyens: soit par la réalisation d’une trêve, 
soit par un recours à une instance internationa!e dans la me- 
sure où ce conflit, qui aujourd'hui, est effectiv2ment, unique- 
ment français, deviendrait-dermain un conflit international. 
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Je tiens à préciser cette pensée qui est la nôtre, pour qu’il 
n’y ait pas d'équivoque dans celte enceinte, sur les intentions 
du groupe socialiste, mais je répète encore une fois que le pro- 
blèrme de la paix ne peut guère se résoudre que par un appel 
à la paix accompagné de conditions précises ainsi que l'indi- 
que notre amendement. Or, l'Assemblée de FUnion française 
a rejeté notre texte. 

Le zroupe communiste a expliqué qu'i voulait le départ 
immédiat des troupes françaises, sachant parfaitement que, 
même rmatériellement, €e départ est impossible. Je ne parle 

s du point de vue psychologique où du point de vue poli- 
ique dont nous ne pouvons pas me pas tenir compte. 

Une autre partie de l'Assemblée ne s’est pas non plus ralliée 
à notre idée, et nous avons été quelque peu étonnés de consi- 
dérer que le minietre de la France d'outre-mer ne semblait 
pas retenir cette idée de la trêve qu'ii avait pourtant approuvée 
en votant la déclaration de M. Jules Moch, à l’Assemble natio- 
pale, lors de son investilure. 

Nous voilà donc, nous socialieles, placés devant un p:oblème 
de conscience grave, douloureux, ear nous sommes sûrs d’être 
dane la voie juste, nous sommes sûrs que d'ici quelque temps, 
vous vous tournerez vers nous en reconnaissant que nous 
avions raison. De cela, nous sommes certains, mais qu’arri- 
verait-il si, aujourd’hui, la ratification de ces accords n’était 

as «cceplée ? Il se passerait ce que nous avons vu dans 

’autres pays — je ne parlerai que de la Syrie et du Liban — 
où chaque fois qu'une promesse ‘aile par la France avait été 
sur le point d’être rempiie, chaque fois, pour un motif ou pour 
un autre, pour de simples raisons de politique intérieure, par- 


fois, «nu dernier moment, Ja Friînce oubliait de tenir la parole 
donnce. 
Nous volerous donc la ratification des mais nous la 


votcrons comme élant un engagement solennel de la France 
envers la nation vietnamienne lout entière, sans avoir à pren- 
dre parti pour cu contre les uns ou les autres, 


M. le président. La parole est à M. Thonn Ouk qui a quelques 
mo!s à ajouter à son explication de vote. 


M. Thonn Ouk. Mesdames, messieurs, un paragraphe de cette 
mulion nous intéresse tout particulièrement, et je voudrais 
insister pour que chacun des trois traités fasse Fobiet d’une 
loi spéciale de ratification, Nous demandons que des fois dis- 
tinctes ratifient les différents traités, pour bien marquer l’indé- 
pendince de nos divers Etats l’un à l'égard de Fautre. 

Cer'es, plus d’un point commua rattachera encore ces Etats, 
mais nous Vous prions de convenir que ces liens sont libre- 
ment tissés, et peuvent se faire et se défaire diversement, par 
adaptation aux conditions propres à chaque époque de notre 
vie en eommun. 

Nous voulons éviler que, même à ce sujet, l’entité Indochine 
subsiste, afin de permettre aux trois Etats en cause d'avoir 
entre eux ces relations libres et non plus contraintes comme 
par le passé. 

C'est plutôt un acte symbaiique que nous souhaitons car 
il a des symboles qui ont plus d'efficacité que la force elle- 
mere. 


M. le président, La parole est à M. Max André, 


M. Max André. L'heure est tardive; les orateurs du groupe du 
mouvement républicain populaire se sont largement. CxBTERES 
au cours de @æ débat, Je veux simplement ajouter que notre 
groupe raiifiera les accords avec cette idée qu'ils constituent 
une contribution importante à la cause de la paix. 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Mamadou Coulibaly, Mesdames, messieurs, notre position 
au regard des questions d’Indochine demeure inchangée, car la 
politique gouvernementale, dans nos territoires d'Afrique noire, 
nous pousse chaque jour à la méfiance. Je n'en veux pour 
preuves que ces quelques faits pris entre tant d’autres et vécus 
en Côte-d'Ivoire. 


M. le président de la commission, Qu'est-ce que cela vient 
faire ici ? 


M. Mamadou Coulibaly. 1° Le long de la frontière de la Gold 

Coast, dans le cercle d'Abengourou, sous le vocable du « res- 
ect de la coutume », un chef supérieur licencié pour délit de 
roit commun... 


M. Borrey. On est loin du Vielnam! 
M. Le Brun Kéris. Si je comprends, nous revenons au sujet! 


M. Mamadou Coulibaly. qui avait tenté de faire assassiner 
le représentant du Gouvernement par une bande d'hommes 


armés, a élé remis, il y a six mois, sur son trône, en remnplace. 
ment du successeur coutumier qui n’a eu pour crime 
d'être le beau-frère du président du rassemb'ement démocrs. 
tique africain. 

Dans le cercle de Boudoukou, cercle voisin du cercle d'Aben. 
gourou, où la coutume est la même dans l’indénié, Padministr. 
lion de la Côte-d'Ivoire, par souci d'introdure à pied levé « le 
droit romain » soutient et encourage aujourd’hui un jeune 
perturbateur dont la prétention est aussi illégale qu’il est lui. 
même pillard et frivole. 


M. Alphonse Juge. Revenons au sujet, Qui veut trep prouver 
ne prouve rien! 


M. Mamadou Coulibaly. Dans le cercle d’Agboville, voici le 
sujet et les termes de la révocation officielle d’un chef coutu. 
mier de village. 


M. Alfred Bour. Ce n’est tout de même pas le problème! 


M. le président. Monsieur Coulibaly, voulez-vous me permettre 
de vous rappeler au sujet. 


M. Laurin, Monsieur Coulibaly, vous nous dites qu’on va intro. 
duire le droit romain en Côte d'Ivoire. Je suis obligé de ne 
pas vous croire! 


M. Mamadou Coulibaly. Monsieur Laurin, permettez-moi de 
vous répondre. 


M. le président. Je vous demande de m'’écouter, monsieur 
CoulibalY, et de ne pas entamer un dialogue avec M. Laurin, 
Faites piutôt un effort pour vous rapprocher sérieusement du 
sujet. Très bien! très bien!) 


M. Mamadou Coulibaly. C’est, monsieur le président une 
transition par laquelle je me rapproche du sujet. (Rires el 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


J'ai dit: « Voici l’acte et les termes de la révocation d'un 
chef couiumier de village: 


« Je vous avais demandé de réunir les notables pour une 
heure. (Réclamutions sur divers bancs). Je wai vu | er 
En conséquence, vous êtes révoqué de vos fonctions. Le porte. 
canne assurera le service jusqu’à ce qu'un nouveau chef ait élé 
désigné. — Akoupé, le 23 août 1949. — Le chef de subdivision: 
Denise. » 


M. Alfred Bour. Monsieur Le président, c’est inadmissible. Je 
demande l'application du règlement. 


M. Paul Simon. Monsieur Coulibaly, vous outrepassez le règle- 
ment. Rappelez-vous ce que vous a dit M. Barbé tout à l'heure, 
Qui veut trop prouver ne prouve rien! 


M. Alfred Bour. J'insiste pour qu’on applique le règlement. 


M. le président. M. Coulibaly à cinq minutes pour expliquer 
son vote, Je le prie de terminer et de revenir au sujet. 


M. Alfred Bour, Ce n’est pas une explication de vote, c'est 
un discours nouveau sur un sujet tout à fait différent! Vous 
exagérez, monsieur Coulbaly! 

En qualité de président de la commission du règlement, js 
déclare que vous viclez le règlement! 


M. Mamadou Coulibaly. À titre de précision, j'ajoute que le 
chef de subdivision Denise est un fonctionnaire venu d'Indo- 
chine. (Erclamations au centre et à gauche. — Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Laurin. Tout mrive! 


M. Mamadou Coulibaly. Je suis bien obligé de domner is 
raisons qui délermineront mon vote, 

En raison de ces actes que je viens de citer et qui ne sont 
qu’un maigre échantillon de ce qui se F ms le rassemblement 
démocratique africain votera contre la demande d'avis, (Appliu- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à Mme la princesse Yukhantor. 


Mme la princesse Yukhantor. Je m’exeuse de prolonger encort 
ce débat avant de voter la motion qui mous est présentée. Je 
tiens à vous dire qu'en commussion je me suis abstenue de 
voter le premier paragraphe, mais je répète que naus ne pou 
vons pas renier la signature de notre gouvernement. Nous 
voterons cette motion tout en faisant une réserve pour ct 
qui concerne nos intérêts. 

Comme je l'ai dit, je consens à ratifier et, si je m’abstiens de 
voter le premier paragraphe, ce n'est pour empècher là 
ratificalion du traité du Victnam, mais les conventions que 
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nous considérons comme très importantes n'étant pas encore 
signées, je fais des réserves sur ce traité. 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac, 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, le rassemblement républicain 
votera la ratification des actes diplomatiques. Il ne renouvellera 
:s les objections ou les réserves qu’il faisait au Gouverne- 
ment pour n'avoir pas présenté tout à l’heure, avec la ratifica- 
tion des actes diplomatiques, l’approbation des conventions y 
nnexées. 
: 1} la votera sans réserve aucune, parce qu'il pense que la 
France est engagée, que nous devons faire honneur à la signa- 
ture donnée et qu’il est temps en vérité que nous ne passions 

as vis-à-vis du monde et spécialement au regard de nos cocon- 
fractants, pour une nation petite bourgeoise trop souvent 
empressée à reprendre d’une main ce qu’elle a donné de l’autre. 

Nous voterons les accords parce que l’opinion internationale 
attend ce vote du Parlement français, nous le voterons pour 
que le Vietnam, Etat asocié à la République française en 
l'Union française, puisse vraiment prendre la grande figure déf- 
pitive ce nous lui souhaitons si amicalement et du fond du 
cœur, Il faut qu'il puisse être reconnu. 11 ne peut l'être que 
par le vote que le Parlement apportera demain, comme une 
sanction définitive de la nation française, à l’échange des actes 
diplomatiques qui nous sont aujourd’hui soumis. 

Et il nous est agréable d’enregistrer qu'avant qu’intervienne 
cette approbation parlementaire, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise fourmit son avis. C’est un témoignage de l'importance 
quelle prend, qu’on l'ait voulu ou non, dans la vie de ce pays, 
dans les relations avec les Etats associés, c’est une consécration. 
Jen vois une autre dans notre geste. Demain, enfin, l’Union 
française prendra sa figure définitive, par l'institution du Haut 
Conseil, qui est la conséquence inéluctable et immédiate, a dit 
le ministre, de notre vote de ratification. (Applaudissements au 
centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chevance-Bertin, pour ex- 
pliquer son vote. 


M. le général Chevance-Bertin. Je voterai les accords, je les 
volerai dans l'esprit indiqué par M. Laurent-Eynac. Mon vote 
v'est pas un vote de confiance ou de défiance à l’égard du 
Gouvernement ou des gouvernements précédents, il est émis 
des gouvernements du Vietnam, du Cambodge et 
u Laos. 

Ces trois Etats demandaient leur indépendance, il faut qu’elle 
Jeur soit accordée. Mais, en dehors de ce geste de satisfaction 
à leurs aspirations légitimes, il y 4 aussi pour moi la certi- 
tude que ce geste sera plus que cela, qu'il sera en même 
temps une étape nouvelle vers la paix. 


Nous nous sommés trouvés, mes collègues Gaignard, Roul- 
leaux-Dugage et moi-même, ensemble en Indochine: nous 
avons rapporté, les uns et les autres, appartenant à trois 
groupes différents, des témoignages identiques. Nous avons 
rapporté ici l'impression, partagée par chacun de nous, que 
nous sommes actuellement dans Ja voie la meilleure pour 


assurer Ja paix. 


Au moment même où à prononce ces paroles, je pense 
également au corps expéditionnaire qui, lui aussi, trouvera 
dans notre geste une raison de mieux comprendre le sens de 
la lutte difffcile qui lui est imposée sur ces terres lointaines. 
Et je me permets de dire à l'amiral Moullec que, réelle- 
ment, il est difficile, pour des gens qui reviennent d’Indo- 
chine, qui ont vu récemment les cadres qui dirigent le 
Corps expéditionnaire, de partager les sentiments d'inquiétude 
qu'il a exprimés devant notre Assemblée. 

Le moral de ce corps expéditionnaire, nous en sommes abso- 
lument certains, sera renforcé par notre vote. Nous savons 
que les atrocités dont vous avez parlé ne sont pas des faits 
voulus et nombreux: ce sont des faits qui, hélas! trop sou- 
vent peut-être, se produisent encore dans un conflit pénible. 
Nous souhaitons que notre vote contribue à enrayer l’œuvre 
de démoralisation entreprise à l'égard de l’armée et, par là 
même, contribue au maintien de Ses hautes vertus. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, mes- 
Sieurs, à cette heure tardive — ou matinale — il ne m'est 
guère possible de retenir votre attention comme je vous l'avais 
Promis, en répondant en détail à chacun des orateurs qui ont 
Parlicipé à ce débat. 

. Je Suis néanmoins, bien entendu, à votre disposition, mais 
Je crois, en regardant les notes que j'ai prises avec beau- 
De de soin, que, sur l'ensemble des principaux problèmes, 
t5 réponses essentielles ont été données. 


Les interventions, souvent fort remarquables, qui ont 
émané des différents groupes de celte Assemblée, ont témoi- 
gné, me semble-t-il, &e deux choses: 

La première, c'est, comme le disait M. Laurent-Eynae, 
que donner et retenir ne vaut, et que, par conséquent, le 
geste que cette Assemblée va accomplir, veut vraiment dire 
à l’ensemble de l'Union francaise que ce qui est donné est 
bien donné, et ce dans l'esprit le plus libéral et le pius géné- 
reux. 

La seconde, qui me paraît également de quelque impor- 
tance, c'est que Ja ratification qui est demandée est une 
étape nécessaire vers le rétablissement de la paix, si ce 
n’en est pas un élément suffisant. C'est, à la fois pour le 
gouvernement de la République comme pour les gouverne- 
ments des Etats associés, le point d'appui indispensable et 
une force nouvelle pour poursuivre leurs efforts par les voies 
et moyens appropriés vers le rétablissement rapide de la paix 
au Vietnam. 

Voilà les deux points qui me paraissent parmi les plus essen- 
liels de ce débat. 

Je me permets alors de dire, avant le vote, à ceux qui, 
peut-être, hésiteraient: Faites attention, quelle est donc la 
solution que vous pourrez proposer à la France en dehors de 
celle-ci ? 


M. Raymond Barbé. Retirer le corps expédiltionnaire ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est parfait d'hé- 
siter, il est parfait - de s'interroger, mais lorsque l’on est 
membre d’une assemblée comme celle-ci, il y a des respon- 
sabilités qu’il faut savoir prendre, et je. dis toui neltement 
qu’en effet, c'est de ce côté-ci (l'ertréme gauche) que là réponse 
est venue. 

Si vous n’approuvez pas,*par votre vote, la politique qui 
a été suivie avec constance par le gouvernement de la Répu- 
blique, c’est en définitive un appui que vous apporterez à 
la réponse qui vient de m'être faite à l'extrême gauche. 

I n'y a pas d'autre choix. 


M. Raymond Lombardo. Alors, c’est bien la guerre! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il faut avoir lé 
courage de le regarder en face. 

Enfin, mesdames et messieurs, j’attire aussi votre attention 
sur l'utilité d'une très large majorité autour d'un vote de 
cette importance dans l’histoire de la France. 

Il ne s’agit pas du tout d'approuver ou de désapprouver un 
gouvernement; nous sommes très au-dessus de la vie passa- 
ni d'un gouvernement dans une affaire de cette gravité. I 
aut que, sur le plan international, le vote qui intervient cette 
nuit revête vraiment l’importance capitale que cet événement 
doit avoir aux yeux du monde entier. Il faut que ces jeunes 
Etats qui vont entrer dans la vie internationale y pénètrent 
portés par une majorité qui représente vraiment la nation fran- 
çaise tout entière et non pas seulement, je le dis comme je le 
pense, une majorité qui peut se trouver parfois rétrécie pour 
soutenir un gouvernement dans les problèmes plus ou moins 
chaotiques d’une politique intérieure. 

Réfléchissez, mesdames et messieurs, à l'extrême impor- 
tance du geste que vous allez accomplir, tant à l'égard de 
ces jeunes nations, associées à nous, qui naissent à leur indé- 
pendance et à leur vie internationale, qu’à celui du choix que 
ce vote indiquera; à l'égard, aussi, du visage que la France 
continuera d’avoir: dans le monde. (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bui Thé Phuc. 


M. Bui Thé Phuc. La délégation vietnamienne, mesdames, 
messieurs, a écouté avec beaucoup d'attention les différentes 
interventions des orateurs. Certains d’entre eux vous ont dit 
qu'actuellement 11 y a encore chez nous des attentistes, 
c’est-à-dire des Vietnamiens qui se réservent. Je vous demande 
donc, à vous tous, de voter en masse, de voter à l'unanimité 
la. ratification des accords afin de nous aider à vaincre ces 
hésitations, à lever ce doute, à rallier les hésitants. 

Nous vous demandons de voter la ratification des accords 
sans amendement afin de montrer au monde que la France 
de 1950 est la France de 1789; qu'elle n'a pas l'habitude de 
renier sa parole, et qu'ayant promis au Vietnam de l’éman- 
ciper, elle est prête à lui donner tous les moyens de s'épa- 
nouir. 

Mesdames et messieurs, votez la ratification, sans amende- 
ment — je vous en conjure — afin que nous puissions dire 
à nos compatriotes, en montrant l'accord ratifié: « Nous vous 
l’avions bien dit, la France n’a qu'une parole, En voici la 
preuve! » (Applaudissements au centre.) 
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Pour ceux de nos collègues qui ont encore quelque scru- 
pule avant de voter la ratification des accords, je me permets 
de leur raconter une histoire, une histoire vécue : 

I n’y à pas longtemps, dans un bal de famille, un de nos 
compatriotes a invité une jeune fille à une danse. HR a été 
surpris de constater que cette jeune fille lui répondit en 
vietnamien et dans un vietnamien très pur. La jeune fille lui 
a dit: « Je suis née dans votre pays. Le jour où j'ai quitté 
Saigon pour rentrer en France, j'ai senti comme un choc au 
cœur; pourtant ce n’est pas mon pays. » 

Quelques années après, ce même étudiant, ses études ter- 
minées, rentra au Vietnam. Lorsqu'il quitta Marseille, il a éga- 
lëement senti quelque chose comme un choc au cœur. 

Mesdames, Inessieurs, à ceux d'entre vous qui éprouvent 
encore un cerlain ecrupule à voter la ratification des accords 
— et nous comprenons parfaitement ce scrupule -— nous 
répondons: Le cœur humain est vaste: il peut aimer deux 
patries. (Très bien! et vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l'avis dont je vous ai donné lecture. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement républicain. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Pour 106 
39 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 


Mardi 2% janvier, à quinze heures; 

Jeudi 2%6 janvier, à quinze heures. 

JL n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition €e la conférence des présidents est adoptée. 


Avant de soumettre à l'Assemblée les propositions de la 
conférence des présidents pour la fixation de l’ordre du jour 
de ces deux séances, je rappelle que, dans sa séance de mardi 
dernier, l’Assemblée a décidé : 

4° D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 24 janvier: 

La diecussion d'urgence de la proposition de résolution n° 9 
(année 1950) de MM. Delmas, Longuet, Kemajou, Monnet -et 
des menvbres du groupe d'action économique et sociale et 
des indépendants de Madagascar, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à adopter un projet de ‘oi ayant pour objet de mettre 
à la disposition des territoires d'outre-mer, producteurs de 
café, les bénéfices réalisés par le Gouvernement sur la vente 
des stocks de ce produit, détenus au 153 janvier 1950; 

2° D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du jeu: 
26 janvier: 

La discussion d'urgence de ja proposition n° 10 (année 1950) 
de MM. Egretaud, Boubou Hama et des inembres des groupes 
communiste et du rassemblement démocratique africain et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence, toutes dispositions propres à faire cesser la grave 
menace de mévente et de chômage que fait peser, sur les 
populations d'outre-mer, la récente mesure de « libération des 
échanges » visant de nombreux produits coloniaux. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

L. — D'inserire à l’ordre du jour de la séance du mardi 24 jan- 
vier, la suite de la discussion de la demande d’avis, transmise 
jar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
Li, présenté par M. Je ministre de la France d’outre-mer, insti- 
tuant un fonds forestier d’outre-mer, 

Et de réserver les eéances du mardi des semaines suivantes 
à la suite de cette discussion jusqu’à son achèvement ; 

II. — D'inscrire à l'ordre du jour de la séance du jeudi 
26 janvier: 

1° Discuss:0n d2 la p’oposition de MM. Charlier, Longuet, 
Ramampy et Randreisa, teulant à inviter le Gouvernement à 


mettre tout en œuvre pour faciliter une mise en expioitatin 
des gisements charbonniers de la Sakoa, exploilation devant 


€ 


7 
permellre de couvrir les besoins locaux, d’industrialiser le 
territoire et par conséquent d'améliorer le niveau général de 
vie (n° 331, année 1949, année 1950) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Momo Touré et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à élargir les dispositions du décret 
du 7 janvier 1948, qui réglemente à titre privé l'exercice de la 
médecine par les médecins, pharmaciéns, eages-femmes afri. 
cains €t à transformer l’école de médecine de Dakar en faculté 
ou (année 1918) et 272 (année 1%M9), M. Borrey, rapporteur), 
eur). 

3° Discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant le régime élec. 
toral, la composition et la compétence d’une Assemblée repré 
sentative territoriale à Ja Nouvelle-Calédonie ; 

2° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée par 
M. Colardeau, les membres du groupe d'union républicaine et 
résistante pour l’Union française et les membres du groupe 
communiste (conseillers de la République), tendant à fixer Je 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la com. 
na du conseil général de la NouvelleCalédonie et dépen- 

nces ; 

3° De la proposition de résolution de M. Gaïgnard et des mem- 
bres du groupe M. R. P. tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence de l’Assemblée représentative territoriale en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, dénommée Conseil généra!; 

4° De la proposition de résolution de M. Bichon et des mem- 
bres du groupe union métropole-outre-mer (indépendants), ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. (N° 117, 106, 
460 et 495 année 1948) et 185 (année 1949). — M. Gaïgnard, rap- 
porteur). 

Il n’y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel sera l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique: 

Mardi 24 janvier à quinze heures, séance publique : 


4° Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Delmas, Longuet, Kemajou, Monnet et des membres du 

oupe d'action économique et sociale et des indépendants de 
Madagascar, tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
un projet de loi avant pour objet de mettre à la disposition des 
territoires d'outre-mer, producteurs de café, les bénéfices réa- 
lisés par le Gouvernement sur la vente des stocks de ce pro- 
duit, détenus au 15 janvier 1950. {N° 9, année 1930) ; 

2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, instituant 
un fonds forestier d'outre-mer. (N°* 417 (année 1948) et 17 
(année 1949). — M. Monnet, rapporteur; et n° 219 (année 
1949), avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M. Lhuillier, rapporteur; et n° 220 (année 
1949), avis de la commission de la législation, de la justice, de 
la fonction publique, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Antonini, rapporteur; n° 220 (année 1949), avis de la 
commission des affaires financières, — M. Antonini, rappor- 
teur). 

Il n’y a pas d'opposition 

L'anbre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 20 janvier, à trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
ReNé HINGRE. 


Erratum 


A la suite d’un cample rendu in ertenso de la séance du 17 jan- 
vier 1950 (Journal officiel, débats de l’Assemblée de l'Union française, 
18 janvier 1950) : 


LISTE DE RAPPEL DFS QUESTIONS ÉCRITES AUXOUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉONU 
DAXS LE MOIS QUI SUIT LEUR PUBLICATION 


Justice, 


Au lieu de: « N° 60. — M. Daber », 


Lire: « Ne 69 — M, Daber ». 


Applic 

« Art. 
ou 
qui le © 

« Les 
contenir 
mément 
conseille 

« Art. 
cmple 1 
féponses 

« Les 
l'interet 
qu'ils 
ments 
mois. 

« Toul 
délais pa 
de derna? 


de ceite 


101. — 
de l'éduc 
modalité: 
siens du 
jense pa 
publi 
l'exercice 
vant 
chine, et: 


AN 


Sur la m 
bres du 
l'avis 
le Viei- 


M. 


L'Assen 


USSie] 
Arnault. 
Me Autis 
Barbe, 
Mne Bert 
Boileau. 
Boubou 
Bumendj 


| 
MM 
Abbas (Fe 
Allen 
| MM 
Abdesselar 
Aimed Ke 
Auy. 
André Ma 
Aonini, 
rl. 
Bretaud. 
Bchon (Li 
Lolonel), 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 19 JANVIER 1950 


Application des articles S0 et Si du règlement, ainsi conçus: 

«art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en rermel le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

, Les questions écriles doivent étre Sommajrement rédigées el ne 
contenir aucune *mputation d ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent Ctre pasérs que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » : 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publices à la Suite du 
gompte rendu in exteuso; dans le mois qui suil celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les munistres ont toulelois la faculté de décharer par écrit que 
pteret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai Suphlémentaire ne peut excéder un 
p foule question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
ke demande. Elle prenA rang aw rôle des questions orales à la date 
de ceite demande de conversion. » 


EDUCATION NATIONALE 


101. — 19 janvier 1920, — M. doussetin demande à M. le ministre 

de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire connaître: {° les 
modalités et la date des élections pour là constitution des commis- 
sions du centre national de la recherche scientitique; 2° s'il ne 
pense pas, éventuellement, qu'une date trop rapprochée, un délai 
de publication trop court, seraient de nature à ne pas. permettre 
l'exercice de teur participalion a ces élections aux électeurs se trou- 
want actuellement au loin dans lés pays d’outre-mer (Afrique, Indo- 
cune, etc) et qui doivent voter par correspondance. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 19 janvier 1950. 


SCRUTIN (N° 3) 


Sur la motion préjudicielle de MM. Bizot, Laultissier et des - 
bres des groupes communiste et du R. D. A. et à 
l'avis sur Le projet de loi tendant à approuver les accords entre 
le Viei-Nam, le Cambodge et le Laos avec la France. 


Nombre des volants.......... 159 
Pour 
L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Boysson (Guy de). Lautissier, 
Abbas (Ferhaty. Carroué. Lombardo. 
Mile Allemandi, Chassiot, Mignot. 
Aïboussier (d’) Comiti. Mitterrand. 
Arnault. Coulibaly (Mamadou). Moullec {Contre-Ami- 
Mlle Autissier. Curabet. ral). 
Barbe. Dar:an. Nignan. 
Mne Bertrand. Diarra Tiémoko, Odrixr. 
Bizot. Donnat. Piot. 
Boileau. Egrelaud. Plagne (Général). 
| Soubou (Hama). Lachenal. Thevenin. 
Bumendjel. Mlle Lafon. Tubert (Général). 


Ont voté contre: 


MM Bidet. Catiiee (Paul). 
Aiesselam. Blachette. Cazelles. 
Aime Kotoko (Ali- Boisdon, +.barlier. 
Boluix-Basset. Chekkai Daho. 
Borrey. Chevance-Bertin (Gé- 
, Adré (Max). Bouda (François). néral). 
Anonini, Boukheïoua. Ciai.farani. 
Bour ‘Alfred), Conombo (Joseph). 
etaud Bourgaret, Coquart. 
Boussenot. Cortinchi (GuidieeHo). 
Bui The Phuc. Corval. 
Lieutenant- Mme Caffot, Costes. 
Colonel). Camprasse. Coubèche (Saïd-Ali}, 


Coulen. 

Daber (Jules). 
Dadet. 

Delmas. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 

Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnauit 


+ Estèbe. 


Gaignard, 
Gaudart. 

Gentet. 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griau.e. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard 

Hazoumé. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Julien. 

Junillon (Lucien). 
Kema jou. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 


Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mille Le Ber. 

Le Prun Kéris. 

Lechant. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet, 

Mademba Raeïine. 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme 
reau. 

More!. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Näroun. 

Nguven Huy Lai. 

Oudard. 

Ouedraego 
raoua). 

Peretti (de), 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Pieri. 


(Bougou- 


Polvcarpe. 


Emilienne Mo-! 


s1 


Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Bugage, 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut Albert). 

Savary 

Savi de Tove (Jona- 
han). 

Schmitt. 

Schock. 

Serot. a: 

Simon (Paul). 

Sousatte. 

Sylvestre, 

Telau. 

Thémia. 

oure 

Tran Von Kha. 

Tran Fhien Vang. 

Vendenboomzgaerde. 

Mme Marianne Ver- à 
ger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumibia. 

iZinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Nguyen Van Thi, Neuven Huu TFhuan. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bilavarn Khoun. 
Lakhdari. 

Sim Var. 


Sok Chhong. 
Souvannavong 
Souvannavong 
Thonn Ouk. 


Ourot. 
Pheng. 


Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, qui prédidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 


fication, conforme à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur le sous-amendement de MM, Bizot, Barbé et 
du groupe communiste à l'amendement n° 2 
du groupe S F. 0. 


SERUTIN (N° 4) 


et apparentés. 


des 
de M. 


membres 
Savary et 


Nombre des votants........ 169 
Pour 34 
L'Assemblée de l’Union n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Boysson (Guy de).  Lautissier. 
Abbas (Ferhat). Carroué. |Lombardo, 
Mlle Allemandi, Chassiot. Mignaôt. 
Arboussier (d’). Comiti, Mitterrand. 
Arnault, Coulibaly (Mamadou).!Moullec (Contre- 
Mlle Autissier, Curabet, Amiral). 
Barbé. Darlan. Nignan 
Mme Bertrand. Diarra Tiémoko. Odru. 
Bizot. Donnat. Piot. 
Boiteau. Egretaud, Plagne (Général). 
Boumendjel Mlle Lafon. Tubert. (Général), 
Ont voté contre : 

MM. André (Max), Belabed. 
Abdesselam. Antonini, Bichon (Lieutenant- 
Ahmed Kotoko |Aubert. Colonel), 

fah}. Baretäud, idet. 
Begarra. Blachette, 


| | | 
| | | 
| 
| 
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Boisdon. Griaule. Ouedraogo (Bougou- Julien. Ouedraogo (Bougou- Savi de Tové (Jona. 
Boluix-Basset. Gueye Mormar Djim. raoua). Junillon (Lucien). raoua). than). _—— 
Borrey. Guyard. Perelli (de). Lapart. Piéri. Sousatte, Bilav 
Bouda (François). Hazoumé. Ferier. Lechani. Polycarpe. Sylvestre. plach 
Boukheloua. Ibrahim (Babikir). Fham Van Binh. Léon. Rosenfeld Tétau. poisd 
Bour Alfred). Jacobson. Pieri. Lévy. Touré. Bolui: 
Jussenot, uge. Ramampy. me Malroux. ) , a Doumbia. Bour 
Bui The Phuc. Julien. Rasafy. Mme Emilienne Mo-Sar Diawar. Zinsou. Bour£ 
Mine Caffot, Junillon (Lucien), Riond (Georges). reau. Savary. Bouss 
Camprasse. Kemajou. Rosenfeld. Bui T 
Catrice (Paul), La Gravière. Rosfelder. Ont voté contre: Mme 
Cazelles. Lapart. Roul'eaux-Dugage. Camp 
Saïdou Djermakoyÿe MM. Daber (Jules). |Moreux (René). 
néral).. Mlle Le Ber. Sarraut (Albert). Mile Allemandi. Donnat. Moullec {Contre-amj. 
* Cianfarani. Kéris. Savary. André (Max). Egretaud. ral). 
Joseph). Savi de Tove (Jona- Antonini. Esnault (Yvon). Naroun chanfa 
Cortinchi (Guidicello). | Le Guénédal, 2 than). Arboussier (d°). Estèbe. Nguyen Huy Lai, Coqua 
S k. Nguyen Huu Thuan, Corve 
Goubèche (Saïd-Aii). Lhutitier Serot. Odra. Etes 
Tetau Bichon (Lieutenant- | Guyard. Pham Van Bi rav 
Detraves (Guillaume). | Meyer. eau, Co'onel Ibrahi Babiki ham Van Binh, Detrav 
- Michard-Pellissier Thémia. Co!onel). rahim (Babikir). Piot. Diop B 
Diop Babakar. fichan ssier. Touré Bizot Jacobson Pl Général Do Hu 
y Thi Monnet. agne {Général}, 0 
Tran Van Kha. Blacheite. Jousselin. Raman py Dumas 
Tran Thien Vang Boisdon. Juse. Randretsa Ras Ebédé 
Esnault ‘Yvon). Moreux (René|. Mme Marianne Ver- Rosfelder, Estèbe. 
Estèbe. Motais de Narbonne ser. Bour (Alfred) La Gravière Roulleaux-Dugage, Lalenà 
Gaignard. (Léon). Viniger. Roveson {GUY d Sarraut (Atbert). Gaudar 
Gaudart, Naroun. Vivier. Bu The e). Schmitt. Gentel. 
Gentet. Neuyen Huy Lai. Voca. Mme Caffot. Laulissier Schack. 
Georget. Nguyen Van Thi. Ya Doumbia, C Vassnials Serot. 
Gervain Nguven Huu Thuan. |Zinsou. a Vasselais (de). Si 
+ | Catrice (Paul). Mlle Le Per. Simon (Paul). 
Giard. à Charlier. Le Brun Kéris. lhémia, 
Chasslot. 1408 Mme Letaucheux. - 
N'ont pas pris part au vote : “hevance-Bertin Guénédal. ran Van Kha. 
Sim Var. Thonn Ouk. ianfarani. bardo. Tubert (Général), 
Rilavarn Khoun. Sok Shhong. Mme la Princesse Comiti. Longuet, Vendenboomgaerde. 
Dadet. Souvannavong Ourôt. | Pingpeang Yukan- Cortinchi (Guidicello). | Merer. Mme Marianne Ver 
osles. Mignot. 'iniger. 
Coulon. Mitterrand. Voca, Bot. 
Excusés ou absents par congé: Curabet. Morel. 
lung, So ris Boume 
MM. Montiat, Pann Tung, Soppo Priso. Se sont absienus volontairement : En 
Carroué 
N'a pas pris part au vote : MM. Cou'ibaly (Mamadou).|[Sok Chhong. 
Abbas (Ferhat). Darlan. Thonn Ouk. 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- Arboussier (d’). Diarra Tiémoko. Mme la Princesse 
çaise, qui prédidait la séance. Boubou (Hama). Monnet. Pingpeang Yukan- 
Roumendiel. Nignan. thor. 
Boussenol. Sim Var 
Borrey. 
s nombres annoncés en séance avaient 616 de: Bonda 
Les nombres annoncés en séance avaient été de N'ont pas-pris part au vote: nom 
0 br vo 6 aber 
X di MM. Bilavarn Khoun,Likhdari, Souvannavong Ourot, Souvannavong Dorange 
CONS 21 Excusés ou absenis par congé: 
ve MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. N'a pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, qui présidait la séance. 
SCRUTIN (N° 5) 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérik 
Sur l'amendement de M. Savary au nom du groupe socialiste icte 
S. 1. 0. et apparentés tendant à compléter le paragraphe 2 le ds 
de l'avis sur le projet de loi de ratification des accords entre de = 
Viet-Nam, le Cambodge, le Lacs et la France. 
Nombre des votants........... . 151 SCRUTIN (N° 6) 
Majorité Sur l'avis relatif au projet de loi tendant à la ratëlication des accords 
Pour l'adoplion..sssssssssssesssss A7 passés entre le Viet-Nam, le Cambodge, le Laos et la France. 
L'Assemblée de l'Union ‘rançaise n’a pas adopté. Majorité absolue 74 
MM. | Bourgarel. Delraves (Guillaume). L'Assemblée de l'Union françoise a adopté. 
Abdesselam. Camprasse, Diop Babaäkar. 
Alduy. Cazelles. borange (Michel), - Ont voté pour: 
Begarra. Chekkal Daho. Dumas, 
Belabed. Conombo (Joseph). Ebédé. MM. Antonini. Belabed. 
Bidet, Coquart. Gaudart. Abdesselam. Aubert. schon (Lieutenant: 
Borrey. |Coubèche (Saïd-Ali). |Gueye Momar Djim. Alduy. Barelaud, Colonel). 
Bouda (François). | Dadet. Hazoumé, André (Max). Begarra. |Bidet. 


rds 


 Coquart. 


piavarn Khoun, 


plachette. 
poisdon. 
poluix-Rasset. 
guxheloua. 
(Alfred). 
pourgarel. 
ussenot. 
The Phuc, 
Mme Caffot. 
amprasse. 
(Paul). 
Cazelles. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
(Guidicello). 


Cortinchi 


 Corval. 


Costes. 

Coulon. 

padet. 

elmas, 

(Guillaume). 
Diop Ba bakar. 
po Huu Thinh, 
Dumas. 

Ebédé 
Esnault (Yvon), 
Estèbe. 

Gaignard, 
Gaudart, 

Gentet. 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Mlle Allemandi, 
arboussier (d’). 


arnault, 

Mlle Autlissier. 

Barbé, 

Mme Bertrand. 
Bizot. 

Boiteau. 

Boubou (Fama), 
Boumendjel, 


Boysson (Guy de). 
Carroué, 
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Georget. Nguyen Huy Lai. 
Gervain, Nguyen Van Thi. N'ont pas pris part au vote: 
Griaule. Peretti (de). 
Gueye Momar Djim. f|Perier. MM. 
Jacobson, Pham Van Binh. Ahmed Koloko Lakhdari. Sok Chhong. 
Jousselin. Pieri. (Alifah). Lhuillier. |Souvannavong Pheng 
Juge. Ramampy. Ibrahim ({Babikir). | Sim Var. lfhonn Ouk, 
unillon (Lucien). iond (Georges), 
Kemajou. osent eld. Excusés ou absents par congé : 

sravière. osfelder. à ta 
Lapart. [Roulleaux-Dugage, MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 
Laurent-Eynac, * [Sar Diawar. 


La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Léon. 

Lévy, 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux, 

Meyer, 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Nguyen (Quinh) 
Hoañng. 


Ont voté contre: 


Chassiot, 

Comiti. 

Coubèche ({Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 

Darlan. 

Diarra Tiémoko, 
Donnat 

Egretaud, 

Lachenal. 

Mile Lafon, 
Lautissier. 
Lombardo, 

Mignot. 


Sarraut {Albert}. 

Savary. 

Schmitt, 

Schock, 

Serot. 

Simon (Paul). 

Souvannavong Ourot, 

Tetau. 

Thémia. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaerde. 

Mme Marianne Ver- 
er. 

Viniger. 

Vivier 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Mme la Princesse 

Pingpeang Yukan- 
thor. 


Mitterrand. 

Moullee (Contre-Ami- 
ral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Sousatte, 

Sylvestre. 

Thevenin. 

Tubert (Général). 

Zinsou. 


$e Sont abstenus volontairement : 


MM. 
Borrey. 
Bonda (François). 
Ennombo (Joseph). 
(Jules). 
Porange (Michel), 
Giard, 


Guyard. 
Hazoumé. 
Laurin. 
Naroun. 
Oudard, 
Ouedraogn 


(Bougou- 
raoua). 


Saïdou Djcrmakoye 
(Issoufou), 

Savi de Tove (Jona- 
than), 


Toure. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOlants. 
Majorité 


Contre .....,..... 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


29 


Ordre du jour du mardi 24 janvier 19590. 


A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Delmas, Longuet, Kemajou, Monnet et des membres du groupe 
d’action économique ct sociale et des indépendants de Madasascar, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter un projet de loi 
ayant pour objet de mettre à la disposition des territoires d’outre- 
mer, producteurs de café, les binéfices réalisés par le Gouvernement 
sur la vente des stocks de ce produit, détenus au 15 janvier 100, 
(No 9, année 1950.) 


2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi, sré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, instituant un 
fonds forestier d'outre-mer. (Nos 417, année 1948 et 179, année 19:39.) 
— M, Monnet, rapporteur; n° 219, année 1949, avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. — M. Lhuiiljer, 
rapporteur, no 220, année 1919, avis de la commission de La légis- 
lation, de la justice, de la fonction publique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales. — M. Antonini, rapporteur, et no 220, année 
1919, avis de la commission des affaires financières. — M, Antonini, 
rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 419 janvier 190, l’AssembKe de l'Union 
çaise a nommé: 

M. Boluix, membre.de la commission de l'instruction, en remplare- 
ment de M. Fourcade. 


fran- 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


| 


